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AVIS DES ÉDITEURS. 



« Les finances ont de tout temps joué un grand rôle dans la 
destinée des États n. Nous avons pensé qu'il serait d'un haut 
intérêt, non-seulement pour les financiers, niais pour tous 
ceux qui s'occupent du bonheur des peuples, de connaître la 
manière dont la fortune publique est administrée dans un pays 
qui lient un des premiers rangs parmi les grandes divisions 
politiques de l'Europe. 

L'élat des finances de l'Autriche est peu connu, au-dehors et 
au-dedans même de ce pays; et pourtant, si les vicissitudes 
qu'il a longtemps subies ont compliqué sa position , on peut 
puiser dans son passe de grandes et utiles leçons pour le pré- 
sent comme pour l'avenir. 

L'auteura su trouver le fil conducteurqui devait le guider 
dans ce labyrinthe, que nul autre avant lui n'avait osé entre- 
prendre d'explorer dans son ensemble et dans ses détails; il 
s'est attaché à donner l'historique de toutes les opérations de 
créditée l'Autriche, de sou système d'imposition, de ses res- 
sources et des chances d'amélioration que ses vœux et ses con- 
seils appellent pour ce pays. C'est ainsi qu'il a voulu acquitter 



envers lui là dette de reconnaissance contractée par un long 
séjour dans sa capitale. 

Mais M- de Tegoborski a parfaitement compris que son livre 
perdrait une grande partie de son intérêt, s'il se bornait à l'exa- 
men exclusif des finances de l'Autriche. De savantes excur- 
sions en France et en Prusse, lui fournissent le moyen d'établir 
sur chaque système d'imposition, co m m o sur chaque article 
d'impôt, des comparaisons dont les résultats, le plus souvent 
inattendus, sont d'une grave importance, et réclament a un 
haut degré l'attention et l'examen des hommes appelés a diriger 
les affaires publiques, et de ceux qui, par état ou par goût, 
s'occupent des matières financières. 

Enfin, la question si sérieuse de l'accession de l'Autriche à 
l'Associalion douanière allemande est ici traitée sous toutes ses 
faces, et la solution <lc cette question est, on le sait bien, liée a 
celle de la prospérité du coinmerceel de l'industrie de tous les 
autres Étais européens. 

L'auteur a constamment puisé ses matériaux aux sources 
originales, et les conséquences qu'il lire sont toujours déduiles 
avec une logique attachante qui jette de l'intérêt sur les chiffres 
mêmes. 

Nous ne saurions donc douter du succès de cette publication, 
a laquelle nous avons apporté tous nos soins. 



INTRODUCTION. 



Les finances ont, de lout temps, joué un grand 
rôle dans l'histoire des Étals modernes. Leur in- 
fluence, <]ui a souvent décide du sorl des empires, 
devient de nos jours de plus en plus prépondérante. 
Elle su reproduit dans toutes les crises et dans toutes 
les combinaisons sociales et politiques. Par suite des 
cliangemcns notables survenus dans le système de 
crédit, dans la circulation des valeurs , et en général 
dans lout le mécanisme financier des pays civilisés, 
la fortune publique, qui n'intéressait auparavant les 
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masses de la population qu'autant qu'elles étaient 
appelées à y contribuer, se rattache maintenant par 
des liens plus indissolubles a celles des particuliers. 
Aussi la science des finances , réservée autrefois aux 
hommes spéciaux qui s'en occupaient par état ou par 
goût, est-elle descendue aujourd'hui dans le domaine 
delà publicité et de la discussion quotidienne. Toute 
mesure fiscale, toute opération financière devient 
l'objet de nombreux commentaires, et occupe vive- 
ment l'attention du publie, même dans les pays où 
la libre controverse des actes du gouvernement n'est 
pas autorisée par les lois. Chacun en juge d'après le 
degré de ses lumières et souvent d'après les inspira- 
lions de son intérêt privé ; aussi, rien de plus commun 
que les juge mens erronés en cette matière qui, plus 
que beaucoup d'autres, exige des connaissances spé- 
ciales et une étude particulière. 

L'Autriche est un des pays dont les finances, après 
avoir passé pendant un demi-siècle par bien des cri- 
ses et des vicissitudes qui ont exercé une grande in- 
Huence tant sur la forLunc publique que sur celle 
des particuliers, se trouvent dans une situation assez 
dilficile à expliquer. 
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Les opérations financières qui se sont succédé à 
do courls intervalles pendant les guerres do la révo- 
lution française et depuis cette époque, ont produit 
un état de choses très compliqué , surtout en ce qui 
concerne la dette de l'État. Les nombreux emprunts 
contractés depuis le retour de la paix constatent, aux 
yeux du public, des nécessités financières dont les 
causes ont été diversement interprétées. Habitant ce 
pays depuis bien des années, nous avons été à même 
d'entendre sur cé sujet des jugemens très contradic- 
toires, fondés, pour la plupart, sur des raisonno- 
mens qui n'allaient pas à notre conviction. Une dos 
opinions les plus accréditées, et peut-être aussi une 
des plus erronées, est celle qui attribue les embar- 
ras financiers de l'Autriche au manque d'économie, 
aux dépenses occasionnées par une administration 
trop coûteuse, à de gros traitemens et à un trop 
grand nombre d'employés. Nous ne voulons pas con- 
tester qu'il y aurait sous ce rapport quelques réfor- 
mes à désirer ; mais nous sommes bien persuadé que 
les avantages qu'on retirerait d'une réforme par- 
tielle , restreinte dans ce cercle étroit, serait en tout 
cas bien au-dessous de l'idée qu'on s'en fait généra- 
lement. 
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Sauf quelques abus qui se retrouvent parLout et 
quelques rouages superflus qu'on pourrait suppri- 
mer dans le mécanisme gouvernemental, l'adminis- 
tration autrichienne , nous avons souvent eu lieu de 
nous en convaincre, n'est pas en général beaucoup 
plus coûteuse que celle de la plupart des autres 
grandes puissances. 

Au reste, ces plaintes au sujet des dépenses pour 
les différentes brandies du service public, ces ré- 
clamations contre les gros traiteinens et les sinécures,, 
se reproduisent dans tous les pays. Souvent accrédi- 
tées parla prévention, elles sont en grande partie ou 
exagérées ou dénuées de fondement. 

Nous partageons l'opinion de ceux qui sont con- 
traires aux sinécures et qui considèrent la trop 
grande multiplication des emplois comme plus nui- 
sible que favorable à l'ordre du service public , et 
nous envisageons la bureaucratie comme une des 
plaies sociales, dont la plupart des pays civilisés sont 
encore plus ou moins affectés. Elle crée un échafau- 
dage compliqué de formes et d'écritures qui embar- 
rasse l'action du gouvernement. Elle maintient au 



INTRODUCTION. Xiij 

milieu d'une société açtive et intelligente, un corps 
nombreux et stationnairc composé , pour la plus 
grande partie, ou de médiocrités, ou de gens complè- 
tement étrangers à la vie active et pratique des peu- 
ples. L'intelligence du plus grand nombre de ces in- 
dividus est engourdie par.la lourde atmosphère des 
chancelleries ; esclaves de leur existence toute routi- 
nière, ils n'ont souvent d'autres idées que celles 
qu'ils puisent dans leurs traditions bureaucratiques, 
et,bienque réduits pour ainsi dire au rôle de ma- 
chines administratives, ils exercent pourtant une in- 
fluence très directe et quelquefois très fâcheuse sur 
les intérêts moraux et matériels du pays. Mais nous 
croyons également que la parcimonie envers les 
fonctionnaires publics est aussi injuste qu'impolïtï- 
que. La carrière administrative est en général une 
carrière pénible, qui présente rarement en per- 
spective un avenir brillant; bien peu de gens de la- 
lent voudraient l'embrasser, s'ils n'y trouvaient pas 
quelques compensations d'amour-propre sous le rap- 
port de la considération et de l'influence qui s'y rat- 
tachent. Il n'en faut donc pas éloigner les gens de 
mérite en la ravalant par d'injustes déclamations, et 
en la rendant précaire par des économies déplacées 
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qui font plus de ion au service public qu'elles ne 
rapportent de profit au pays. A quoi, en définitive,,» 
réduisent pour la plupart ces prétendues économies 
sur les traiiemens des employés ? A épargner sur le 
budget d'une grande puissance un ou deux millions 
tout au plus ; tandis qu'une faute commise dans l'ad- 
ministration de la fortune publique, une opération 
financière mal combinée, font souvent perdre à l'État 
des sommes dix fois plus considérables. Nous n'avons 
pas besoin d'aller chercher nos exemples bien loin. 
Ne voyons-nous pas presque journellement, dans les 
pays à constitution représentative, retrancher quel- 
ques centaines ou quelques milliers de francs à des 
employés qui ont à peine de quoi subsister convena- 
blement , et réduire la pension d'une pauvre veuve 
ou d'un invalide qui a répandu son sang pour la pa- 
trie ; tandis que des centaines de millions sont votes, 
pour ainsi dire inconsidérément, pour des dépenses 
d'ostentation ou des entreprises d'une utilité problé- 
matique. Qu'arrive- l-il dans la plupart des pays où 
les fonctionnaires sont mal payés? Ils cherchent 
à remédier à la pénurie dans laquelle on les laisse, 
on exploitant leur position et leur influence par des 
moyens illicites. Ce n'est donc qu'au prix d'abus 
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qui produisent de notables préjudices en démorali- 
sant les employés, qu'on obtient quelques misérables 
économies. 

Simplifier la machine administrative pour avoir 
aussi peu d'employés que possihle, et les bien rétri- 
buer pour attirer dans cette carrière les gens les plus 
capables et les plus distingués, on proportionnant 
les salaires a l'importance dos fonctions et aux capa- 
cités qu'elles exigent, sans sortir toutefois des bornes 
d'une économie raisonnable : [elle devrait être, selon 
nous, la tendance générale de tous les gouverne- 
mens. Lorsque le mécanisme administratif est bien 
organisé et débarrassé de rouages superflus, les ser- 
vices que peut rendre au pays un employé fidèle, 
actif et intelligent , valent souvent le centuple de ce 
qu'il coûte à l'État. 

Si nous partageons l'avis de ceux qui croient que 
l'organisation des autorités administratives eu Au- 
triche, surtout dans le département des finances, est 
susceptible d'améliorations et exige quelques réfor- 
mes, c'est moins à cause des économies qu'on en 
doit attendre dans les dépenses de l'État que par 
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■ rapport aux avantages qu'on en retirerait en simpli- 
iiant lus rouages do l'administration, et en débarras- 
sant lo système financier des entraves de la bureau- 
cratie qui rendaient jusqu'à présent les progrés dans 
celte branche du service si lents et si difficiles. On 
doit cependant reconnaître que, depuis quelques an- 
nées, des améliorations importantes ont eu lieu dans 
certaines branches du revenu public. Ces change- 
mens que nous aurons occasion de signaler en temps 
et lieu dénoLent la résolution manifeste de l'adminis- 
tration autrichienne d'abandonner peu à peu le sys- 
tème routinier, et d'entrer dans une carrière de ré- 
formes qui ne peut manquer d'amener de grands et 
heureux résultats. 

Après avoir souvent entendu des opinions très 
différentes sur l'état des finances de l'Autriche et 
sur leur administration, nous avons été entraîné par 
le désir d'étudier cette importante matière, pour nous 
former un jugement impartial fondé sur la connais- 
sance de la législation financière de ce pays et des 
résultats qu'on en a obtenus. 

En arrêtant notre attention sur le budget des re- 
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venus de l'iitat, nous avons trouvé, de prime abord, 
que, comparé avec l'étendue et la population de la 
monarchie, sonchiifre porté en dernier lieu à envi- 
ron 150 millions de florins est loin d'être exagéré. Les 
avantages qui peuvent résulter pour le pays d'un bud- 
get modéré dans ses perceptions, comme les incon- 
véniens d'un budget richement doté sont très rela- 
tifs. On en juge, généralement, d'après l'idée qu'on 
se fait du but des impositions et de l'emploi de leurs 
produits. 

Lorsque les revenus de l'Élat sont employés, avec 
une sage économie , à une bonne organisation de 
toutes les brandies du service public; au maintien 
d'une force armée nécessaire à la défense de l'indé- 
pendance nationale, selon la position politique où se 
trouve le pays et le rang qu'il occupe; à propager 
l'instruction publique; à améliorer l'éducation reli- 
gieuse, morale et intellectuelle du peuple ; à encou- 
rager les talens; à protéger les arts, les lettres et 
les sciences; à multiplier les élablissemens philan- 
thropiques et d'utilité publique; à seconder les déve- 
lopperons de l'industrie nationale; à favoriser le 
commerce intérieur et extérieur par la facilité des 
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communications, en construisant des chaussées, des 
chemins de fer, des canaux, des digues, des ports ; 
lorsque, disons-nous, toutes ces conditions Sont 
remplies, les charges supportées par les contribua- 
bles ne représentent qu'une portion prise sur le re- 
venu de chacun pour être productivement employée 
et affectée aux besoins de tous , et chacun profite , 
selon la position où il se trouve, des avantages qui 
en résultent pour le pays. Plus un pays est avancé 
en civilisation, plus sa population est industrieuse 
f et active, et plus son administration devient coû- 
teuse; les exigences et les besoins du service pu- 
blic augmentent avec le développement do la pro- 
spérité nationale et du mouvement commercial et 
industriel. Les progrés de la richesse du pays , en 
même temps qu'ils font hausser le prix des salaires 
et celui de tous les articles de consommation , amè- 
nent aussi des habitudes plus dispendieuses ; ce qui 
contribue nécessairement à élever le chiffre des dé- 
penses de l'État. En Suède un ministre d'Étal peut 
vivre convenablement d'un traitement qui ne sullirait 
pas en Angleterre au premier commis d'une des bran- 
ches du service public. Les grandes puissances ayant 
d'ailleurs à protéger des intérêts sociaux et politiques 
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d'un ordre plus élevé, ont aussi à supporter des 
charges inconnues aux États du second ou du troi- 
sième ordre. 

Ainsi l'élévation du budget, prise abstractive- 
ment , ne peut pas constituer un juste sujet de re- 
proche contre le gouvernement qui le prélève, ni 
être un signe d'oppression financière, et de même 
la modicité des revenus et des dépenses de l'État 
ne saurait servir de panégyrique à l'administra- 
tion d'un pays. Pour juger d'un système financier, 
il ne suffit pas do connaître le chiffre des impôts. 
L'essentiel est do savoir si les charges publiques ne 
sont pas en disproportion avee les ressources des 
contribuables; si elles sont bien réparties; si les 
revenus de l'État sont bien administrés et si l'on en 
fait un emploi productif utile au pays. Lorsque ces 
questions peuvent être résolues d'une manière sa- 
tisfaisante, le budget de l'État, quelque élevé qu'il 
soit, n'est qu'un signe do la richesse ainsi que de 
la grandeur et do la puissanco du pays qui peut le 
supporter. Si, au contraire, on arrête ses regards 
sur un pays quj paie très peu d'impôts, maïs dont 
les établissemens d'utilité publique sont en mauvais 
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état; dont les voies de communication sont négligées; 
dont le gouvernement se (rouve dans l'impuissance 
d'entreprendre des travaux publics qui faciliteraient 
le développement de la prospérité nationale; c'est 
un signe certain , ou de la misère du peuple, ou de 
l'incurie de l'administration, ou de vices organiques 
dans la constitution du pays. 

La Hongrie paie très peu , mais voyez dans quel 
état s'y trouvent les chemins publics, l'administra- 
tion de la justice et de la police de. sûreté, l'or- 
ganisation des écoles, l'industrie nationale et le 
commerce tant intérieur qu'extérieur, malgré la 
fertilité du sol et les ressources immenses que la 
providence a départies ace beau pays. La Lombardie 
paie beaucoup; mais sa prospérité va toujours crois- 
sante, et cènes sa population n'a rien à envier à celle 
du pays que nous venons de citer. On peut admettre 
en général qu'à l'exception des États de l'Orient 
dont les gouvernemens vivent d'exactions et de ra- 
pines et se soucient aussi peu de leur propre avenir 
que de la misère des populations qu'ils oppriment, 
il y a peu de pays qui supportent longtemps des 
charges disproportionnées à leurs ressources; car, 
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en matière d'imposilions, l'abus est immédiatement 
puni et réprimé par les effets qu'il produit, en ta- 
rissant les sources de la prospérité nationale. Le sys- 
tème des gouvcrncmens à bon marché , dans l'accep- 
tion qui lui est donnée par quelques utopistes mo- 
dernes, est encore une de ces idées chimériques 
qu'on poursuit depuis longtemps sans pouvoir la 
réaliser; et l'histoire du régime parlementaire d'un 
pays qui s'évertue depuis plus de 50 ans en expé- 
riences politiques et administratives, a souvent dé- 
montré que les partisans les plus zélés de ce système, 
arrivés au pouvoir, se sont souvent trouvés dans 
le cas de porter le budget de leurs pays à un chiffre 
qui n'avait été atteint par aucun de leurs prédéces- 
seurs. 

Il se passera encore bien du temps avant que les 
masses soient assez éclairées pour avoir en matière 
d'impôts des idées saines, dégagées de toute préven- 
tion. 

M. Hoffman, directeur du bureau statistique de 
Berlin a publié en 1840, un livre intitulé : La 
science des impositions dans son application parti- 
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culière à la monarchie prussienne (1), qui contient 
sur co sujet des observations très judicieuses. Nous 
insérons ici, comme corollaire de ce qui précède, la 
traduction presque littérale de quelques pages de cet 
intéressant ouvrago, qui renferment des considéra- 
lions générales sur l'origine et la destination des im- 
pôts et sur les causes de la répugnance des peuples 
à les supporter. 

« La sécurité personnelle , l'aisance et l'agrément 
« de la vie dont jouissent les hommes dans les Étals 
« civilisés , sont uniquement le fruit Je leur travail. 
« L'espèce humaine, tant qu'elle se trouve isolée par 
■ familles, ne peut, même au prix des plus grands 
« efforts, que faiblement contribuer à l'amélioration 
a de son existence. Lorsque les familles se rappro- 
« client davantage les unes des autres et qu'elles s'as- 
« soeieut en communauté, c'est alors seulement que 
« la vie acquiert plus de sécurité , qu'elle devient 
* plus active et qu'elle est accompagnée de plus de 
« jouissances. Dans les temps primitifs de ces asso- 



(i) Die I-ehre von den Slcuent mit l<.wtt,tt;.:r lUtirltuug m'j tien jircut- 
litchi»! Slaol, 
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dations, chaque famille prend une part directe aux 
travaux entrepris dans l'intérêt de la communauté. 
Plus tard on confie aux membres de la commu- 
nauté, pris individuellement, les travaux auxquels 
ils sont plus aptes, et ils reçoivent, en échange, de 
ceux qui utilisent le fruit de leurs services, une ré- 
tribution qui consiste en argent, lorsque l'économie 
sociale est assez avancée pour que leséchangesdes 
services cl des produits ne se fassent plus en na- 
ture {Wenn die Gdd-Wvrthschaft an die Stelle 
der Natural-Wirthschaft tritt). Les fonds desti- 
nés à payer ces rétributions s'appellent impôts, 
lorsque l'association qui y contribue représente un 
État, ou une communauté autorisée par le gouver- 
nement à leur perception. Envisagéssous cepoint de 
vue, les impôts sont des prestations on argent pour 
l'entretien elle perfectionnement des institutions 
organisées par lesgouvememens et les représentai 
des communes , pour assurer le bien-être de leurs 
administrés. Tout ee qui tient à la sécurité des per- 
sonnes, de la propriété et des jouissances, dépend 
de l'état où se trouvent ces sortes d'institutions. 
Plus un peuple ou une communauté est riche, plus 
par conséquent ,.clle peut consacrer de fonds à ces 
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■ institutions, et plus aussi, sous une administration 
« également sage et bienveillante, la vie devient aisée 
a et agréable. De même que, sauf pari té des autres con- 
« ditions, le plus heureux des ménages est celui qui 
« peut faire le plus de dépenses pour atteindre des 
« buts raisonnables, de même, on peut considérer 
« comme le plus lieureux celui des États ou celle des 
« communaulés qui a le plus de fonds à consacrer à 
« ses ctablissemens d'utilité publique. Ainsi, en par- 
« tant de ce point de vue , chaque contribuable 

■ achète, au prix de l'impôt qu'il paie, lesjouissan- 
« ces qui ne peuvent être obtenues qu'au moyen 

■ d'institutions ou d'élablïssemens publics (Oeffenl- 
! liche jdnstalten); loin de se plaindre d'avoir tant 
« à payer, on doit plutôt regreLter de n'avoir pas plus 
« de fonds à consacrer à un emploi aussi prolilable. 

■ L'erreur si commune que l'élat de sécurité dont 
« jouissent les personnes et la propriété, que les 
« moyens de rendre le travail productif et la possibi- 
. lité qui en dépend d'acquérir des biens et d'en 
« jouir, que le perfectionnement de l'intelligence qui 
« procure à l'homme la faculté d'imprimer une noble 
i tendance à ses volontés, et qui le rend de plus en 
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« plus civilisé ; que tous ces biens enfinnous tombent 

« en partage d'eux-mêmes, et qu'on n'a guère besoin de 

« la coopération des autorités pour les atteindre, cette 

■ erreur n'est en elle-même qu'une conséquence du 

« haut degré de civilisation où se trouve aujourd'hui 

« la plus grande partie de l'Europe (i). De même 

« que l'homme arrivé à s;: puberté a oublié depuis 

« longtemps les peines qu'il en à coûté pour lui 

« apprendreà parler; de même les peuples, arrivés à 

« l'âge plus mûr desÉlatSjOublient tout ce qu'il a fallu 

« de peines pour les tirer de l'abrutissement dont nous 

« voyons encore la repoussante image chez les tribus 

i sauvages de l'Australie. La majeure partie des 

« hommes, dans les États les plus civilisés dcl'Europe, 

a ne se doutent seulement pas de combien d'établisse- 

« mens d'utilité publique et de combien de circon- 



(i) L'auteur a voulu dire par là que la présomption de l'homme, qui 
le pane à croire qu'il pourrait se gouverner lui-même et perfection- 
ner ses institut ions Sam le concours de l'autorité et sans la protection 
tutélaire du pouvoir suprême, quelque erronée qu'elle soit d'ailleurs, est 
néanmoins un des résultats d'un état de civilisation ajseï avancée pour 
donner > l'espèce humaine cette haute idée de ses facultés morales et 
intellectuelles. 

(iVo/< du traducteur,) 
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>< stances dépend la possibilité d'amener cet état de 
« civilisation qui n'est, d'après leurs idées chiméri- 
« ques, qu'un résultat de leur sagesse et de leur pro- 
« pre activité. C'est ainsi qu'a surgi l'opinion qu'on 
« n'obtient pas, pour les impots qu'on paie, un dé- 
« dommagement équivalent au sacrifice qu'il en 
« coûte pour les acquitter (i), et qu'une imposition 

* beaucoup plus modique suffirait aux dépenses ju- 
» gées indispensables à la conservation de l'état ac- 
« tucl de la société. Sous ce rapport, comme sous tant 
» d'autres , l'horizon du point de vue dont on part 
« s'étend , il est vrai , à mesure que l'opinion publi- 
« que s'éclaire et se rectifie. Cependant les impots ne 
t se présentent encore aux yeux du plus grand nom- 

* bre que comme un mal nécessaire; on entend par- 
ti tout des plaintes contre leur élévation, et Ton envi- 
« Sage le poids des charges publiques comme le 

* principal obstacle aux progrès. du bien-être et de la 
« civilisation ; tandis que ce sont précisément les cta- 



(i) Celle opinion pein «Ire lundée lorsque If çouïcrnemenl néglige le 
bien public, et fait in deniers tk l'Klal un tuiuloi élianger à leur vérilaWe 
deiti Dation. 
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■ blisseniens d'utilité publique auxquels les impôts 
« sont affectes qui favorisent ces progrès. Un des 

■ traits les plus caractéristiques des institutions vrai- 
« ment utiles, c'est que leur influence s'étend bien 
« au-delà de l'horizon de leur destination directe. Les 
« dépenses considérables pour l'encouragement des 
« arts et des sciences, par lesquelles les gouverne- 
< mens des grandes puissances manifestent leur in- 
« téret pour la haute culture intellectuelle, favorisent 
« les progrès de la civilisation non-seulement dans 
• les pays soumis à leur domination, mais aussi chez 
« d'autres peuples. .......... 



« La sécurité dont jouissent les plus petits États au 

» centre de l'Europe contre l'invasion des Huns et 

• des Mongols , repose en premier lieu sur la puis- 

a sanee des États qui gardent , du coté de l'Orient, 

« les confins de cette partie du monde. Si les pro- 

i ductions de l'industrie suisse parviennent avec sé* 

« curité jusqu'aux bords île l'Océan pacifique , cet 

s avantage n'est du qu'à fa police contre les pirates, 

fi exercée par les navires des grandes puissances ma- 

■ rilimes qui croisent dans toutes les murs. L'insti- 
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* tution des postes, dont les communications s'éten- 
« deat depuis Arcliangel jusqu'à Cadix, et même hors 
« de l'Europe, partout où cette partie du monde a 
t porté sa civilisation (bien que celte institution soit 

• due dans quelques pays à des entreprises particu- 
« licres), ne semaintient que par la protection que 
« lui accordent les États vraiment indépendans. . 



i Cette facilité et cette sécurité des communications 
« qui font qu'on peut aller aujourd'hui plus vite 
« et avec moins de danger de Londres à Calcutta 
i qu'on n'aurait pu aller, il y a 500 ans, de Venise à 
« Dantzig ; tous ces moyens peu dispendieux par les- 
i quels les peuples peuvent réaliser entre eux l'é- 
« change des productions de leur sol et de leur in- 

• dustrie ; enfin tout ce nouveau inonde plein d'acti- 
» vite et de jouissances, repose essentiellement sur 
« l'action réciproque des grandes associations terri- 
« toriales et des grandes masses de population qui se 
i sont formées en Europe depuis la fin du moyen 
« âge. Elles supportent les frais de civilisation, non- 

* seulement pour elles, mais aussi pour les États du 
« second et du troisième ordre, qui peuvent par con 
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séquent subvenir à meilleur compte à leurs dépen- 
ses publiques. C'est ce qu'on perd souvent de vue 
en faisant la comparaison des charges publiques 
des différens lîtats, et les réformateurs modernes, 
bornés dans leurs aperçus à l'horizon rétréci d'une 
petite porlion de territoire, se complaisent dans la 
persuasion erronée qu'une grande monarchie pour- 
rait être gouvernée avec aussi peu de frais qu'un 
canton démocratique de la Suisse. Ce qui a néan- 
moins plus particulièrement contribué à fausser 
l'opinion en matière d'impôts, c'est que les droits 
de souveraineté et les droits seigneuriaux, bien 
qu'ils constituent deux choses opposées l'une à 
l'autre, se trouvent souvent confondus, et l'on 
peut encore trouver dans quelques États de l'Eu- 
rope moderne la trace de toutes les nuances de 
la transition de l'état de vasselage féodal à l'état 
de sujétion sous le droit de souveraineté.... Le sei- 
gneur du domaine (Grundherr) reçoit de ses vas- 
saux des redevances pour la permission qu'il leur 
accorde de s'établir sur son sol , un cens pour 
les terrains qu'il leur donne à exploiter , et diffé- 
rentes taxes pour l'usage des établisscmcns qu'il 
entretient pour eux. C'est un engagement reci- 
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t proquo fondé sur les rapports du vassal avec le sei- 
< gneur. Les deux parties onl des intérêts opposés, 
i et ils cherchent à tirer le plus grand profit possi- 
a ble : le seigneur de ses possessions, le vassal de son 
« travail , de son intelligence et aussi du capital ac- 
■ quis par son industrie. Chacun considère comme 
« un profit net pour lui tout ce qu'il peut rabattre sur 
• les exigences de la partie adverse 



« Les droits seigneuriaux ne perdent nullement en- 

* core leur caractère particulier lorsque le pouvoir 
« supérieur sous lequel ils étaient placés se trouve 
« éteint, et que le seigneur du domaine s'élève au 
» rang de souverain d'un territoire indépendant. Il 
■ n'y a que les noms qui changent , et le contraste 

• des intérêts dans les rapports de gouvernement à 
« sujet remplace celui qui se trouvait dans les rap- 
t ports de seigneur à son vassal. C'est sur cette 

• base que se sontélevées toutes les constitutions des 

* pays où les représentai, soit.de toute la nation, 
> soit seulement de certaines' classes privilégiées se 
à rassemblent pour surveiller d'un œil jaloux la ges- 
« lion administrative du gouvernement , pour mar- 
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chander avec lui sur la quotité des contributions 
nécessaires au maintien et à l'amélioration de l'é- 
tat social du pays, et pour demander compte de 
leur emploi. Même daus les pays où ces constitu- 
tions n'existent pas, où le gouvernement donne des 
lois de sa propre autorité, impose descontributions 
et dispose de leur emploi , l'idée primordiale de 
l'opposition d'intérêts entre le gouvernement et ses 
sujets , s'insinue dans toutes les branches de l'ad- 
ministration comme dans toutes les classes des lia- 
bilans. Elle se manifeste dans la tendance générale 
des autorités administratives à augmenter leurs re- 
venus, leurs attributions et leur influence, et se re- 
trouve également sous mille formes , dans les plain- 
tes innombrables au sujet du surcroît des imposi- 
tions et dans les prétestes sans fin sous lesquels on 
demande au gouvernement des allégemens et des 
réductions. Dans toute la série des opinions et des 
systèmes, depuis l'enivrement du despotisme jus- 
qu'au vertige de la souveraineté du peuple, on voit 
se soutenir l'idée de cette opposition d'intérêts en- 
tre le gouvernement et la nation; et la persuasion 
erronée, que les impôts sont une charge imposée 
aux peuples au prolit exclusif des gouvernemens, 
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* en esl une conséquente naturelle. L'histoire des 
« peuples présente le tableau, non-seulement des pro- 
n grès de l'espèce humaine, dans le développement 
' de ses facultés, mais aussi de l'origine des erreurs 
« qui ontentravé ces progrés. 



« Elle signale aussi 

« d'une manière si évidente les causes des ces fu- 
it nesles erreurs qui troublent et inquiètent la vie 
a publique des peuples, qu'on a de la peine à con- 
« cevoir qu'on se méprenne encore si généralement 
« sur ce qui peut servir à consolider le repos et à 
« tranquilliser les esprits agités. Autant il est certain 
i que la plupart des Étais de l'Europe moderne se 
» sont formes sur la base des droits seigneuriaux , 
t autant il est incontestable que les difficultés con- 
« Ire lesquelles leurs gouvernemens ont à lutter, 
» proviennent principalement de' ce qu'on maintient 
« encore les idées et les formes d'une administration 
« seigneuriale qui aurait dû être remplacée depuis 
< longtemps, dans sa nature organique et dans son 
« action , par un régime fondé sur les droits de sou- 
* verainelé. L'illusion, que, sous ce rapport, l'ha- 
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bitude a fait naître et qu'un intérêt privé mal en- 
tendu favorise (la plus d'une manière, va si loin 
qu'on veut même faire dépendre du maintien de 
ces idées et de ces formes , la conservation du gou- 
vernement monarchique et de l'hérédité de la pro- 
priété. Heureusement l'un et l'autre reposent sur 
une base bien plus durable que celle qu'ils pour- 
raient emprunter à des faits accidentels qui de- 
vaient eux-mêmes leur existence aux nécessités 
d'une époque précaire et difficile; ils se fondent sur 
le besoin immuable de la conservation du corps 
social. 

■ C'est précisément parce que le résultat plus ou 
moins favorable des actions humaines dépend, à 
un si haut point, des événemens que la sagesse de 
l'homme ne saurait ni prévoir ni empêcher, que 
le gouvernement a besoin pour ses dispositions 
et ses entreprises les plus importantes , de la 
sanction d'un pouvoir irresponsable devant les 
hommes, dans les choses sur lesquelles ils ne 
peuvent porter qu'un jugement partial ou dicté 
par la prévention. C'est parce que la durée 
ordinaire de la vie de l'homme est insulfisante 
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a pour protéger les créations de son génie et de son 

< travail au-delà de six a dix lustres, que tout ce 
« qu'il y a de plus noble et de plus élevé dans la des- 
« tinée humaine et dont les fruits ne peuvent mûrir 
a que dans l'espace des siècles, a besoin de la pro- 
« tection du droit d'hérédité qui met les générations 
« à la place des individus. Les communautés dont se 
« sont formés les filatS' dans les temps classfques de 
« l'antiquité sont considérées comme des associations 
« libres qui avaient pour objet d'arriver parlecon- 
« cours de tous, à des buts que l'humanité peut rai- 
i sonnablement chercher à atteindre. Cette idée 
« n'exclue nullement, dans ses conséquences ra- 

* lionnelles, le régime monarchique avec des États 
« héréditaires; bien au contraire elle y conduit très 

* directement. Si dans leur décadence les républi- 

* ques anciennes n'ont pas conduit à des monarchies 

■ conçues dans ce sens, mais au despotisme militaire, 

■ la faute en était à l'esclavage légitimé par la loi qui 

< élevait , à côté de l'élite des nobles citoyens , des 
t masses prépondérantes en nombre composées d'ê- 

■ très avilis, accessibles à toutes les séductions et 
> à toutes les turpitudes qui empoisonnèrent mora- 
« lement cette partie saine de la nation et la perdi- 
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rent sans retour. Le christianisme est incompati- 
ble avec l'esclavage absolu qui considère l'homme 
comme une chose _ matérielle; ses principes ont si 
profondément pénétré le corps social de l'Europe, 
que la destruction des mœurs et du bien-être pu- 
blic sous laquelle l'antiquité classique a succombé, 
ne pourrait plus se renouveler par les mêmes cau- 
ses depuis que les droits seigneuriaux sont devenus 
( dans le moyen âge ) la base de tout l'ordre social 
sur laquelle s'éleva peu à peu l'édifice des nouveaux 
États. C'est ce qui rendit possible la monarchie 
pure qui dépend bien plus de la réalité des faits, 
résultant de cette transformation sociale, que de 
l'apparence trompeuse des formes qui n'acquièrent 
de l'importance que par l'application qu'on en fait. 
Partout où l'idée d'une opposition d'intérêts entre 
le gouvernement et le peuple a disparu, quand 
même les formes extérieures en conservent le sou- 
venir ; partout où le gouvernement , mù par le sen- 
timent pur de ses devoirs, administre avec le con- 
cours de ceux que leur intelligence et leurs bons 
sen lira eus rendent aptes à porter un jugement im- 
partial sur les affaires publiques; que ce soit un 
organe particulier qui ail à prononcer ce jugement, 
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« ou que ce soit seulement l'appréciation des besoins 
« distinclifs du temps qui le dicte au gouvernement ; 
« partout où l'on voit prévaloir chez le peuple la 
> persuasion que les dispositions législatives du pou- 
« voir suprême , qui n'est responsable devant per- 
sonne , reposent uniquement sur fa connaissance 
t. parfaite et sur l'appréciation impartiale des besoins 
» et des justes exigences de l'époque; soit que ces 
t dispositions émanent de la pleine autorité du ré- 
t gent ou qu'elles soient dépendantes des consulta- 
» tîons préalables avec les États ou avec des cor- 
« porations; partout enfin où il y a cet heureux 
s concours de circonstances, il existe de fait une 
« monarchie pure, et on peut dire d'après cela que la 
t meilleure forme de gouvernement est là oùlegou- 
« vernement administre le mieux. 

i Les plaintes au sujet du surcroît des impositions 
« reposent en partie sur des malentendus. On quali- 
* fie souvent du nom d'impôts des prestations qui ne 
■ sont que des redevances seigneuriales , imposées 
« en retour de la jouissance d'avantages qui n'exis- 
i teot peut-être plus depuis longtemps , tandis que 
» les taxes prélevées à ce titre ont été maintenues. 
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On continue à payer la protection d'un puissant 
seigneur qui avait une si grande valeur dans ces 
temps de confusion, où des désirs effrénés et des 
prétentions arbitraires soutenues par la force te- 
naient lieu de drpit; malgré que l'influence des 
mœurs et de la loi aient depuis longtemps rendu 
cette protection superflue. Telle est l'origine des 
droits de passage qui pèsent encore sur les com- 
munications fluviales en Allemagne , bien qu'ils 
aient été limités en dernier lieu par les traités; 
ainsi que beaucoup de redevances prélevcesà litre 
de droits de protection et de subsistance (Schulz 
un i Pfahrungs-Gelder) qui sont encore payées au- 
jourd'hui par les industriels aux intendances sei- 
gneuriales {landesherrlichen Renteien), aux caisses 
municipales ( Staedlinche-Kaemtnerei-Kassen ) , 
ou aux seigneurs et possesseurs des biens de l'or 
dre équestre. Beaucoup de redevances de ce genre 
qui subsistent encore aujourd'hui sous le titre de 
contributions foncières, ne représentaient, dans 
leur origine, que le cens paye pour le fermage des 
terrains dont l'exploitation était auparavant aban- 
donnée pour un temps indéterminé, et dont la pos- 
session a passé ensuite en droit de propriété. La 
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* dérivation de ce droit est oubliée depuis longtemps, 
i et les possesseurs actuels sont obligés de supporter, 

* en sus de ces redevances, toutes les prestations 
« dont les censitaires d'autrefois étaient libres, et 

■ qui tombaient à la cliarge du seigneur du domaine. 

* D'autres impositions foncières proviennent de la 
« conversion en redevances pécuniaires des droits 
« de vasselage ou de juridiction ( Bnnn-Reehlo) qui 

* pesaient autrefois sur les villages et les communes. 
« On était alors bien aise de s'en libérer en s'obli- 
« géant à payer un certain cens que l'on continue à 
« acquitter malgré qu'on ait oublié son origine et 
« que les droits de juridiction et de vasselage du 
« genre de ceux qui ont été rachetés aient depuis 
« longtemps perdu toute leur valeur, par suite des 
« changemens survenus dans la législation, dans IV- 
« ganisation des métiers et dans la manière de vivre 
a des populations qui y étaient soumises. Des pres- 
« talions de cette nature sont en général très onéreu- 
« ses pour ceux qui y sont individuellement assujet- 
« lis, et rapportent bien moins au gouvernement que 

■ lés véritables impôts supportés parla masse de la 
< nation. 
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« Les impôts peuvent aisément surpasser les forces 
contributives de ceux qui sont obligés de les payer 
partout où subsiste encore le système de l'écono- 
mie sociale basée sur les échanges en nature (iVa- 
tural-Wirthsckaft) , c'est-à-dire dans les pays où 
les services sont encore généralement rétribués par 
des jouissances matérielles ou par des productions 
en nature, et où le partage du travail est encore si 
peu avancé que chaque famille cherche à produire 
elle -môme ce dont elle a besoin ; à obtenir du voi- 
sin par voie d'échange ce qui lui manque encore, 
et surtout à éviter toute dépense en argent comp- 
tant. La majeure partie des dépenses que le gou- 
vernement d'un grand lîlat , jouissant d'une véri- 
table indépendance, est obligé de faire, ne peuvent 
être acquittées qu'en numéraire. Il ne saurait par 
» conséquent se passer d'un revenu en argent comp- 
« tant proportionné à ses charges. Le retour à l'état 
t d'une économie sociale naturelle (JS attirai- Wirlh- 
« schaft) ne serait qu'un retour vers la faiblesse à la- 
■ quelle les Étals sont avec peine parvenus à se sous- 
« traire , depuis un siècle et demi tout au plus. 
« Indépendamment de celte considération que le 
« partage du travail en rehausse le produit , et que , 
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par conséquent, il est une des sources les plus pro- 
ductives de la prospérité nationale; les gouverne- 
mens ne pourraient se dispenser de le protéger, 
ne fut-ce que par la seule raison qu'il est la base de 
l'économie plus rationnelle qui consiste dans les 
échanges en numéraires ( Geld -Wirthschaft) , et 
qu'avant que ce dernier système d'économie ait 
pénétré dans toute la masse de la population, la 
•possibilité de prélever des impôts, et partant celle 
d'effectuer les dépenses nécessaires au service pu- 
blic, restera très limitée. 

« Les impôts sont souvent onéreux, moins par le 
montant de ce qu'ils rapportent de produit net aux 
caisses de l'État que par les frais et les formalités 
de leur perception. Ce surplus de charges est oc- 
casionné avant tout par ceux mêmes qui en souf- 
frent; les frais et les formalités de la perception 
sont imposés au gouvernement par les efforts que 
font les contribuables pour se soustraire aux sacri- 
fices que la loi exige de leur part. » 

Nous partageons entièrement cette opinion de 
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M. Hoffmann que l'opposition et les difficultés qu'on 
rencontre plus ou moins presque partout dans le 
prélèvement des impôts, en raison de la répugnance 
des masses à les acquitter, proviennent principale- 
ment de ce que l'opinion, en matière de charges pu- 
bliques, n'est pas généralement encore assez éclai- 
rée. Mais si les peuples se méprennent sur le 
véritable but des impositions, il faut convenir aussi 
qu'indépendamment de la confusion d'idées dont 
l'auteur a si bien caralérisé l'origine et les résultats 
dans les pages que nous venons de citer, les gouver- 
nemens eux-mêmes ont quelquefois contribué à ac- 
créditer cette erreur, par les désordres ou les fautes 
de leur administration, en détournant les revenus de 
l'Étal pour des emplois étrangers et quelquefois 
même contraires au bien public. Ces fautes et ces dé- 
sordres n'ont pas été plus IVéquens dans les monar- 
chies pures ou absolues que dans les États représen- 
tatifs. 

Quant aux idées qui se rattachent aux anciens 
droits seigneuriaux et compliquent encore dans bien 
des pays le système financier, nous ne voulons pas 
discuter celte question soulevée par l'auteur: si, et 
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jusqu'à quelpnint, la conservation de l'ordre monar- 
chique peut dépendre du maintien de ces idées; 
nous sortirions de la ligne que nous nous sommes 
tracée pour notre travail, qui doit rester dans les bor- 
nes d'une étude purement statistique et financière 
dégagée de l'influence des opinions politiques. Mais, 
sous le point de vue exclusivement financier, nous 
reconnaissons, d'accord avec lui, qu'en se confon- 
dant avec les droits de souveraineté, les idées et les 
formes conservées du régime des droits seigneuriaux 
en matière d'imposition, sont contraires aux intérêts 
du trésor public; non-seulement parce qu'elles indui- 
sent en erreur l'opinion des masses sur le but des 
impôts, et contribuent à les faire envisager comme 
une charge onéreuse, mais aussi parce qu'elles ren- 
dent effectivement leur perception plus onéreuse et 
moins productive. 

En nous livrant à une étude plus spéciale des 
linances de l'Autriche nous nous sommes attaché à 
examiner le système d'imposition, et les lois finan- 
cières qui régissent les dillérenles branches du re- 
venu public de ce pays, en comparant en même temps 
le produit des perceptions du budget avec les res- 
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sources qu'offre la richesse nationale, et en établis- 
sant des rapprocliemens statistiques entre l'Autriche, 
la Prusse et la France. 

En livrant le résultat de ce travail à la publicité 
nous avons cédé aux conseils de quelques amis qui 
ont jugé que les données et les raproehemens qui 
s'y trouvent réunis pourraient avoir de l'intérêt pour 
ceux qui s'occupent de l'importante matière des 
finances, base de la prospérité des États. 



DES 

FINANCES DE L'AUTRICHE. 



CHAPITRE I. 



Pour porter un jugement impartial sur l'administration 
. financière il'un pays, il importe, avant tout, d'en constater 
les résultais. 

Qiiei esi, effectivement, i'éial actuel des finances de l'Au- 
triche? Quelles sont les ressources financières du pays, sous 
le rapport de la richesse nationale, el quel parti en a-t-on tiré 
jusqu'à présent pour les besoins de l'État' Telles sont les 
I. ! 
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questions que nous nous sommes adressées dans nos recher- 
ches statistiques sur celle importante matière. 

En nous livrant à ce travail sur les finances de l'Autriche, 
nous avons pris les revenus de la Prusse ei ses ressources 
financières pour point de comparaison , ce pays possédant 
une administration modèle sous plus d'un rapport ; et nous y 
ajoutons subsidiairement quelques rapprocherions avec la 
France. Dans des travaux statistiques, ce n'est ordinairement 
nue par des rapproche m en s comparatifs qu'on peut assigner 
aux chiffres leur véritable portée et en tirer des déductions 
logiques pour l'appréciation des résultais obtenus. 

La Prusse, avec une superficie (Je 5 077 milles carrés géo- 
graphiques allemands et une population de la 700 000 âmes' 
sans compter les militaires (1), a porté son revenu annuel, 
d'après le budget qui vient d'être publié pour les années 
Î8ÛI-Û3, à 55 8G7 000 écus, 79 810 000 florins, monnaie 
de convention (2), ce qui donne 15 720 florins par mille 
carré, et 5 florins 26 kreutzer par léie. 

L'Autriche, avec ses 12 167 milles carrés Géographiques 
de superficie et avec uue population de 36 300 000 âmes (3), 
n'avait porté, jusqu'à l'année ISiïO, son revenu public qu'a 
1ÙQ 000 000 fl. (fi), ce qui donne il 506 Q. 30 kr. par mille 
carré et 3 il. SI kr. par têle. 

En France, avec une surface de lerriloire de 9 618 milles 
carrés allemands ei une population de 34 500 000 âmes (5), le 



(i) Ces chiffres sont fondés sur les donné» officielles publiées en iS3y 
par M. Hoffmann, directeur du Bureau statistique de Berlin, et sur ie re- 
censement termine à la Du de iS*o, 

: ■) E:i Ijii.iut Lnaliiaiioii de la monnaie Je Prusse en monnaie de con- 
tention, nous comptons, d'après le titre lésai de cet deux monnaies , 30 flo- 
rins pour ii écus. 

(î) Voir la note su p plein en taire 11° 1, à la Cn du volume. 

(4) Voir la noie supplémentaire n° a, à la fin du volume. 

(5) D'après les données tlBlitunuca officielles publiées en i83j par 
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budget des revenus a die parlé, pour 18ÙQ, à 1 211 885 000 fr. 
ou ÙGG 109 000 n., ce qui donne 18 ÙG2 fl. par mille carré , 
et 13 fl. 30kr.par tète. 

Il résulte de ce rapprochement que, proportion gardée de 
la population, le revenu relatif de l'Autriche est à celui de la 
Prusse à-peu-près comme 7 est à 10, et à celui de la France 
comme 53 est à 81. Par rapport à l'étendue du territoire, le 
revenu de l'Autriche est à celui de la Prusse à-peu-près 
comme 11 est à 15, et a celui de la France comme 5 est à 22. 

Avant de pousser pins loin nos recherches et nos rappro- 
chemens, nous consignerons ici, en regard ta de l'autre, 
le budget de la Prusse, publié dans le Bulletin des Lots du 
27 avril 1841, et celui de l'Autriche, fondé sur les calculs 
statistiques du professeur Springer. 

Les évaluations que nous empruntons à cet auteur repo- 
sent sur des données antérieures à l'année 18Û0, et comme 
le produit de quelques branches de revenus , de celles 
surtout qui proviennent de contributions indirectes, Q no- 
toirement augmenté depuis cette époque, plusieurs des chif- 
fres du tableau comparatif ci-après auraient besoin d'être 
rectifiés ; mais comme il ne s'agit ici que d'un aperçu gé- 
néral, nous les laissons dans leur intégrité, nous réservant 
de tenir compte de cet accroissement de revenus dans nos 
évaluations comparatives plus détaillées des ressources finan- 
cières de l'Autriche et de la Prusse (1). 



M. Martin, ministre des travails publics, de l apiculture 
là population do la Fiance était en iS3G de 33 54 1 nuo Ames, L 
irmtni de la population pendant la période qiiin.iueni.de do 1SÏ1 
ayant été, d'après les mêmes données officielles, de 071 000 im- 
avons cru pouvoir admettre la même proportion pour les cinq uu 
vantes, et porter le total de la population pour 1841 à îi millions 
(0 Voir la noie supplémentaire 11° 3, à lo lin du volume. 
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XL E TE 



PRCSSU- 

Rcvenusdes do m ni ne- vi. de- ruirls de IT.Iai, déduction faite de 



ce qui en revient ;i h co'.irormr à litre de fidéi- 
commis. : 3 7(2 837 Horlns. 

Itincniu i>i'(jM';iiml. île lit mile lies riomai- 
jiei ik: ['Lia! aiii'Tii'H m; prolit du (r-nds d'uiucr- 

tissement de la dette publique 1 438 371 

Total. . . TÎ71 428 " 

Revenus des mines et de la fabrique rovale 
de porcelaine. 1 310 000 



Total. . . I 310 000 



Revenus des postes. ', ï noo 000 

Loteries \ 327 1 4.'t 



CO«tSIlITIO«S 

: Contribution ft.uieiei'e f fVmHik'nier). . . H 137 144 
ConlribuL Jii jieisiinrii-lli' Khi.K«,<>.t l -'uec):b). <J 301 428 
I Impôt sur l'iiidusii'ii' (f,cui'i''(Sir![ii'r) tenant 
lieu de ce iju un [,iiiu tu rrunee raus le titre do 
patentes . . 31U283 

Total. . . 20 802 837 

oovraiivirioirfl 

Impôt sur la consommation, timbre, revenus 
des douanes , des ponts-i'tH'hiuissées et des 
canaux 32 20(380 

Monopole du sel. 8 535714 



Total. . . 40 7(0 000 
Recettes diverses- 438 37ï 



PMTSSE. AUTRICHE. 

jDomoines et forêts de l'Etat. 71 71 428 (1. 2300 000 il. 

g Mines 1 310000 900 000 

jj iPosles 2 000 000 ■ 2400 000 

g I Loteries 1 337 143 4 000 000 

t. ■■.O.inli-ihiEtiiins dinvles. , . 26 802 837 lfi 230 000 

S j Id. indirectes. . 40 740 000 74 550 000 

a I Recettes diverses. . . .(38 572 (oooooo 

3 \ Total. . . 7U 810 000 1 37 1 40 000 
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Tolal. . . a SOU OOO 

Produit dos mines 160 000 (u) 

Produit de la fabrication do la poudro et du 

salpêtre, comme objet de commerce. . . . 200 00 0 

Total. . . 360 000 

Revenus des postes. 3 MO OUI) 

Loteries .1 ooo 000 

DIRECTE E. ~" 

Conlribution fonciers 39 000 000 

Impôt sur les butinions ((lubaeadenleurr). . 3 W<> Ui'w 

ConlribuIjonpersonnollofPmoniifsfcuerKc). 1 30O 000 
Conlribution imposée sous différons ""' 



la population juive [Judcnsteuer) (d). 



Impôt sur l'iiirl'u.-Irii 1 ' iUnnrL-trtmr). . ■ 2 300 000 

Droit du fisc prù!t!Vi: sur k:s licritai;^. . . 700 000 

Total. . . *3 230 000 

Impôt sur la consommation 19200 000 

Revenus des douanes 1a 700 000 

Hi'MMus df ii(jJilà-i. , t-clt;n;s=i-!7= et canaux 

[MaUUu)[e) < 900 000 

Monopole du tabac 10 000 000 

Timbre :i l:i<t m»o 

Monopole du sel 23 000 000 

Produit de différentes la xes "i 300 000 

Total. . . 7j 550 000 

Recettes diverses 4 iioo ooo 




6 SITUATION FINANCIERE 

Los deux budgets des voies ci moyens mis en regard l'un 
de l'autre donnent lieu aux rapproche mens suivans, qui ne 
sont pas sans intérêt pour l'inlelligence du système finan- 
cier des deux pays. 

La contribution foncière ne compose en Prusse qu'un peu 
plus du sixième du revenu do l'État, tandis qu'en Autriche 
elle en forme à peu près le tiers. 

L'impôt sur la consommation, les douanes, le tinibro et le 
revenu des ponts-et-c haussée s s'élève en Prusse à 32 2ÛÙ 000 
fl. En y ajoutant l'impôt personnel, qui remplace dans les 
petites villes et le plat pays le droit sur les consommations, 
et qui s'élève à 9 561 000 fl., on obtient une somme de 
'il 765 000 fl., c'est-à-dire plus de la moitié du budget. En 
Autriche, ces mêmes branches de revenus, réunies, ne fi- 
gurent que pour un tiers environ. 

Le produit des domaines de l'État compose en Prusse tes 
tÎt; du total des revenus. En Autriche, cette branche de re- 
venus ne figure, dans le budget, que pour ~ sur 100. 

En nous bornant à constater ici ces résultats finan- 
ciers, nous aurons l'occasion de revenir plus lard sur leur 
portée et sur leurs causes,' lorsqu'il s'agira d'analyser plus 
en détail les différentes branches du revenu public des deux 
États. 

Comme le professeur Springcr ne donne pas dans son ou- 
vrage statistique le chiffre des dépenses de l'Étal, nous 
sommes obligés, faute de données plus récentes, de prendre, 
pour cette partie de nos rapprochemens, un aperçu général 
des dépenses courantes pendant l'année 1837, base sur des 
évaluations statistiques qui méritent toute confiance, en le 
mettant en parallèle avec le budget triennal delà Prusse, 
pour les années 1838, 1839 et 1840, publié par ordre de ca- 
binet en date du h mars 1838. 

Les dépenses étant différemment classées dans les deux 
budgets, nous ne pouvons les rapprocher que dans les résul- 
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luis numériques des principales catégories, réduction faite 
de la monnaie de Prusse en monnaie de convention. 

DÉPENSES. 

Dette publique de l'Etat. 

Intérêts. . . . 8 667143 0. Intérêts. . . 41573913(1. 

Amortissement.. 3 528 572 Amortissem. . 2 515 643(1). 

Intérêts et amor- 
tissement dos 
dettes provin- 



lo Conseil d'Étal 
et tes autorités 



Administration civile. 
Le cabinet 'mt\me{gehcimes Cabi- Chancellerie d'É- 

nel), les chancelleries du mi- tat 

nislère d'État, la trésorerie Administration iLi:- 
[Staats-Schaty, lamonnaie, les nérale 
archives, la secrétnirorie d'É- 
tat, la Cour des Compte* , la 
C o m m i j si on sé nérn I e des ordres 
du royaume {General-Ordcns- 
Ommission) el le buret 
tistique. 

Pour (es 

a Des cultes et de 

l'instruction pu- 

bique. . . . 
i« Do l'intérieur et 

do la police. . 

A reporter. . . 



448 1571 0. Admin 



prises dans les 
dépenses ci- 



Dotation dos fonds 



A reporter. 34 340 000 0. 



(i) Collo tomme est réduite maintenant à i,8SS,ooo flariiu. 
(i) Celle colégorio do la dépense ne figure pas dans le budget de la Ti ns»', 
élani couverte par les revenus des domain» de In couronne. 
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191 498 De l'autre part. . 34 340 O< 
politiques^- 

gères 958 571 tâche Fonds){f) 7 520 0( 

d De la justice. . 309i286(a) Cadastre. . . . 5Ï201 



l'industrie et des 
travaux publics. 
Supplemonlà ajou- 
ter au ministère 



4178 571 ,. 



Les R^isitccset les 
Présidons supé- 
rieurs. . ■. . 3 443 857 

Total. . . 20905713 n. Total. . . 42 382 000 fl. 

Armée et administration militaire. 

Département de la Solde et entre- 

guerre tout com- tien do l'ar- 

pris. . . . . 33 480 000 n. moe. . . 50 715 000 n. (3). 



[i] On comprend pu Auiriclie, sous celiiro des dépeints, les subventions 
accordé» par l'Étal à différais fonds consacrés nui travaui publics , ans 
écoles, aux besoins de l'église, et à d'autres institutions d'utilité publique. 

(a) Dans telle somme ne sa trouvent pas compris les frais do justice 
]tfyés par lia parties sous le titre de iportila. Les Mies prélevées sous cette 
dénomination un figurent pas sur le budget des revenus de l'État. Leur pro- 
duit, qui est exclusivement affecté aux besoins de celle brauchc du service 
publie, s'élève, terme moyen, à plus de 3 uuo ooo d'éeus = 4 aS5 ooo Da- 
rius, monnaie de convention; de sorte que l'administration de la justice coûte 
au paji environ 7 ioo 000 Dorioj. 

(3| Indépendamment d'une somme de S millions environ, assignée sur les 
revenus de h Hongrie et sur d'autres fonds. 
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Pensions et' renies 



Dépenses diverses. 

Paiemens auxgou- 



1 !i32 857 



Rachat lie billon. 
Autres dépenses 
courantes. . . 
Dépenses extraor- 
dinaires. . . . 



ion. 



Total. 



11 088 836 il. 
3 500 000 

12 383 000 



Non-voleurs dans la perception 
des impôts, dépenses non pré- 
vues, ombellissemens du pays 
et augmentation du fonds de ré- 
serve. 331857211. 

Récapitulation. 

Intérêts "ot amortissement de la 
dette publique 4 2 251 28611. 

Dé|H.';w; do la cour. . . . 

Administration civile. . . . 20 908 7)3 

Arméo et administration mili- 
taire. . . 33 180 000 30 715 000 

Dépenses diverses. .... 5 300 000 2 018 000 

Fonds de réserve 3 318 S72 

Totaux. . . 75288371 0. 143 733 386 0.(1). 
Le revenu do ta Prusse émit, à la même époque, d'après 

les évaluations du budget publié en 1838, de 52 681 000 

écus, ou 75 258 571 SI, , de manière que les dépenses et les 

voies et moyens se balançaient complètement, en laissant à la 

dispositio de l'État un fonds de réserve de 3318 572 florins. 
Les revenus de l'Autriche, d'après les évaluations faites pour le 

budget de 1837, s'élevaient à 128 163 000 D. 

Déficit. . . . H 270 886 11. 
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Ce déficit a été couvert en partie par des réductions sur les 
dépenses de l'armée et par l'augmentation de quelques bran- 
ches de revenus. 

On voit par le rapprochement des dépensés publiques des 
deux pays, qu'en Prusse les intérêts cl l'amortissement de 
la dette de l'État ne font pas un sixième de toutes lus char- 
ges, tandis qu'en Autriche ce chapitre du budget composait, 
en 1837, près d'un tiers de la dépense et absorbait plus d'un 
tiers des revenus. En revanche, l'entretien de l'armée et de 
l'administration militaire ne s'élève, en Autriche qu'à 35,8 
pour cent de toute la dépense, tandis qu'en Prusse ce cha- 
pitre figure pour 41,5 pour cent. En France , le budget du 
département de la guerre ne s'élevait, en 1811, qu'a 21,1 
pour cent de toutes les dépenses de l'État. 

Le chiffre de la dépense pour le département de la guerre 
en Prusse, montant pour l'année 1838 à 33 180000 fl., ré- 
parti sur une population qui était, à celle époque, de 
14 310 000 habitons, donne 2 fl. 21 kr. par tête. La dépense 
de l'Autriche, pour le même objet, montant, d'après les éva- 
luations du budget de 1837, à 50 715 000 H., répartie sur une 
population que le professeur Springer évalue, pour la même 
année, d'après les documens officiels, à 34 922 000 flmes, 
sans compter te militaire, donne 1 fl. et 27 kr. par tète. En 
France, les dépenses du département de la guerre, lout com- 
pris, étaient portées sur le budget de 1811, à 251 541 281 fr. 
= 96 716 646 fl. ; laquelle dernière somme, répartie sur uue 
population de 31 500 000 âmes, équivaut à 2 fl. 48 kr. par tête. 

Ainsi la dépense de la Prusse pour l'entretien de la force 
armée est a celle de l'Autriche, proportion gardée de la popu- 
lation, comme 18 est* 11, et malgré celte augmentation des 
charges résultant de la situation politique et géographique 
de cette puissance, l'excédant de ses revenus lui laisse en- 
core le moyen d'augmenter chaque année son fonds de 
réserve. 
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Il résulte de cei aperçu comparatif que c'est le poids de 
la dette publique de l'Autriche qui pèse le plus dans laba- 
lance de ses charges et qui a nécessité les nombreux em- 
prunts contractés depuis le rétablisse me ni de la pais, pour 
équilibrer les dépenses de l'État avec ses revenus. 



CHAPITRE II. 



DETTE PUBLIQUE DE L'A UT [l ICI [K. 



La plus grande partie de la deite actuelle de l'Autriche a 
pris son origine dans les guerres ruineuses que cène puis- 
sauce a eues a soutenir depuis 1792 contre la France. Pour 
faire face aux sacrifices extraordinaires que ces guerres 
imposaient à l'Élat, on a eu recours, tantôt à des emprunts 
négocies soil duus le-pays, soit à l'éiraDger, tantôt à l'émis- 
sion du papier-monnaie. 

Les dettes do la première catégorie s'élevaient à la fin du 
règne do Léopold I, au commencement du dix-huitième siè- 
<:lc, à 40 millions, dont l'amonissemenl fut confié à l'ancienne 
Banque de Vienne, qui fut dotée ù cet effet d'une somme de 
5 500 000 fl. par an, assignée sur les revenus de l'État. 

Après la guerre de sept ans , le total de la deite doit, d'a- 
près André (Zaklcn-Slattstik, page 2ÛÛ), avoir été porté à 
367 millions. Les dépenses occasionnées par la guerre de 
Turquie, sous l'empereur Joseph, et par celles, plus désas- 
treuses encore, que l'empereur François eut à soutenir con- 
tre la France, nécessitèrent de nouveaux emprunis et élevè- 
rent le lotal de la detie chargée d'intérêts à plus de G50 mil- 
lions de capital, représenté par ries obligations de l'État, 
qui avaient été émises à différenics époques par la chambre 
Aulique des finances, la chambre Aulique hongroise, l'an- 
cienne banque de Vienne et les Étals de différentes pro- 
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vinccs. Elles portaient irois, irais et demi, quatre, quatre el 
demi, cinq et six pour cent d'intérils , selon les conditions 
auxquelles les emprunts avaient été négociés (la plupart 
étaient au taux de cinq pour cent). 

La seconde partie de la dette s'accrut dansunc proportion 
encore plus considérable. 

La première émission du papier-monnaie, sous le titre rie 
billets, de Banque, eut lieu sous Ma rie -Thérèse, peu avant 
la fin de la guerre de sept ans, pour une somme de 12 mil- 
lions qui fut portée sous l'empereur Joseph à 20 millions de 
florins. La faveur avec laquelle le public accueillit cet agent 
de la circulation offrait au trésor public un moyen prompt 
et facile de subvenir, dans des momens critiques, aux 
charges extraordinaires de l'État. Pressé d'un coté par les 
dépenses des guerres soutenues contre la France et encou- 
ragé de l'autre par la facilité avec laquelle les billets émis 
par le trésor s'écoulaient dans la circulation, on se laissa 
entraîner surcette pente, et l'on finit par abuser de cette res- 
source. La confiance disparut entièrement, la circulation se 
trouva encombrée d'un papier qui perdit tout son crédit, et 
il s'ensuivit une des crises financières les plus mémorables, 
qui bouleversa un grand nombre de fortunes. 

Les anciens billets de Banque mis en circulation sous Ma- 
rie-Thérèse ci sous Joseph II, furent retirés en 179G, et 
remplacés parune nouvelle émission pour une somme beau- 
coup plus considérable. Depuis celte époque l'augmentation 
du papier-monnaie continua presque sans interruption. En 
1802 on comptait déjà plus de 706 millions de billets de 
Banque en circulation. La guerre de 1809 donna lieu à de 
nouvelles émissions , et leur total Tut porté a la somme 
énorme de 1 060 798 653 florins. 

L'échange des billets de Banque contre la monnaie cou- 
rante fut suspendu dès l'année 1797; cependant leur cours 
s'était encore soutenu jusqu'à l'année 1799, époque à partir 
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de laquelle leur dépréciation commença ci suivit un coure si 
peu interrompu, qu'ils descendireni jusqu'au cinquième de 
leur valeur nominale, ainsi qu'il résulte de l'échelle suivante 
du cours de ce papier, depuis 1779 jusqu'à 1811. 
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Février. 
Mars. ' 
Avril. 
Mai. 

Juillet. 
Août. 

Septembre. 
Octobre. 
Novembre. 
Décembre . 
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Celte échelle no donne que le cours moyen. Il y eut un 
moment, au commencement de l'année 1811, où le cours était 
tombé jusqu'au douzième de la valeur nominale. 

Ce qui avait aussi beaucoup contribué à la dépréciation 
de ce papier, c'est que son émission fut accompagnée de la 
mise en circulation d'une monnaie de cuivre, presque sans 
valeur réelle, jusqu'à Concurrence de 80 millions. Un quin- 
tal de cuivre, qui coûtait 220 florins en Banco-Zeltel, don- 
nait cnpiècesdeSO kreutzer, 1 G0O florins, ci en pièces de 15 
kreutzer 1 OGG florins (les petites pièces d'un et de a kreut- 
zer étaient frappées sur un pied moins élevé), et on em- 
ployait cette monnaie de billon à l'échange des Ba/tco-Zet- 
tel, à la place de la monnaie d'argent, cette dernière deve- 
nant de plus eu plus rare, par suite des dépenses occasion- 
nées par ia guerre, qui firent écouler à l'étranger la plus 
grande partie du numéraire en circulation. 

Pour remédier à cet abaissement progressif du cours du 
papier-monnaie on eut recours à différentes mesures finan- 
cières dont les nouvelles crises politiques vinrent bientôt pa-' 
ralyser l'effet et interrompre l'exécution. Ou ouvrit en 1806 
un emprunt de 75 millions, connu sous le titre d'emprunt 
d'amortissement de billets de Banque, Banco-Zetlel Til- 
gungs-Anleihe , et on ajouta simultanément à quelques im- 
pôts une taxe supplémentaire, sous le titre de contribution 
pour l'amortissement des billets de Banque. Le prix du sel et 
du tabac, ainsi que le tarif des postes et des douanes, furent 
haussés dans le même but, et toute l'argenterie Tut soumise à 
un nouveau droit de contrôle, sous le litre de nouveau poin- 
çon (Repumirung). 

Les préparatifs de la guerre de 1803 et la nécessité de 
mettre sHr pied un corps d'observation à la frontière, obli- 
gèrent bientôt le trésor public de suspendre la réalisation 
de l'emprunt sus- mentionné. Les fonds provenant des taxes 
supplémentaires ainsi que l'augmentation des revenus réga- 
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liens furent détournés dp leur destination primitive et em- 
ployés aux dépenses extraordinaires de l'État. 
,' Après la malheureuse campagne de 1809, l'affluenee des 

billets de Banque qui furent refoulés des provinces cédées, 
encombra la circulation et contribua beaucoup à déprécier 
le cours de ce papier, qui tomba dans une couple de mois de 
300 à 460 florins, Banco-Zetlel, pour 100 florins en bonne 
monnaie. On résolut en 1810 de retirer de la circulation les 
anciens billets de Manque, en les échangeant au taux de 300 
pour 100 contre un nouveau papier-monnaie émis sons le 
litre de billets de rachat, Einlamings-Scheine . On forma 
pour ce nouveau papier un fonds d'amortissement pour H 
dotation duquel on institua un impôt de 10 pour 100, sous le 
litre de Fermœgens'Steuer (Impôt sur la fortune), avec 
l'intention d'en augmenter le produit par des emprunts hy- 
pothéqués sur les propriétés de l'État. Une commission spé- 
ciale, connue sous le nom de députaiion pour le rachat et 
l'amortissement du papier-monnaie {Einlœsungs- und Til- 
gtmgs-Deputation) , fui chargée de diriger cette opéra- 
lion. 

Pour alléger le paiemeni de l'impôt extraordinaire destiné 
à l'amortissement du nouveau papier-monnaie, on en répar- 
tit le prélèvement selon les moyens des contribuables en 3, 
5, et 15 années; mais, dès le commencement de celte opé- 
ration, on eut lieu de se convaincre qu'elle n'était plus à la 
hauteur de la crise à laquelle il s'agissait de remédier, et 
qu'elle ne réunissait pas assez promptemenl les moyens né- 
cessaires d'arrêter la fluctuation du cours des billets de Ban- 
que qui était momentanément tombé au-dessous du douzième 
de sa valeur nominale. C'est dans cel état de choses que pa- 
rut la patente du 20 février lSli, si célèbre dans les an- 
nales financières de l'Autriche, par laquelle les anciens 
Banco-Zetlel furent mis entièrement hors de circulation et 
échangés au taux de 20 pour 100 contre les nouveaux billets 
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rie rachat. L'échelle du cours moyen des Baneo-Zettel, de- 
puis 1799 jusqu'à 1811, jointe à la patente, et que nous avons 
donnée page lù, fixa la proportion dans laquelle les débi- 
teurs et tous les contracians particuliers avaient à s'acquit- 
ter, en nouveau papier-monnaie, ;de leurs engagemens de 
cette époque, selon la date sous laquelle ils les avaient 
contractes. 

Ce nouveau papier fut déni a ré devoir représenter la mon- 
naie courante du pays sous le titre de valeur de Vienne, 
{Wiener fFwhruitg) , et, dès la publication de la patente , 
toute transaction entre ré^nimlcs itc.ait, sous peine de nul- 
lité, être stipulée dans cette valeur. On réserva toutefois aux 
parties intéressées la faculté de contracter des emprunts 
avec désignation spéciale des espèces en or ou en argent 
{Darlehn in eîner besonderen Mum-Sorle.). 

L'État prit l'engagement de ne jamais augmenter la masse 
de ce nouveau papier an-d.:lù de la somme nécessaire pour 
le rachat des anciens lkini\i-/.i-llcl. L'impôt sur la fortune 
fut supprimé, et les portion? déjà prélevées furent rembour- 
sées aux contribuables. On résolut en revanche de créer un 
fonds d'amortissement, à la dotation duquel devaient être em- 
ployés les fonds provenant (ie la vente des biens du clergé, 
ainsi que d'autres branches .lu revenu public. 

La même loi financière rrdnisit les iruérèls de toutes les 
rentes sur l'État à la moitié de leur taux primitif, vu l'im- 
possibilité où se trouvaille trésor publie de suffire à leur 
paiement intégral, et cette moitié devint payable en nou- 
veaux billets de rachat. 

Cette opération financière dont les événemens politiques 
dérangèrent bientôt toutes les combinaisons, causa une 
grande perturba lion <!;n , les t'oi'iimrs privées, cl l'impression 
!■■ IN |>i J ut > ■ pi muJ- ■! 'H l pin pu- 
blic sans atteindre le b il qui l'avait fait enireprendre. 

Le nouveau papier suivit dans sa dépréciation le f un des 
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anciens Banco-ZeUel qu'il avait remplacés dans la circula- 
tion, a partir du 1" février 1812. Au mois de mai de la mémo 
année, c'esi-a-dirc trois mois après son émission, le cours 
de ce papier était déjà tombé à 180 florins en billets de ra- 
chat pour 100 florins en monnaie de convention, et ii tomba 
successivement jusqu'à 400 pour cent. 

Les sacrifices qu'exigeaient les campagnes de 1S13 et de 
1814 obligèrent le trésor public de recourir à une nouvelle 
émission de papier-monnaie, sous le titre de billeis d'antici- 
patiou {Antiaipatiotu-Scheine). 

Ce nom leur fut donné à cause de l'idée première qu'on 
avait conçue d'anticiper pour douze ans une partie des im- 
pôts. Leur première émission n'eut effectivement lieu que 
jusqu'à concurrence de 45 millions, pour le rachat desquels 
on assigna pour douze ans, à la commission chargée de leur 
amortissement, une somme annuelle de 3 750 000 fl. prise sur 
la contribution foncière ; mais peu de temps après, de nou- 
velles émissions se succédèrent rapidement, sans que les 
fonds destinés a leur amortissement eussent été augmentés 
en proponion, et la somme totale de ce nouveau papier fut 
portée à près de 500 millions (1). Leur valeur courante sui- 
vit la dépréciation des billets de rachat'. 

Au retour de la pais on repril la lâche de l'amoriisscment 
graduel de l'un et de l'autre de ces signes représentatifs de 
la monnaie du pays, ei l'on s'occupa sérieusement des me- 
sures â prendre pour mettre un terme a celte fluctuation 
continuelle du cours, si préjudiciable aucommerce et a l'in- 



(i) Le professeur Springcr évalue l'émission totale de ce papier-monnaie 
a (oo millions seulement ; mais celle évaluation M erronée, car noua savons 
que le montant des billeis d'anticipation restés en circulation figurait, dans 
l'état des dettes de l'Autriche en iai6, pour une somme de 46fi,SS3,opo 
florins. 
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dnelrie nationale, par l'instabilité qui en résultait dans tous 
les échanges cl dans toutes les transactions. Plusieurs com- 
binaisons furent successivement adoptées et en partie exé- 
cutées. ' - 

On y employa eu grande partie les 5ù millions de florins de 
la contribution de guerre payée par la France, et en même 
temps on eut recours à de nouveaux emprunts ; le premier fut 
ouvert en 1815 pour 50 millions en papier-monnaie, contre 
des obligations de l'Etat ponant 2 ^ pour 100 d'intérfils en 
monnaie de convention, à l'amortissement desquelles on as- 
signa un fonds annuel de 300 000 florins sur les revenus des 
salines de la Gallicie. Cet emprunt qui ne lut réalisé que 
jusqu'à concurrence de 4/i Ù10 000 florins n'avait cependant 
pas pour objet la conversion du papier monnaie, puisqu'il 
était dit dans le préambule de la patente y relative du 29 
mars 1815, que son produit était destinéà couvrir les dépen- 
ses extraordinaires de la dernière guerre ; mats il devait at- 
teindre le but de relever le cours de ce papier, eu fournis- 
sant à ses détenteurs l'occasion d'un placement avantageux, 
puisque, par exemple, pour un capital de 1 000 florins qui 
ne valait, au cours de 350 pour 100, que 285 £ on recevait 
une obligation de 1 000 florins qui rapportait 2 ip. 100 ou 
25 florins par an en bonne monnaie, c'est-à-dire près de 9 
p. 100 de la valeur réelle du capital. 

Ce n'est qu'en 1816 que commencèrent les grandes opéra* 
tions, relatives au crédit public et à l'amortissement de la 
delte de l'Etat, qui posèrent la base de la situation actuelle 
des finances de l'Autriche. 

Avant d'en donner l'analyse, jetons uncoup-d'œil sur l'état 
numérique de la delte publique de l'Autriche, au commence- 
ment de l'année 1816. Celte delte se composait à cette épo- 
que des catégories suivantes : 

1° Eeste du papier-monnaie en circulation savoir : a bil- 
lets de rachat Œiniœiungs-Sciicme) 212 159 750. h Billets 
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d'anticipai ion {AnUetpationi~Sehemé) AGG 553 088; en loui 
li?8 712 838 florins. 

Celle somme réduite au cours moyen de 355 pour 100 (1) 
rrpréseniait une valeur de 191 18IÎ 715 florins. 

1" L'ancienne dette chargée d'iniérêis de 3, 3-j, û, b i, 
5 et G p. 100 réduite au taux de 5 p. 100 représentait un ca- 
pital de G08 millions. Les intérêts de celle dette ayant élé ré- 
duils ii la moitié, par la patente de 1811, s'élevaient à 
15,200,000 florins en papier (Wiener ff aehrwig) ou, en 
monnaie de convention, au cours de 355 pour 100, a 
li 281 G90 florins. Celte dernière somme convertie en capilal 
à- 5 pour 100 représentait une valeur réelle de 85 G34 800 
florins. 

3° Le reste de l'emprunt de l'année 1815 moulant à àh mil- 
lions en obligations 2 { pour 100 ; cette somme réduile à 
5 pour 100 représentait un capilal de 22 millions, dont les 
intérêts s'élevaient à 1,100,000 florins monnaie de con- 
vention. 



Capital. Ultrlls, 

Papier monnaie I9HS874E fl. 

Ancienne dette SB 633 800 4281 GS0 fl. 

Emprunt de l'année 181&. , . . 290ooouo 1100 000 



Tolaux. 



Si, renonçant à revenir sur le passé, on avait voulu se 
borner à arrêter la dépréciation ultérieure des effets pu- 
blics, en prenant pour base de leur remboursement et de 
leur amortissement sticeessif, la valeur réelle à laquelle ils 
se trouvaient rcdnils au retour de la paix, à la suite des sa- 



f t) Km» avnnî lire cv. terme moyeu dos Uillrtins dp In Haiinc irs Imii 
premiers mois de l'onnÈe 
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orifices qui avaient épuisé lus finances de l'Étal, nnc somme 
de la à 15 millions par an, inicirt- ta et amortisse ment comr 
pris, aurait suffi pour l'extinction lolale de la deile de l'Eiat 
au bout de i reine ans ; mais telle n'était pas l'intention du 

do remédier à la crise dn moment et d'asseoir !u crédit 
public sur une base plus solide pour l'avenir, entreprit ia 
tâche de réparer et de reconstruire en quelque sorte le 
passé; lâche bien difficile et surtout très onéreuse pour 
les finances, qui fléchissent jusqu'à présent sous le poids de 

Les premières et les plus importantes des opérations fi- 
nancières entreprises à cet effet datent du 1" juin 1816. Il 
fui déclaré , par une des lois financières publiées sous cette 
date, qu'à l'avenir l'État n'aurait jamais recours à l'émission 
d'un papier-monnaie, avec un cours forcé; que celui qui 
se trouvait en circulation, serait, successivement retiré, 
et qu'une fois celte opération terminée, la circulation se- 
rait entièrement rétablie sur le pied de la monnaie de con- 
vention (20 florins d'un marc de Cologne d'argent pur). Les 
dispositions de l'ancienne patente de 1S11 qui obligeaient 
les coi) Ira clans, sous peine de nullité, à stipuler tous leurs 
engagemens en papier de Vienne (Wiener fPaekrurtg) fu- 
rent révoquées, cl, en constituant une Banque nationale 
-avec des principes d'organisation [racés par une toi sépa- 
rée, publiée sous la même daie, on présenta aux détenteurs 
de ce papier deux moyens de placement avantageux, savoir: 
ou rie le changer en partie contre des billets de banque 
payables au porteur en monnaie de convention, et en partie 
contre des obligations de l'État portant intérêts, ou de l'em- 
ployer ù.i'acquisition des actions do la Banque (1). 



(r) Pour ne liai IiUituiinji™ lVi|in-tj iii-s. i>|iv';. lions ..marnant la tlalli: 
de l'Élal, nous ne fuis™* ici nitnlim de la Biiuij ne qu'en tant (|iie mil in- 
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Ceux des détenteursdu papier monnaie qui préféraient le 
premier de ces moyens de placement recevaient pour les 
sommes déposées à cet effet à la Banque deux septièmes en 
billets de banque payables au porteur, et cinq septièmes en 
obligations de l'Étal portant 1 pour cent d'intérêt en monnaie 
de convention. Ainsi, peur une somme de lût) H., qui ne valait 
avant la publication de la paterne, d'après le cours moyen du 
mois de mai (346 pour cent), que 43 fl., on recevait 40 (1. en 
billets de banque payables au porteur et une obligation de 
100 fl. portant 1 pour cent d'intérêt, laquelle réduite à 
5 pour cent représentait un capital de 20 fl.; de sorte que 
l'État rachetai l le papier-monnaie à 40 pour cent au-dessus 
de sa valeur réelle et contractait, pour près de la moitié de la 
valeur rachetée, une dette chargée d'intérêts. Pour ouvrir au 
public ce moyen d'échange sans attendre que la Banque fût 
définitivement constituée, on institua une administration 
provisoire agissant au nom de la Banque, et pourvue des 
moyens nécessaires pour émettre des billets au porteur, et 
on établit simultanément une caisse pour changer ces der- 
niers en espèces sonnantes. 

Cette opération n'a été continuée que jusqu'à concurrence 
de 49 millions en papier-monnaie, pour le rachat desquels 
il a clé émis 35 millions eu obligations portant 1 pour cent 
d'intérêts, et déboursé 14 millions en billets de Banque. On 
s'aperçut bientôt que l'émission des billets de Banque aug- 
mentant trop rapidement par suite de cette conversion, leur 
échange pourrait épuiser les fonds disponibles en numé- 
raire, et l'on avisa par la loi du S9 octobre 1816 à une nou- 
velle mesure financière qui réunissait le double but du rachat 



■Ulutlon s'y raltachc directement ; et nous nous réservons de consacrer un 
chapitre sépare à l'examen des principes sur lesquels repose l'organisation 
<ie cet établissement Je crédit public 
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successif du papier-monnaie et de la conversion de l'an- 
cienne dette chargée d'intérêts. On ouvrit, par celte loi, un 
emprunt connu sous le nom d'emprunt d'arrosemenl(^tw 
sirungs-Jnleihé), moyennant lequel les détenteurs des an- 
ciennes obligations de l'État, dont les intérêts avaient clé 
réduits à la moitié par la patente de 1811, recevaient, en 
y ajoutant une certaine valeur en papier-monnaie, de nou- 
velles obligaliom connues sous lenom de métallique*, et qui 
rapportaient cinq pour ceni d'intéréls en monnaie de con- 
vention. 

La proportion établie cuire les sommes qu'il fallait dépo- 
ser dans l'une et l'autre espèce de ces effets publics, variait 
de la manière suivante, selon le taux pritnilifdes intérêts 
des obligations qu'on apportait à la conversion. 

A une obligation de 1 000 florins qui avait rapporté origi- 
nairement (i pour cent d'intérêts, on ajoutait 800 florins en 
papier-monnaie ; à une obligation de 5 pour cent de la va- 
leur nominale de 1 000 florins, on ajoutait 1 000 florins; à 
une obligation h et demi pour cent de la même valeur no- 
minale, 1 100 florins; aune obligation h pour cent, 1 200 11,; 
à une obligation 3 et demi pour cent, 1 300 ; à une obliga- 
tion 3 pour cent, 1 400 florins en papier-monnaie; pour 
avoir une nouvelle obligation métallique de 1000 florins 
portant 5 pour cent d'intérêts, monnaie de convention. 

Ainsi, en déposant un effet public de 1,000 florins 5 pour 
cent rapportant 3 et demi pour cent, c'est-à-dire 25 flor. en 
papier-monnaie, ou .d'après le cours moyen du mois d'oc- 
tobre (322 pour cent), 7 florins 65 kreulzer, monnaie de cou-' 
vention (ce qui représentait au taux de 5 pour cent un 
capital de 154 florins), et en y ajoutant 1000 florins en pa- 
pier-monnaie, équivalant à 310 florins et demi, monnaie de 
convention, on recevait une obligation de 1 000 florins, rap- 
portant 5 pour cent d'intérêts en monnaie d<^ convention, 
c'csl-à-dirc plus de deux fois la valeur déposée. 
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Par celte seconde opération qui fut portée jusqu'à 120 
millions en obligations métalliques 5 pour cent, et qui ajouta 
aux charges île l'Étal une somme annuelle de (i 000 000 flo- 
rins pour le paiement dus intérêts, on amorti! : 

.1" Une portion de l'ancienne dette d'une valeur nominale 
de 120,000,000, portant 2 et demi pour cent d'intérêts en 
papier-monnaie, laquelle, réduite au taux de 5 pour cent eu 
monnaie de convention, no représentait, au cours de 3aG 
pour cent, qu'un capital de 17 341 000 florins; 

2" Une somme del2!>379000 flor. en papier-monnaie, re- 
présentant une valeur de 37 414 000 fl.,moniiaiede convention; 

En tout une valeur réelle de 54 755 000 fl. 

A coté de l'une et de l'a m m de ces opérations, l'emploi du 
papier- monnaie à l'acquisition des actions de la Banque se 
poursuivait sans interruption. D'après la loi du I e " juin lSili, 
le fonds de la Banque devait être formé de 50,000 actions, 
pour chacune desquelles il fallait déposer 2 000 florins en 
papier-monnaie et 200 florins eu monnaie de convention. 
Lors de l'organisation définitive de la Banque par la loi du 
15 juillet 1817, le nombre des actions à émettre fui porté à 
100 000, mais leur valeur a été réduite à la moitié; c'csi-à- 
dire qu'au lieu de 2 000 florins en papier-monnaie et de 200 
florins eu bon argent, on n'avait à déposer pour une action 
que 1 000 florins eu papier-monnaie et 100 florins en mon- 

resta fixé à la même somme, liais par suite d'unaiigeuiens 
survenus depuis entre la Banque et l'administration des B- 
■ nances, sur lesquels nous aurons encore l'occasion de reve- 
nir, les actions n'ont été émises que jusqu'à concurrence de 
50 G21 pièces. Par celle émission on relira de la circulation 
50 621 000 florins en papier-monnaie, et la Banque reçut en 
échange une pareille somme en obligations de l'État, rappor- 
tant 2 et demi pour cent d'intérêts en monnaie de convention. 
La loi de 1817 avait afl'ecté à ramonissemcntjlc ces obliga- 
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lions une renie annuelle de 500 000 florins ; mais celle dis- 
position fui changée pins lard h l'occasion dû nouveaux en- 
gageuiens contractés avec la Banque pour le rachat du pa- 
pier-monnaie resté encore en circulation. (Voir plus loin le 
chapitre concernant ia Banque de Vienne.) 

Les profits de la Banque partagés entre les actionnaires, 
se composaient de 2 f pour 100 d'intérêts payés par l'Étal 
pour le papierjmonnaie retiré de la circulation parles re- 
mises des actionnaires, cl du produit de ses opérations fi- 
nancières et commerciales dont celle de l'escompte était la 
plus importanic et la pins productive. L'ensemble de ses 
revenus s'élevait d'abord à 30 florins par an, par action, ce 
-qui donnait aux actions, des le principe, une valeur de 600 
florins monnaie de convention pour mie remise qui ne repré- 
sentait, d'après le cours du papier-monnaie antérieur aux 
opérations de la Banque, qu'une valeur de S9S i flor. (1). 

Les bénéfices de ta banque s'accrurent si rapidement, 
qu'à la, (in de l'année ISIS le dividende annuel s'élevait déjà 
à hl tlorins an lieu de 30 florins (taux auquel ie dividende 
ordinaire avait élé évalué) sans compter la pari des action- 
naires au fonds de réserve, qui représentait déjà à cette épo- 
que une valeur de Wiflorins par action. 

Cette combinaison fournissait au\ détenteurs du papier- 
monnaie ie moyeu de le placer à 15 pour 100 de sa valeur 
réelle (2). Aussi le cours du papier-monnaie qui était encore 



p. i"o. Ainsi, les i mm ilnriiis in papier, ilqw.s pnnr une action, né va- 
laient que florins 3u k:( iilivi-. lin y ajoutant roo florins m monnaie 
de i-oiivl'ilIIom, [unie fa ituiis-.: |:u oilits actionnaires ne s'élevait qu'à la 
valeur sus-nrdiiiuéc de 3yS i/î florins. 

{i) Le profil delà Uampu', jiarl.isOi un tSiS cuire k-s actionnaires, Liait 
de 47 n'omis par action ; or, line action coulant ioo florins en bonne mon- 
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à 300 pour «eut à la lin de 1817 monta en peu de temps jus- 
qu'à 220 pour cent (coursdu mois d'août 1818). 

En poussant par ce moyen la hausse du papier-mon- 
naie, pendant qu'on en poursuivait le radiai, on rendait 
celte opération de plus en plus onéreuse à l'Étal. 

C'est aussi 1res probablement à cette considération qu'on 
doit, au moins eu partie, attribuer la résolution qui fui 
prise au commencement de l'année 1820, d'arrêter l'émis- 
sion ultérieure des actions, le nombre do ces dernières ayant 
alors dépassé le chiffre de SOOÛO , c'est-à-dire la moitié de 
celui qui avait été fixé par les statuts. Pendant ce temps, le 
cours du papier- monnaie, après avoir flotté entre 220 et 250, 
resta fixé à ce dernier taux a partir du mois de mars 1820, 
et fut pris pour base de l'arrangement conclu avec la Ban- 
que, pour le rachat ultérieur de ce qui en était encore resté 
à cette époque en circulation. 

Celte opération de rachat du papier- monnaie au cours de 
250 pour cent, se poursuit jusqu'à présent et touche à sa fin, 
puisque d'après le corn pie -rendu des opérations de la Ban- 
que pendant l'année 1841 il n'eu restait eu circulation au 
l' c janvier 1842, que pour la somme minime de 10 859 338 
florins, représentant en monnaie de convention une valeur 
réelle de 4 343 735 florins 12 kr. 

Après cet exposé sommaire et historique des mesures fi- 
nancières qui ont eu successivement pour objet le rachat du 
papier-monnaie, nous devons retourner à celles qui se rap- 
portent à l'ancienne dette portant intérêt. 

On a vu page 20 que cette dette représentait au commen- 
cement de l'année 1816 au taux do 5 p. cent, un capital no- 
minal de G08 millions. L'emprunt d'arrosentent ouvert par 



uale et i oou floiins en papier qui ne représentent, d'après le cours moyen 
de l'innée 1817, qu'une ia!ciir réelle de 3^R florins îo kreulier, le béné- 
fice fi -des sus donnai! 15 punr iDOj *ani complrr ]■ participa.!»™ des aciiun- 
nairei à la propriété du fonds deréitrve. 
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la loi du 29 ociobre 181G (voir page 22 et suivantes) la ré- 
duisit a A88 millions dont les intérêts annuels réduits à la 
moitié par la patente de 1811, s'élevaient à la somme de 
12 200 000 florins en papier-monnaie, ce qui faisait ù cette 
époque, d'après lecours moyen de 273pourl00, tiré des bul- 
letins de la bourse du mois de mars ISIS, h A 68 86a florins 
monnaie de convention. L'opération de l'emprunt d'arrosc- 
ment commencée eu 1816 fut close au 1" avril 1818, et sui- 
vie d'un nouveau plan adopté pour la conversion et le rachat 
de l'ancienne dette, dont les bases furent tracées par la loi 
du 21 mars 1818. 

Tout le reste de l'ancienne dette a été partagé eu Ù88 
séries dont chacune, réduite au taux de 5 pour cent, repré- 
sentait un capital nominal d'un million (1), et il a été établi 
un tirage au sort par séries, pour réintégrer les détenteurs 
des effets publics appartenant à celle catégorie dans la 
pleine jouissance des intérêts, selon le titre originaire de 
l'émission de ces effets. Les séries sont numérotées clans 
l'ordre arithmétique, et l'on en tire cinq chaque année. Les 
obligations comprises dans ia série sortanie qui ne rappor- 
taient que la moitié des intérêts primitifs, laquelle moitié 
était payable en papier-monnaie, sont converties en 'nouveaux 
titres avec jouissance de la totalité des intérêts primitifs 
payables en monnaie de convention, ù partir de la date du 
tirage. Ainsi une obligation 5 p. 100 de 1 000 florins tirée au 
sort, qui ne rapportait avant le tirage que 25 florins en pa- 
pier-monnaie, ou 10 florins monnaie de conveution, est con- 



li) pour égaliser la valeur des sériel, dont quelques- unes embrassaient 
des obligations émises avec différent litres? savoir : à 'S, 3 y, 4, 4 ~, 5 et 6 
pour ioo, on les a réprlies de manière que la supputation des intérêts an- 
nuels, de chaque série, comptés au toun primitif de leur émission, donnait 
une somme de So uoo florins, ce qui lépoud, à 5 pour ioo, à un" capital 
d'un million. 
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vertie après le tirage en une nouvelle obligation 5 p. 100 
rapportant 50 florins monnaie de convention, ce qui quin- 
tuple sa valeur. 

Pour diminuer les charges du trésor public, résultant de ce 
mode de conversion par l'augmentation des intérêts, on ra- 
dié te chaque année à la bourse une portion de l'ancienne 
dette, équivalente à celle 'qui se trouve réintégrée dans la 
jouissance des intérêts primitifs, c'est-à-dire 5 millions par 
un , de valeur nominale , qui sont brûlés publiquement. 

En poursuivant simultanément le rachat et le tirage au 
son, il doit arriver souvent que des obligations déjà retirées 
de la circulation se trouvent comprises dans une des séries 
sortantes, Or, pour ne pas interrompre la marche régulière 
de la conversion , il a été statué que les intérêts des obligar 
lions que le son (ait tomber dans celte catégorie, doivent 
être accumulés dans le fonds d'amortissement, jusqu'à ce 
que leur montant arrive à la somme nécessaire pour donner 
lieu à un tirage supplémentaire. 

Ce plan qui opère chaque année , moitié par rachat , moi- 
tié par tirage au sort, sur une valeur nominale de 10 mil- 
lions de l'ancienne dette, embrasse un espace de Û9 ans à 
partir de" l'année 1818. A l'expiration de ce terme toute 
l'ancienne dette disparaîtra du grand livre , et fera place à 
uue dette nouvelle en obligations dites métalliques , dont la 
valeur au taux de 5 pour 100 représentera un capital de 2UU 
millions en monnaie de convention. (1) 



(i) Depuis (pic te cours des métalliques 5 pour 100 a dépassé lo pair, te 
Trésor public a trouvé plus profilatile de rembourser à too pour ion les 
anciennes obligations sortantes de telle catégorie, que de les convenir en 
nouvelles inscriptions 5 pour 100. Une partie des derniers emprunts a clé 
affeclér. à ce remboursemem. Par siiile de ee - changement survenu dans 
l'ciéculion do plan de, conversion, la masse de l'ancienne ileLle 5 pirar iou, 
convertie en nouvelles iii^i-ipiiuîii. im .[hniuuéc; mais h part érjuivaleulc 
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La réduction des charges opérée par le rachat n'esl guère 
en proportion avec l'auginenlaLion de ces mêmes charges ré- 
sultat du tirage au sort. Par suite de la patente de 1811 , les 
5 millions rachetés chaque année à la bourse ne rapportent 
à 2t pour cent, que 125 000 florins en papier-monnaie, 
équivalant d'après le cours actuel de 250 pour 100, à 
50 000 fior. monnaie de convention. C'est donc dans cette 
proportion que se réduisent les intérêts des effets publics de 
l'ancienne dette restée en circulation , tandis que , par le ti- 
rage au sort, «ne somme pareille de 5. millions en anciens 
effets publies, pour lesquels l'État ne payait à titre d'intérêt 
que 125 000 flor. en papier-monnaie ou 50 000 flor. monnaie 
de convention , se trouvant convertie en obligations métalli- 
ques , cause au trésor une augmentation annuelle de char- 
ges, en intérêts, de 200 000 flor. monnaie de convention; 
puisque les effets sonans qui ne rapportaient à leurs déten- 
teurs que 50 000 flor. rapportent à dater de leur tirage 
250 000 fi. en bonne monnaie. D'un outre côté, la valeur cou- 
rante des anciennes obligations suit une progression ascen- 
dante , à mesure que les chances du tirage au sort se multi- 
plient. 

En 1818 le montant des obligations partagées en séries 
et réduites au taux de 5 pour cent, était de «88 millions : or, 
comme cette niasse des effets en circulation diminue chaque 
année de 10 millions, moitié par rachat, moitié par tirage 
au sort, les chances que la roue de la fortune présente à 
chaque tirage aux détenteurs de ces effets publics et qui 
n'étaient au commencement de celte opération que d'un sur 
Ù88, sont aujourd'hui d'un sur 335, le nombre des séries non 
encore tirées au sort se trouvant réduit dans cette proportion. 
Il faut encore ajouter que la chance extraordinaire du ti- 



b celle K'dnclion se mproJuit dans les charges du l'ËUI million! des nou- 
veau* tinpnmi;. 
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rage supplémentaire dont nous avons donné l'explication 
page 28, devient de plus en plus fréquente, a. mesure que la 
masse des obligations rachetées par le fonds d'amortissement 
augmente. Aussi les anciennes obligations 5 pour cent qui 
n'avaient au commencement de 1818 qu'une valeur courante 
de ïUù 25 pour cent, sont-elles aujourd'hui cotées à la bourse 
à 65 pour cent (elles étaient déjà montées momentanément 
jusqu'à 6 pour ceui) ; de sorte que pour racheter un effet 
public de 1 000 florins de valeur nominale qui ne rapporte 
que 10 florins (l 'in té né ts en monnaie de convention, l'État est 
obligé de débourser maintenant 650 florins, et ce rachat 
devient d'année en année plus coûteux. 

L'augmentation annuelledes charges, en intérêts, résultant 
de la conversion, s'élève à 300000 florins monnaie de con- 
vention, et le rachat de S millions par an d'anciens effets pu- 
blics coûte d'après le cours actuel 8250000 florins. 

En entreprenant sur une aussi largo échelle, d'un côté le 
rachat du papier-mouuaie et de l'autre la conversion elle 
rachat de l'ancienne dette chargée d'intérêts, et en effectuant 
ces opérations d'une manière aussi onéreuse pour le irésflr 
public, on obérait pour longtemps les ressources financières 
de l'État. Les charges énormes qui en résultaient se trouvant 
en disproportion avec les moyens ordinaires de libération, 
on ne pouvait y faire face qu'en recourant à de nouveaux 
emprunts. Aussi ces derniers se sont-ils succédés avec une 
rapidité qui pouvait surprendre ceux-là seuls qui ne s'étaient 
pas rendu compte de l'étendue des engagemens que l'État 
s'était imposés par son nouveau système de crédit public. 
Nous allons récapituler ici tous les emprunts qui ont été 
contractés depuis 1815. 

Emprunts avec émission des rmks ou obligations de l'Étal. 
r Emprunt do 1818 de 44 410 000 n, papier mon- 
naie, avec Émittiïiii il'cblig.r.iuin 2 7 pour cent, 
en monnaie do convention, ci 44410000 û, 
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De l'autre part. . . 44 41 0 0( 

(Cel Emprunt ne rapporta à l'État , d'après la cours 
d'alors du papier-monnaie de 35o o/o , qu'une 
valeur de la 6S3 uoo H-, monnaie do convention. 
Voir l'Explication do l'emprunt , page 19.) 

2° Obligations, avec jouissance d'un pour cent d'in- 
térêts, émises pour le rachat du papier- monnaie 
par suilode la loi du 1"juin 181 C. (Voir l'Expli- 
cation do coltu loi, page 23.J 3500001 

3" Emprunt d'arrosement ouvert par la patente du 
29 octobre 1816, avec émission de rentes, 5 pour 
cent, pour l'extinction d'une partie de l'ancienne 
dette et pour le rachat du papier-monnaie. 'Voir 
l'Explication de cet emprunt, page 22.) . . . 12000001 

4° Emprunt, avec émission de rente y pour cent, 
négocie en 1818, au taux de 66 pour cent (1). . GO 000 01 

G". Emprunt de nvir t'mistt'iii (le rentes o pour 

cent, connu sous le nom d'cmpnjnt anglais, pour 
payer la deltc contractée envers le gouvernement 
britannique, du v.wy.* des ^tierns ctmlro la France. 30 000 01 
(Cet emprunt a été négocié à jS u/o.) 

6° Emprunt do la même année, avec émission de 



A reporter. 



(1) En négociant cet emprunta an taux aussi désavantagetu , l'État prit 
en outre l'engagement de bonifier, en obligations métalliques 5 pour 100, 
les intérêts de l'emprunt ci>:ilracli; Muh'iiemTineiit avec les maisons Ileth- 
mann de Francfort, et (Joli d'Amsterdam , qui faisait psrtic in l'ancienne 
dette, et dont par conséquent les intérêts, réduits é moitié par la paknv de 
181 1, étaient payables en papier-monnaie. Cette clause augmenta k nouvelle 
dette 5 pour 100 de plus de »o millions. 

Ainsi, pour loucher une valeur réelle de ïî millions, monnaie de con- 
vention (îo millions à 66 pour 100), l'État a dû délivrer ;o millions de 
renie 5 pour 100 ; de sorte que cet emprunt a coûté au Trésor public plus 
de ru pour 100. On aurait de la peine à se rendre compte des motifs d'un 
engagement aussi onéreui, contracte trois nns après le rétablisse ment de le 
paix générale, et à une époque où l'État avait touché sur Ici indemnités 
payées par la France près de i5o millions de francs, si on m 



système de ce 
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De l'autre, part. .... 279 410 OOOfl, 

renies 5 0/o, négocié ji 82 0/o 36 000 001) 

7" Emprunt 5 O/o; contracté en 1820, et négocié 

ksnoio <s ooo ooo 

8" Emprunt 4 0/im^ocks en 18211, à8fi 0/fl. . . 23 2 SG 000 

3" Emprunt 4 0/o négocié, en 1B30, à 97 O/o. . . 20 000 000 
10" Emprunt 5 0/o négocié, on (834, au mois de 

mni, au taux de 80 0/0 37 £00 000 

11° Emprunt 5 0fo négocié, au mois de décembre 

1 831 , au tau\ de Si 0/o 37 Ui 000 

12" Emprunt 5 0/o négocié, en 1833, à 89 3/4 0/0- 40 000 000 

13" Emprunt 3 0/o négocié, en183ll, à 73 O/o. . . 40 000 000 

H" Emprunts O/o négocié, on 1841 , a 102 0/0 (1). 38 461 000 

Total «80 771 000 0. 



auquel il faul encore ajouter 20 millions d'obligations 5 pour 
cent, délivrées pour les inténHs de l'ancienne deae aux mai- 



(i) Cet emprunt a été n, 

rivaiiliisnii i'i l'Etat; mais It 
rooindrisicnl , si l'on prend 
lées en faveur des snuscriph 
ans à la faculté de rembour) 



époque <iù le Sans des intérêt» baisse dans tous les pavs , et où la question 
de la conversion occupe sérieusement la plupart des Etats qui ont encore 
des rentes S pour ioo en circulation (La Proue., qui n'a plus de rentes 5 
pour ioo, vient d'en l reprendre la conversion de ses SuutusehutJichàae de 

5 pour 100 on rente! i pour roo procurerait au Trésor une réduction d'in- 
térêts de -j Goo ooo florins par an ; avantage auquel il renonce liéuévolemrnl 

ioo, qui ont été casées ;i la Luurs'. 1 ilu Wiiur. à m.ï pour ioo et au-delà, 
immédiat épient avant h) conclusion de cet emprunt, et qui sont maiiilciiaul j 



Digitized by Google 



DE L'AUTRICHE. 33 

sons Betbmann et Goll ; ce qui porte le total des nouveaux 
emprunts à 60G771 000 florins. 

Tous ces emprunts réduits en renies 5 pour cent représen- 
tent un capital de 531 911 800 florins. 

En calculant: 

1" Le rapport en numéraire des emprunts N" à, 5, 6 et sui 
vans jusqu'à Ifi inclusivement; . 

2° La valeur courante des effets publics que l'État a reçus 
en échange pour les emprunrs S" 1 , 9 et 3 ; 

3" La valeur des intêrêls de l'ancienne dette soldéepar les 
20 millions d'obligations de l'emprunt contracté avec Kelli- 
mann et Goll; 

Il se trouve que le total de celte partie de la nouvelle dette 
n'a rapporté au trésor en valeur réel le que 395190000 florins. 
Emprunts avec remboursemens par loterie. 



15° Emprunt négocié, en 1820, à 96 0/n 20 800 000 il. 

16° Emprunt négocié, en 1831, à 96 0/n 37 500 000 

tT Emprunt négocié, en WM, à 100 0/o 35 000 000 

18° Emprunt négocié, en 1839, à tOOO/u 30 000 000 



Sur l'emprunt N° 15 l'Etal a reçu en argent comptant 

19 960 000 fl. , et il a remboursé au total, en vingt tirages, la 
somme de 3B 502 430 florins. 

Le plan de cette loterie était combiné de manière qu'in- 
dépendamment des lots gagnans dont quelques-uns allaient 
jusqu'à 120 000 florins, pour un effet dont la valeur primitive 
n'était que de 100 florins, chaque obligation tirée au sort 
sans prime rapportait 5 pour cent d'intérêts. En calculant 
les intérêts au prorata des remboursemens successifs ef- 
fectués par l'État, cet emprunt est revenu à 6 ei 1/2 pour 
cent. 

L'emprunt N° 16 a rapporté 36 millions pour lesquels l'É- 
tal a remboursé^ moyennant tirage au sori ; dans l'espace de 

20 ans, une somme de 55 121 515 florins indépendamment de 
labonification de k pour cent d'intérêts, En ajoutant le mon- 
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tant des primes à celui des întérÊis, cet emprunt est revenu 
au trésor à 7 pour cent. 

L'emprunt de 55 millions, négocié au pair en 1834, est 
remboursable moyennant a S linges dont le dernier aura 
lieu en 1800. Les obligations sommes, sans primes, rappor- 
tant 4 pour cent d'inlérêls. Les lots gagnans vont jusqu'à 
320 000 florins. Le total des remboursemens s'élèveù la som- 
me de SI 371 170. Cet emprunt revient à l'État à environ 5 
et 2/3 pour cent. 

L'emprunt de 30 millions, négocié également au pair en 
1833, est remboursable en quarante ans par Irentc-six tirages 
au son, dont' les douze premiers ont lieu lous les six mois, 
les six tirages suivans tous les douze mois, et les dix-huit 
derniers tous les dix-huit mois ; de manière que le dernier 
paiement est reculé jusqu'à 1879. 

Le total des remboursemens monte à 74 250 500 florins et 
l'emprunt revient à 4 pour cent. C'est donc le plus avania- 
geux de tous les emprunts contractés depuis 1815. 

Les deux premiers emprunts ont été remboursés en tota- 
lité ; sur le troisième il reste encore à payer, à partir du r r 
février 1842, 43 061 070 florins ; sur le quatrième, il n'a été 
payé jusqu'à la fin de l'année 1B41 que 2 165 100 florins, et 
il reste encore a payer 72 085400 florins. 

Lors des premiers emprunts, appartenant à la nouvelle 
dette, et contraclés en 1815 et 1816, il fut affecté à chacun 
d'eux une rente spéciale pour leur amortissement. Plus tard, 
quelques moi s ava n l'organisa lion défiuilive de la banque, 
il fut créé par la loi du 22 février 1817, un fonds général 
d'amorlissemenl pour la dette publique de l'État chargée 
d'inlérêls {Allgemeiner Tilgutigt-Fond fur die verzinni- 
liche Slaatt-Sekuld). 
On affecia à la dotation de ce fonds : 

a. Les rentes déjà spécialement assignées au rachat des 
obligations provenant des emprunts contractés depuis 1815. 
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h. Les ïniérCls des obligations déjà rachetées à l'aide des 
fonds designés ad a, savoir : 1" de A3 741 527 florins, en obli- 
gations de l'ancienne délie dont les intérêts réduits à la moi- 
tié étaient payables en papier-monnaie; a" de 1950700 flo- 
rins, en obligations 2 et i/2 pour cent en monnaie de conven- 
tion provenant de l'emprunt de 1815; et 3°de4M3fi00 flor., 
en obligations avec 1 pour cent d'intérêts, provenant du ra- 
chat du papier monnaie d'après la loi du r'juin 1816. Le 
total des intérêts de ces obligations s'élevait à 485 701 flo- 
rins monnaie de convention p.ar an. 

c. Le produit de la vente des domaines de l'État. 

Le total des fonds désignés ad a et l, donnait pour ie com- 
mencement des opérations d'amortissement un revenu annuel 
de 2 400000 florins, qui s'augmentait d'année en année par les 
intérêts des obligations successivement rachetées à la bourse. 

L'administration de ce fonds général d'amortissement a été 
cou fiée à une direction spéciale, dont les opérations sont 
contrôlées par une commission composée, lors de son insti- 
tution , dcs^délégués de la Banque et des membres de l'an- 
cienne députalion créé eu 1611 pour le rachat et l'amortisse- 
ment du papier-monnaie (1). Cette commission se réunit deux 
fois par au, et rend périodiquement compte du résultat des 
opérations qu'elle est chargée de contrôler. Ses comptes- 
rendus sont livrés à la publicité. 

Lorsqu'on 1818 l'ancienne dette fut partagée en séries pour 
être réintégrée dans la pleine jouissance des intérêts qui 
avaient été réduits de moitié par la patente de 1811, et 
qu'on résolut on même temps de racheter chaque année 5 
millions en obligations appartenant à celle catégorie, pour 
diminuer les charges de l'État, résultant dq la conversion 
par l'accroissement successif des intérêts, il fut assigné à cet 



(i) Cette depulutiun a été dissoute en iBaa , cl ses ultriliuliani furent 
transférée! à la Banque. 
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effet au Tonds d'amortissement «ne renie annuelle de 1 500 000 
florins. 

A la fin de l'année financière 1829, le fonds général d'amor- 
tissement ainsi doté et organisé possédait déjà, en obliga- 
tions do l'État, de l'ancienne et de la nouvelle dette, un 
capital de ■ . 208 808 343 florins 6 Jtr. 

El en obligations privées. . 1 154 923 florins 43 kr. 

En tout 209 963 266 florins 49 kr. 

dont les intérêts annuels s'élevaient à 7 340G93 flor. 18 kr.(l) 

Le fonds général d'amortissement recevait, en sus, de l'ad- 
ministration des finances, une rente annuelle de S 500 000 f., 
affectée à l'extinction de l'ancienne et de la nouvelle dette; 
ce qui portail son revenu de l'année 1829 à 12840693 florins 
18 kreutzer, ou plus de 33 millions de francs, fj) 

A partir de cette époque l'organisation du fonds d'amor- 
tissement subit des modifications importantes par la loi du 
1" octobre 1829. Voyant, d'un coté, ce fonds arrivé à un 



(i) Eu 1Î17, lors de l'imlilulion du foaJj géDéral.d'ïmwlijsemenl, ce 
dernier présentait (toir page 35) un effectif de 

Soi35 6a 7 a. 485 70ifl. 

A la Cil d'octobre i8i 9> . 
comme ci-dessus. 209 96Î ififi fl. ig kr. ; 34o C9Î u. iSkr. 

Il résulte de celle compa- 
raison que le fonds dont il 

s'agit s'était accru de. . . . i5g Si; 63g fl. 49 kr. fi K5( ggs fl. 1 3 kr. 

(a) Nous n'avons pas compris, dans les perceptions du fonds d'amortisse- 
ment, les sommes reçues de l' administrât ion do finances pour effectuer le 
remboursement des emprunts t«c loterie contraetés en :Sia et 1S11, à 
mesure que les tirages se succédaient d'après le plan établi pour ces loteries 
(voir page 33}, vu que ces perceptions eltraordinsires, n'étant qu'un encais- 
lement momentané et spécialement affecté ani deu« emprunts sus-men- 
lionnés, ne figuraient que pour !a clarté de ta comptabilité dans Ici colonnes 
des sommes perçues et déboursées, el qu'elles ne faisaient point partie des 
revenus ordinaires de ce funds. 
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haui degré de puissance, puisque, par les moyens déjà ac- 
quis et sans compter la renie annuelle affectée par l'Éiat à 
l'a mon isse ment de l'ancienne et de la nouvelle Aeite, il opé- 
rait avec un revenu de plus de 1 millions sur la réduction de 
la dette publique, revenu qui s'augmentait annuellement 
par l'aceumulation des intérêts; et voulant, de l'autre, alléger 
aux finances de l'État lés charges de sa dotation, on adopta 
les réductions et les ebangemens suivans dans ses opéra- 
tions et dans ses perceptions : 

1° Le fonds général d'amortissement fut entièrement dis- 
pensé de toute participation à l'extinction des emprunts 
avec remboursement par loterie, et son action fut restreinte 
uniquement à l'ancienne et à la nouvelle dette représentées 
par des obligations de l'État portant intérêts; 

2° La rente annuelle de 5 500 000 florins, affectée à l'ex- 
tinction de l'ancienne et de la nouvelle dette fut retirée, et le 
fonds d'amortissement réduit â ses autres voies et moyens 
fut partagé en deux catégories distinctes, dont une, con- 
stituant sa propriété inaliénable, se composait ; 

A. Des obligations de l'État qui ont été affectées à sa do- 
talion en 1817, ainsi que de celles qu'il a retirées de la cir- 
culation par ses voies et moyens, depuis son institution jus- 
qu'à la Tin d'octobre 1829. 

B. Des obligations qu'il avait déjà acquises, ainsi que de 
celles' qu'il était à même d'acquérir par la suite , en y em- 
ployant le produit de la vente des domaines de l'État qui 
lui restait affecté comme par le passé. 

El la saconde, constituant ses revenus, comprenait : 

A. Les intérêts des obligations de l'État dont il se trou- 
vait nanti. 

B. Le surplus des revenus de l'État que l'administra tiou 
des finances pourrait se trouver dans le cas de lui assigner. 

C. Le revenu des dépôts et autres capitaux qui pouvaient 
lui être provisoirement consignés. 
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3 u L'opération de l'extinction annuelle d'une portion de 
l'nncicnne dette équivalant a 5 000 000 florins (prescrito 
par la patente de 1818) a été maintenue, niais le fonds 
d'amortissement est obligé d'y pourvoir par ses propres 
moyens; , 

h- Chaque fois que le fonds d'amortissement parvient à 
acquérir an moyen de ses revenus, un capital en obligations 
de l'État de la nouvelle dette, dont les intérêts annuels at- 
teindraient la somme d'un million, i! doit les livrer publi- 
quement à la destruction. 

Avant la publication de celte loi tous les effets publics re- 
tirés de la circulation servaient à l'accrois sert cm du fonds 
d'amortissement, et l'État continuait à en payer les intérêts. 
Comme par ces changemens l'action progressive de l'extinc- 
tion de la dette publique a été considérablement restreinte, 
il a été déclaré par la même loi que, cliaque fois que l'État se 
trouverait obligé de recourir à de nouveaux emprunts, il 
leur serait affecté, spécialement un fonds d'amortissement 
qui ne doit pas être au-dessous de i pour cent du capital. 
Par suite de cet engagement , le fonds d'amortissement se 
trouva successivement doté d'une uouvelle rente annuelle 
qui ne s'élevait dans le premier semestre, après la publica- 
tion de la loi de 1B2'J, qu'à 19 380 florins par mois, mais 
augmentée au fur et à mesure des nouveaux emprunts con- 
tractés par l'Étal, elle atteignit en lSùl la somme annuelle 
de 1 S8S4-50 florins (Voir le compte- rendu des opérations du 
fonds d'amortissement du 31 janvier 18/i2). 

Ces changemens et ces réduthons opérées eu 1829 dans 
l'organisation du fonds d'amortissement, constituaient en 
quelque sorte une déviation des garanties données aux 
créanciers de l'État par la loi de 1817; mais ils étaient le 
résultat inévitable d'une nécessite Imandèro, amenée parées 
mêmes engagemens que l'État a bénévolement contractés 
depuis 1815, résultat que nous avons prévu dans un Mé- 
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moire sur les linances et le crédit public de l'Autriche, écrit 
en 1S28. 

D'après le nouveau plau d'opération, tracé par la loi de 
1829, l'effectif du fonds général d'amortissement en obliga- 
tions de l'État ne peut plus suivre sans discontinuer, comme 
par le passé, une progression ascendante ; car, dès qu'il ar- 
rive à une certaine hauteur, une partie des obligations de la 
nouvelle dette rachetées par le fonrJs d'amortissement qui 
auparavant lui restaient acquises, sont livrées à la destruc- 
lion. Ainsi, par exeinph', le total de ses capitaux qui. avaient 
atteint en 1832 le chiffre de 229 03a 893 norias, ne s'élevait 
pins, en 1837, qu'à 165 585 îùtï florins. En 1839 il dépassait 
de nouveau le chiffre île 1S'. 1 millions, et se trouvait à la fin 
d'octobre ISZil réduit à 187 millions de capital nominal. 

D'après le compte-rendu de la commission de contrôle du 
31 janvier lSfi2, les opérations du fonds d'amortissement 
présentaient, à la fin du second semestre 1841, les résultats 
suivans : 

Depuis son institution en 1817 jusqu'à la fin d'octobre 
18ai, c'est-à-dire pendant l'espace de vingt-quatre ans, le 
fonds d'amortissement a retiré de la circulation par les 
achats effectues à la Bourse : 
1" En obi italien s partant intérêts on 

3° En obligations ue l'ancienne dette, 

portBnlintérùtseiipi>[iier-inoiinaie.. 100 iB0 28" 11. 38 i/S kr. 
3° En obligations de différente na- 

luro - . . . . . ^t'iar.lilî n. Ï5 kr. 

En ion - ■ 389 l22 2ût> 11. .-lib/S kr.(l) 
Si on ajoute à cette sommer ide. . HO 135 627 fl. 21 2J8 kr. 

- , -'on; , , ., 

A rt 1er. .* 139 237 833 0. 39 7/8 kr. 



(i) Lç fonds il'annji(is,i::i; n, a Ji-lioursi' |i-.:isr lu r.irlial Je ce csjiiial, au 
cours du jour, îtiS 83o 695 i.orius =6 sji krculior eu monnaie do cou- 
vtulion. 
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139 3S7 833 11. 3') 7/8 kr. 



ïonsistant en effets publics do diffé- 
rées genres, qui constituaient le 
l'omis ihimoriissomi'ut , lors dû sa 
iTwUii.Hi, ut celle de 



630 m il. 13 5/8 kr. 



en Inscriptions qui lui ont it- 
iliîBs plus lard par les caisses de l'É- 
tat, il en résulte un capital nominal 



de. 



439 888 710 0. 22 4/8kr. 



dont il faut déduire les inscriptions 
délivrées par le fonds d'amortisse- 

■ ment, soiteontre bonification en ar- 
gent comptant, soit ù' titre d'é- 
change, et s'élevant en capital â. 3 635 49511. 36 3/8 kr. 

Reste, pour total des effets publics 
retirés de la circulation, jusqu'à la 

fin d'octobre 1841 436263314 H. 46 3/8 kr. 

Sur ce total il a été rayé du livre de crédit et brûlé publi- 
quement jusqu'à la fin de l'année financière (31 octobre) 1841: 
1° en exécution de la loi de l'année 1818, 130 987 651 fl. 7. kr. 
en inscriptions de l'ancienne dette, lesquelles, réduites à 
2 et 1/2 p. 100 représentaient un capital de 119 000 136 fl. un 
papier monnaie; 2° en exécution de la lot de 1829, en in- 
scriptions de la nouvelle dette, 112176 215 fl. A9 kr. laquelle 
somme, réduite au taux de 5 p. 100, représentait un capital 
de 80 millions monnaie de convention ; 3° it a été en outre 
retiré de la circulation et rayé du livre de crédit, en effets pu- 
blics, de différens genres un capital de 12 335 612 11. 25 kr. 

Le reste se trouvait à la fin d'octobre 18&1 en la possession 
du fonds d'amortissement et se composait des valeurs sui- 
vantes : jss 

1" Inscriptions portant intérêts en moilfiuie de convention" au taux de 
6, B, 4 1/2, 4, 3 1/2,3, 2 1/3, 2, 1 3/4 et 1 pour cent, et repré- 
sentant un capital nominal de. . . . 175 360 753 fl. ii 7/8 kr. 

2" Inscriptions de l'ancienne dette, portant 
intérêts en papier-monnaie (déduction 
faite de 5195 404 il. 44 kr. préparés 
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De l'autre part. . . 175360 753 il. 44 7/8 kr. 
pour la destruction, et qui ont Été brûlés 

publiquement au mois de janvier 1842). 5 403. 981 D. 38 7/8 kr. 

Ensemble. . . . 18Q76373S n. ^3 6/8 kr. 
Le fonda d'amortissement possédait en sus, 
au \" novembre (841 , en obligations 

privées, un capital (le < 317*10 n. 55 5/8 kr. 

Ce qui donnait en tout un capital nominal ' ~ 

de 182 08US1 fl. 19 3/Skr. 

Rapportant. . . 8 070 330 fl. d'intérêt. 
Ce fonds reçoit, en outre, 

de l'administration des 

finances, pour l'amortis- 
sement des nouveaux 

emprunts ' 1 888 450 fl. par an. 

Ce qui porto son revenu , 

pour 1 84Î, à 9 958 770 florins. 

sans compter le produit de la vente des domaines de l'État 
qui ne constitue pas un revenu fixe. Celle dernière partie 
des revenus du fonds d'amortissement s'est élevée pendant 
l'année financière 1841, à 818 031 0. 35 kr. 

En combinant dans leur action réciproque et simultanée 
toutes les opérations financières qui se sont succédé depuis 
1815, et dont nous venons de donner un aperçu historique, 
nous avons obtenu sur l'état actuel de la dette publique de 
l'Autriche les résultats consignés dans le tableau suivant : 

it.it de la Dette publique de l'Autriche en 1841. 

I. Papier monnaie. 

Le papier monnaie resté en circulation, au commencement de l'année 
1816, s'élevait a 6/8712 838 H. 

11 en a été retiré de la circulation, 

1" Par les échanges que l'adminis- 
tration provisoire de la Banque a 
opérés, conformément à ia loi du 
I" juin 1816. (Voirpogo 21 .). . 49 000 000 11. 

A reporter. . itl 000 000 fl. 678 71Î 838 Q. 
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De l'autre pari- . 49 000 000 il. 678 712 838 û. 

2° Par les actions de la Banque. . 50 621 000 

3" Pur l'emprunt d'arrosement ou- 
vert en vertu de ln loi du 29 oc- 
lol)rel816(Voirpage22). . . 129379000 

4" Par rachats que la Banque a 
effectués jusqu*au 31 décembre 
1811, d'après les arrangemons 
convenus 'avec l'administration • 
des finances. ...... 438 853 500 

Eu tout 667853 500 11. 

Resté en circulation, au1«janvier 1842 .... 1085D338Q. 
qui représentent, en monnaie de convention, une 
valeur de 4 343 73BI1, 



II. Ancienne dette comprise dans le système de conver- 
sion établi par la lot du 21 mars 1818 et dont le» intérêts, 
re'duits à moitié par la patente de 1811, sont payable» en 
p apier-mon naie. 

Cette dette, réduite au taux do 2 1/2 0/q enpapior- 

monnaie, représentait, au commencement de 

1816, un capital de 608 000 000 )1. 

dont il faut déduire : 
1° Les obligations retirées de la circulation par 

l'emprunt d'arrosement, ouvert eu vertu de la loi 

du 39 octobre 1816, qui représentaient , au taux 

de 2 1/2 0/o, un capital de. . . 120 000 000 11. 
2° Les obligations rachetées à la 

Bourso et brûlées publiquement, 

en exécution de la loi du 21 mare 

18t8,jllsqu'àlafindel8*l. . . 419000000 
3° Les effets lirésau sortjusqu'àla 

même époque et convertis en 

obligations métalliques , ou rem- 
boursés aux détenteurs. . . . 118 185 000 
i° Les obligations do l'ancienne 

dette, qui se trouvaient dans ta 

A reparler. . 357 185 000 fi. 608 000 000 D. 
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De Vautre part. . 3571860000. 608 000 000 fl. 
caisso du fonds d'amortissement, 
à la fin d'octobre 1841 (déduc- 
lion faite de 5195401 Q. 39 #8 
kreulzer, destinés à être brûlés, 
conformément à la loi de 18)8 , 
et déjà compris sous le n° 2), re- 
présentant un capital nominal do 
5402981 fl. 38 kr., ou, au taux 
de 2 1/S 0/o d'intérêts en papier- 
monnaie, une somme 'd'environ. 5000 000 11. 
Total des réductions que cette dette a subies jusqu'à . ■ 

la fin demi. . . . 302183000 11. 

Rostcdola dette, au 1" novembre 1841. . . . 34581500011. 
dont tes intérêts à 2 1$ 0,'o font 6 1i5 375 florins en papior-mon- 
naio, ou, en monnaie de convention, 2 458 1 50 florins. 

Dans l'espace de vingt-quatre ans et quelques mois, à 
partir du premier janvier 1842, la moitié de celte dette sera 
rachetée a la bourse, et l'autre moitié sera réintégrée dans 
la jouissance des intérêts primitifs. 

L'État rachète actuellement à la bourse les obligations qui 
représentent celte dette à G5 p. 100 ; mais comme leur cours 
s'élève successivement à mesure que leur nombre diminue, 
d'un côté paV le rachat et de l'autre par le tirage au sort, 
on peut admettre, comme ternie moyen , pour le reste de 
celte opération 75 p. 100 au moins. Or, pour racheter à ce 
prix la moitié des effets publics de l'ancienne dette encore 
en circulation, c'est-à-dire 122 907 500 fl. il faudra débour- 
ser 99 180626 fl. monnaie de convention, et l'autre moitié 
passera dans la masse de la nouvelle dette avec 5 p. 100 d'in- 
térêts en monnaie de convention. D'après ce calcul approxi- 
matif, les 2Û5815000 fl.de l'ancienne dette encore en circu- 
lation représentent une charge qui grève l'avenir des finances 
de l'État d'une valeur réelle d'environ 215 millions, intérêts 
non compris. 
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III. Ancienne dette en papier-monnaie non comprit e 
dam le lyitème de conversion moyennant tirage au sort 
2660000 0., dont les intérêt» réduits en monnaie de con- 
vention t'élèeent à 30 000 D. 

IV. Dette provenant des anciens emprunts contractés à 
l'étranger avec les maisons Betkmann, Goll et Oty et con- 
vertis en obligations portant intérêts en monnaie de con- 
vention. Capital hîOOO 000, intérêts 1 860 000. 

V. Dettes provinciales duTyrol, du V> oralberg, de Salz- 
bourgetdelaCarniole.Capitall§W$W§ t intérètsblh$hm. 

VI. Dette du Royaume Lombard - Vénitien- Capital 
Ih 000 000, intérêts 2980 000 fl. 

VII. Dette nouvelle provenant des empruntiaveo émis- 
sion des obligations de l'État. 



ObligaliOES émises en échange do 
celles, de l'ancienne dette, tirées 
au sort en exécution de la loi du Si 
mars 1818, jusqu'au 1 W novembre 

1841 (1)- ■ : 414559979 L 50267100. 



A reparler. . . 114 559 979 Q. 5 0Î6 740 0. 

(0 I<e bulletin de celle opération, publié dans la Gaulle de Viorne in 
H janvier i84a, présente te résultat su ivaul : 

"""ri"""" "^•A"™"' 
Obligations sur lies en U3 tirages. 160 011 8o5 143 81a o3o 
A déduire les effets sortons qui se 
trouvaient déjà radiales et rayé) du 

livre de crédit, lors du tirage au sort. 37811118 i5 636 588 



Resle, i3]]io 587 ii8i85 44ï 

Sur k capital nominal ci-deisus de i3-i sio 58^ florins, il a élé ren: 
bolirsé aux détenteurs. ij6S 0 6o8, < 
1:4 S5p florin». 
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te part. . . m 55» 979 S 
ion de renies 



B 0/0 



Mfrn 



En 18i6 (emprunt d'arrosement ou- 
vert par la loi du 29 octobre). . 120000000 6000000 

En1818 50000000 2 300 000 

En 1823 [emprunt anglais). . . . 30 000 000 ( 500 000 

En 1824 36 000 000 1 800 000 

En 1826 1HOOO000 750 000 

EnliSIM 37500000 1 875000 

Idem 57144000 3857200 

En 1833 ; . . . 40 000 000 2000 000 

En 1841 38 461 500 1 923 076 

Emprunts avec émission d'obliga- 
tions iQIO négociés: 

En 1829. . . . ; 23 256 000 930 2*0 

En 1830 , 20000000 800 000 

Emprunt 3 0/o négocié en 1835. . iO 533 000 t 515 990 

firoprunf 21/ao/oconiroeM«i1815. 44410000 1 110250 
Obligations 1 0/o délivrée» par suite 
de la loi du i" juin 1816 pour te 
rachat du papier-monnaie (Voir 
l'explication de cette opération, 

page 22) 35 000 000 350 000 

Total. . . . 701 864 479 0. 30 638 495 H. 

A reparler. , , 701 864 479 11. 30 638 495 IL 



Celle donnée exige une explication 
sur notre tableau. 

Le remboursement des effets lires au sort ne l'applique qu'aux obligations 
5 pour ioo, et il remplace la conversion, lorsque le eours de cei effets dé- 
piste le pair; car il est alors plus avantageux pour le Tré-or publia de 
rembourser le capital au comptant, que de délivrer au détenteur uue obli- 
gation nouvelle dont le cours excède 11 valeur nominale de la créance. 

D'après ce système, les obligations remboursées devaient représenter un 
capital de 17 65c ËoS florins au taux de 5 pour too, qu'il faut porter eu 
déduction, non sur le total nominal, mais sur le total effectif des obligations 
tii^ausort,etn»ntant,H)nimeci-deisus, à 118 iSî Ma florins. Il restera 
donc pourtotal effectif roo 534 835 florins, dont 'es intérêts au taux de 5 
pour <oo font 5 016 74o fl. 
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0e faiOT* port. . . 701 861 479 (1. 30 638 435 11. 
Sur ce tolal il faut porter en dé- 
duction : 

1* Les effets retirés do la circula- 
tion par le fonds d'amortissement 
et brûlés publiquement en 1832, 
1834,1837 et 1840, on exécution 
delaloide18î9. 11217621511. 

2° Los obligations 



ronds d' 
sèment, à la fin 
d'octobre 1 811 . . 175 360 758 



Reste à rembourse; 



VlII. Emprunts avec remboursement par loterie. 

Emprunt do 25 millions contracté 
en 1834 et remboursable moyen- 
nant vingt-cinq tirages au sort, 
faisant ensemble t . 51 371 170 n. 

Remboursé en sis tirages. . . . S3<0 0Q0 

Reste a rembourser 43 061 1 

Emprunt de 30 millions contracté en 1839 et r< 



Remboursé on trois tirages. . . . 2 165 000 

Reste à rembourser 72 085 500 n. 

Total des rembourserons encore à faire, à partir 
du 1" janvier 1812, sur les deus emprunts, inté- 
rêts et amortissement compris 11B116 670 fl. 

dont 51 273 000 fl. à compter sur le capital, et 63 873 672 fl. à titre 
do primes et intérêts. 
IX. Belle à la Banque. 

1 D Restant de la dette pour !e racliat du papier-monnaie, sans bonifi- 
cation d'Intérêts , environ. . . . 38 000000 fl. 

ï" Resta de la dette provenant de la 
même source, avec 1 O/o d'intérêts. SI 250 000 1 050 0( " 
Total. . . " 
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X. Dette flottante représentée par des mandait du Ire'- 
sor sur les caisses provinciale/, escomptes à 3 p. 100 et re- 
nouvelés tous les six mois. Capital 30 000 000, intérêts 
900000 (1. ci). 

RÉCAPITULATION. 

IntM-ti llorlni, 

CipiUI lloriûi. manute 

I.. Papier-monnaie 4 313 733 il. 

H. Ancienne délie rachefable et 

convertissablo eu nouvelles 

obligations, moyennant tirage 

augort. 3*3 SI 5 000 248815011. 

III. Anciennodelle noiicompnse 

ilans le système de convorsion. I 660 000 30 000 

IV. Dette aux maisons Betii- 

mann, Goll et Osy 42 00D 000 1 850 000 

V. Dcltcs du Tyrol, du Voral- 
berg, de Salibourg et de la 

Carniole 16 293 000 875 350 

Vf. Dette du royaume Lombard- 
Vunitien 74 000 000 2 880 000 

VII. Dette nouvelle , provenant 
dos emprunta , avec émission 

desrontes 114387 506 18641 B14 

VIII. Reste A payer, ù partir du 
1 er janvier 1812, sur los em- 
prunts avec remboursement 
par loterie, sans compter les 

primes 51 273*00 

K. Dette à la Banque. . . , 89 230 000 2 050 000 

/i reparler. . . 939964 21111. 28 883 014 (1. 



(i)En donnent le chiffre de cette délie, !el qu'il figurai! dins les escomp- 
tes de la Banque en 184 1, nous devons observer que, depuis tulle époque, 
elle a presque entièrement disparu du passif de l'Élat, par l'altucilion d'une 
pariïe du dernier emprunt en renies 5 pour 100. 
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De Vautre pari. . . 939 96i 241 fl. 28 585 OU 11. 
X. Dette flottante 30 OOO 000 . 900 000 

Total. . . . 969 964244 11. [1) 29 485 OH 0. 

Le moulant des intérêts s'est réduit par la conver- 
sion de 30 millions des obligation^ 'à O/o, en rente 
4 O/o, effectuée en 1830, de 300 000 

Reste pour total des intérêts. . . . 3948601*0. 

Maintenant il faut encore ajouter à la charge des 
intérêts pour l'année 1 842 , 
t° Les intérêts payés au fonds d'amortissement pour 

les effets publics qui se trouvent en sa possession , 

et qui s'élevaient, à la lin d'octobre 1 841 , â. . . 8 470 320 
2" La rente annuelle , affectée à l'extinction de la 

nouvelle delte , telle qu'elle figure dans les comp- 

Areporter. . . 37355334 11. 



(i) Sur ce capital nominal de 969 964 a4i florins, tel fonds affectés h lu 
dotation de Jifférens élabtissemens d'utilité politique (paBlùcfie Fom/i] 
possèdent environ 170 millions et les fonds munidpaui. des principales villes 
delà monarchie, environ i5 millions, de son c qu'il n'en restait en circula- 
tion, à la Gn de 1841, (pi'uu capital nominal de 1 85 millions. 

Le professeur Springcr évalue ta dette publique de l'Autriche chargée 
fin lérils, réduction faite de l'ancienne Jette au taux de 1 lyi pour 100 et 
de la delte nouvelle an taux de 5 pour ioo,à 996 millions; ce qui porterait 
le total de ta dette, en y ajoutant le papier-monnaie encore en circulation 
montant à 4 343 ;35 florins, et les 38 millions dus â la Banque sans boni- 
fication d'intérêts, à pluid'iuj milliard 38 millions de florin) ; mais lu éva- 
luations de cet auteur, dans cette prtie de sa statistique , sont en général 
très vagues, et le résultat de ces évaluations n'est précédé d'aucun décompte 
justificatif. Il n'appert pas même de les calculs qu'il ait porté en déduction 
les obligations de l'Étal déjà acquises au fonds d'amortissement, et par con- 
séquent retirées de.la circulation. Nous ne pouvons donc établir aucune 
comparaison entre ses chiffres et les nôtres, et nous nous bornons à signaler 
la différence sans antre commentaire. 

La Berne britannique et étrangère porte le total nominal de la delte pu- 
blique de l'Autriche, en iS3~, à r i53 535 ÎJB florins. (Voir le tableau 
n° 1, i la fin du a8 s volume dece recueil.) 
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De Vautre pari. . . 37 355331 fl. 
les du fonds général d'amortissement, pour l'an- 

néelSH 1 888ij0 

3" La dotation du fonds d'amortissement du royau- 
me Lombard- Vénitien 730 1)00 

i" Les paiemens à faire sur les emprunts, avec rem- 
boursement par loterie, contractés en 1831 et 
1839 . 2 873 310 

Ce qui porte le total ik's rliaiiies puni' ■1313, intérêts 
et amortissement compris, à. . ". 12 8(7 224". 



Sans compter le rem bourse me m de capila! que l'Étal aura 
a faire pour les obligations 5 pour ceni de l'ancienne délie, 
tirées au sari, et qui peut mouler à 3 ou h millions. 
Celte charge annuelle diminuera d'un côté : 
1" D'un million environ tous les irois ou quatre ans , par 
les obligations métalliques que le fonds d'amortissement ra- 
chète et fait détruire publiquement en exécution delà loi 
de 1829. 

2° De 50 000 florins par an , représentant les intérêts de 
cinq millions d'obligations de l'ancienne deite, rachetées et 
brûlées tous les ans en exécution de la loi de 1818. 

Mais elle augmentera dei'atilre: 

1° De 200 000 florins par ait, par le tirage au sort de cinq 
millions d'obligations de l'État de l'ancienne dette, lesquelles 
ne rapporiaul que 2 pour cent d'intérêts en papier-mon- 
naie, ou 1 pour cent en monnaie de convention, se conver- 
tissent en elïets publics rapportant s pour cent monnaie de 
convention (voir l'explication de la loi du 21 mars 1818, 
page 27). 

2° Par les remboursemens successifs qui résultent des 
loteries établies pour les emprunts de 1834 et 1839, cl qui 
présentent, à partir de l'année iSûî, une série de paie- 
mens encore à faire, que nous ajoutons ici pour rendre no- 
ire tableau plus complet. 

i. 4 
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Régla 



En 1842. 
En 131":). 
En 1844. 
En 1815. 
En JS4G. 
En 1847. 
En 1848. 
En 1849. 
En 4850. 
En 1831. 
En 185Î. 
En 1853. 
En 1854. 
En 1855. 
En 1836. 
En 1857. 



3 873 340 a. 

2 8S0 760 

2 946 480 

3 976 800 
3 362 270 
3 969 190 
3 080 770 
3. 140 430 
3 294 760 

3 434 670 
3315140 
3660 010 
2493 405 

4 010 950 
4 039 870 
3 939 890 



En 1858. 
En 1859. 
En 1 860. 
E» (861. 
En 1863. 
En 1864. 
En 18GS. 
En 1867. 
En 1868. 
En 1S70. 
En 1871. 




4 527 885 il. 
4783 440 
3 6S5 330 
1 433 500 
1 433 500 
1 435000 
1 495 000 
1 558 000 
1 558 000 
2733 600 
2733 600 
5197 700 
5197 300 
8 838 500 
8 838 300 
8 933 500 



Comparée avec le montant des intérêts que l'Éuu avait à 
payer au comme nue m eut de 1816 ei qui s'élevait (voir nos 
évaluations page 20), réduction (aile du papier- monnaie en 
monnaie de convention, d'après le cours do cette époque, a 
5 381690 florins , la charge actuelle, amonissementeompris, 
serait à celle de l'époque précitée comme 8 est à 1. Mais, 
pour établir une comparaison plus exacte, nous devons re- 
trancher du total de charges pour 18ii2, s'élevant à 42 847 224 
florins, le moulant des intérêts de trois catégories de la 
dette publique qui ne sont pas entrées dans nos évaluations 
pour 1816, parce qa'elles étaient restées en dehors des opé- 
rations linancièi'cs dont nous avions à nous occuper dans 
notre analyse historique ; savoir , 1° une partie de l'ancienne 
dette non comprise dans le système de conversion établi par 
la loi du 21 mars 1818 ; 2° les dettes provinciales du Tyrol, 
du Voralberg, de Salzbourg et de la Carniole ; 3" la dette du 
royaume Lombard-Vénitien. Les charges annuelles prove- 
nant de ces différentes dettes ligurent dans notre tableau 
récapitulatif page U7 pour une somme de U 315 350 florins y 
compris la dotation du fonds d'amortissement de la dette du 
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royaume Lombard-Vénitien (voir p.ù9). Le reste des charges 
pour 1842 s'élève à 38 531 874 florins. Ainsi réduite, la charge 
aciuelle de l'État, du chef de celte partie de la délie qui fait 
l'objet de noire comparaison, est encore à celle qui grevait 
les finances en 1816 à peu près comme 38 est à 8. 

C'est le résultat naturel des opérations financières qui se 
sont succédé depuis 1816. 

Au lieu de se borner, au retour de la paix, à arrêter la 
dépréciation ultérieure du papier-monnaie, qui était alors à 
335 pour 100 florins monnaie de convention, on le poussa, 
par des mesures très onéreuses pour l'État, jusqu'à 250 pour 
cent, et on le racheta à ce taux moyennant de nouveaux 
emprunts, en convertissant une detie sans iutérêls en dette 
chargée d'intérêts. 

Jugée sous le point de vue financier, celte grande opéra- 
lion ne supporterait pas la critique. Envisagée sous le point 
de vue moral et politique, comme une réparation du tort 
fait au pays par les banqueroutes forcées que des guerres 
ruineuses avaient rendues inévitables, elle est plus digne 
d'éloges quant aux intentions qui l'ont dictée, que justifiée 
par ses résultats ; car elle ne pouvait atteindre que 1res im- 
parfaitement un des buis principaux qu'on s'était proposés, 
celui de dédommager les détenteurs du papier-monnaie des 
pertes qu'ils avaient essuyées par sa dépréciation. Nous 
sommes en gênerai loin d'être persuadé de la grande utilité 
des mesures qui ont pour objet de relever le cours d'un pa- 
pier-monnaie déchu de sa valeur nominale, lorsque surtout 
ces mesures ne peuvent être effectuées que d'une manière 
onéreuse pour le trésor public et qu'elles enchaînent l'avenir 
financier de l'Étal. Quand le cours d'un papier-monnaie se 
détériore, à mesure qu'il passe de main en main, les salaires 
el les prix des denrées et des ùbjeis de commerce se règlent 
plus ou moins sur cette dépréciation ; les perles qui en ré- 
sultent se partagent, pour la plupart, d'une manière imper- 
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ceplible entre ceux qui le dépensent, et ceux qui le reçoi- 
vent en échange de leurs services ou de leurs mardi au dises. 
Or, lorsqu'on rendu cet agent de circulation une valeur 
qu'il avait déjà perdue, celte opération doit souvent tourner 
au profit de ceux qui ont eu le moins à souffrir de sa détério- 
ration. Une juste réparation devient impossible. 

Ce qu'il y a de pire dans la dépréciation d'un papier-mon- 
naie, c'est la fluctuation du cours; elle paralyse le crédit pu- 
blic, l'industrie et le commerce, par l'instabilité et l'incerti- 
tude qu'elle met dans touies les transactions publiques et 
privées; et lorsque après une de ces crises qui bouleversent 
les ftials celle dépréciation du signe représentatif de la mon- 
naie est arrivée à son comble, il est bien plus nécessaire et 
plus important d'en iixerje cours que de chercher ù le rele- 
ver par des moyens onéreux et artificiels. 

Sans nous arrêter plus longtemps aux mesures qui ont eu 
pour objet de hausser la valeur du papier-monnaie, portons 
notre attention sur le rachat successif de ce papier, lorsque 
son cours s'est fixé à 250 pour cent, c'est-à-dire, à partir de 
l'année 1820. 

La masse du papier- monnaie qui était restée ù cette épo- 
que en circulation, et dont le rachat a clé abandonné à la ban- 
que par suite d'arrangemens conclus à cet effet, s'élevait à 
environ ù50 millions, qui représeiiiaien tau cours de 250 pour 
cent, 180 millions monnaie de convention. 

Celle somme n'était pas eu disproportion avec les besoins 
de la circulation, et rien n'indiquait la nécessite d'en hfiler le 
rachat et l'extinction totale. Les assurances solennelles don- 
nées par l'Élut dans la loi financière du l tr juin 1816, qu'il 
n'y aurait plus à l'avenir d'émission d'un nouveau papier- 
monnaie avec un cours forcé, et que celui qui s'y trouvait 
serait peu à peu retire delà circulation ; la confiance renais- 
sant au retour de la paix ; l'habitude que le public avait con- 
servée de se servir de ce signe représentatif de la monnaie 
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ilom l'emploi était si commode ; tout se réunissait pour en 
empêcher la dépréciation ultérieure ; et il est permis de 
croire qu'en avisant d'un côté à quelques économies sur le 
budget et en reculant de l'autre de quinze a vingt ans l'opé- 
ration du rachat de ce papier, on aurait pu s'acquitter peu à 
peu de l'engagement contracté envers le public sans recou- 
rir à desemprunts onéreux qui ont enchaîné pour longtemps 
l'avenir financier du pays. Une somme de 4 raillions par an, 
affectée à cet objet, aurait suffi pour retirer de la circulation 
au bout de Uo ans tout le papier-monnaie qui s'y trouvait em 
corc en 1830, cinq millions auraient suffi pour achever cette 
opération en 3<3 ans. 

La plus puissante considération, et nous n'en contestons 
pas l'importance, qui pouvait prévaloir en faveur du système 
adopté, et engager l'État à contracter des emprunts pour 
hâter le rachat du papier-monnaie, fut, sans doute, de fixer 
le plus promptement possible le cours de ce papier d'une 
manière invariable, en faisant ouvrir par la Banque un 
échange illimité au taux sus-indiqué de 250 pour cent. Il 
est certain qu'en réparlissaiit le rachat sur un plus long es- 
pace de temps et en limitant les sommes a retirer chaque an- 
née de la circulation, on n'aurait pas atteint aussi prompte- 
ment le but qu'on se proposait. Le cours serait sans doute 
encore resté, pendant quelque temps susceptible de varia- 
tions ; mais sous l'empire des circonstances plus rassurantes 
pour l'avenir, il n'aurait pu être exposé à des fluctuations 
aussi grandes et aussi rapides que par le passé. Quoi qu'il en 
soit, nous comprenons bien mieux les raisons qui ont pu 
porter le gouvernement à réunir en son pouvoir tous les 
moyens de fixer le cours de l'ancien papier-monnaie, même 
au prix de l'augmentation de la dette de l'État chargée d'in- 
térêts, que les motifs qui l'ont déterminé à en relever le cours, 
et à rendre par là même l'opération du rachat plus oné- 
reuse pour l'État. 
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La seconde mesure financière, celle du rachat et de la con- 
version de l'ancienne dette, a été combinée d'une manière 
également oillreuse pour les finances de l'État. 

On a vu, page 20, que l'ancienne dette s'élevait, au com- 
mencement de 1816, à 608 millions, dont les intérêts, ré- 
duits à moitié en papier-monnaie par la loi de 1811, re- 
présentaient , à 2 -r pour cent, une rente de 15 200 000 fl. 
en papier ou, d'après le cours de cette époque (355 pour 
cent), U 281 690 fl. monnaie de convention ; ce qui donnait 
au capital de la dette, au taux de 5 pour cent, une valeur 
réelle de 85 633 300 11. monnaie de convention. 

L'emprunt d'arrosement ouvert par la loi du 29 octobre 
1816, réduisit le capital nominal de celte dette à 488 mil- 
lions, dont les intérêts à 2 -f pour cent, s'élevaient a 
12200000 fl. en papier-monnaie. Le cours de ce dernier s'é- 
lant successivement élevé, par suite des opérations finan- 
cières dont nous avons donné l'analyse, à 250 pour cent, 
taux auquel il est resté définitivement fixe, le montant des 
intérêts ci-dessus indiqué représentait en monnaie de con- 
vention une somme de 4880 000 fl. ; ce qui donnait au ca- 
pital de la dette, encore en circulation, une valeur réelle de 
97600000 fl.au taux de 5 pour cent. 

Si, en se tenant dans les bornes tracées par la loi de 1811, 
qui avait iixé le sort des anciens créanciers de l'État, et en 
renonçant à revenir sur le passé, on avait ajouté au montant 
des intérêts 1 pour cent pour l'amortissement do ce reste 
de l'ancienne dette , et porté ainsi la charge annuelle du 
trésor public a 6856 000 fl., l'État aurait été libéré de toute 
la dette au bouide 37 ans, à compter du commencement de 
l'année 1818, c'est -à -dire en 1854. 

Avec ce simple moyen d'extinction de l'ancienne dette, on 
aurait déboursé jusqu'à présent, c'est- à-dire pendant 24 ans, 
à partir de la lin de 1817, la somme totale de 140 544000 fl. 
monnaie de convention, intérêts et amortissement com- 



□igifeed t>y Google 



DE L'AUTRICHE. 55 

pris, cl celle délie se trouverait réduite, au commence- 
méat de l'année 18fi2, à 261 641 585 il. de capital Dominai, 
lequel, converti au taux de 5 pour cent monnaie de conven- 
tion, ne représentera il qu'une valeur réelle de 54 328 371 li. 
Ce restanlde la dette serait entièrement soldé dans l'espace 
de 12 ans et quelques mois par l'application de la rente an- 
nuelle de 5 8à6 000 il. 

Le lolal des paiemgns encore à laire, pendant ces 
douze ans et quelques mois, s'élèverait à. . . 7*8*4917 Q. 

En y ajoutant la rente qui eût été payée jusqu'à la 
fin dc tSil, Taisant en tout U0 544 000 

On aurait débours, jusqu'à l'année 1854, pour l'ex- 
tinction de toute l'ancienne dette 315388 01711. 

A ce moyen de libération que l'on pouvait adopter sans 
faire aucune nouvelle lésion aux créanciers de l'État, com- 
parons maintenant les résultats du plan de rachat cl de con- 
version tracé par la loi du 21 mars 1818- 

On a vu que, d'après ce plan, la moitié des obligations qui 
représentent l'ancienne dette, sera, au bout de 49 ans, 
rachetée à la bourse, et l'autre moitié réintégrée dans la 
jouissance des intérêts primitifs, c'est-à-dire convertie en 
nouvelles inscriptions ponant intérêts en monnaie .de con- 

En exécution de ce plan, il a été racheté à la bourse, jus- 
qu'à la fin de 18fil, 110 000 O00 il. 

fie cours de ces effets étant constamment en hausse par 
suitede ce même plan de conversion et de rachat, cette opé- 
ration devient de plus en plus coûteuse. 

Nous avons déjà fait observer que le cours des obliga- 
tions en question, qui avait été, au commencement de 1818, 
entre ïk et 25 pour cent, monnaie de conveution, s'est élevé 
successivement jusqu'à 65 pour cent, et qu'il a niûine été mo- 
mentanément à 67 pour cent. 

Depuis la publication delà lot du 31 mars 1818, jusqu'à lu 
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fin de l'année 1829, époque à laquelle l'action du fonds d'a- 
mortissement ftit modifiée par la loi du l" octobre 1829, on 
avait racheté à la bourse, au cours du jour, 5 millions par an 
de l'ancienne tletic, ce qui fait pour 12 ans GO millions. 

lin comparant l'échelle du cours avec les rachats succes- 
sifs opérés par le fonds d'amortissement, nous avons trouve 
que, pour retirer de la circulation ces 60 millions, l'Etat a 
du débourser environ 25. millions monnaie de convention. 

Depuis le commencement de l'année 1S30, jusqu'à la Qn 
d'octobre 1841, le fonds d'amortissement n'a raclieié à la 
bourse que 20 539 260 11. 7 kr. en inscriptions de l'ancienne 
dette, représentant, au taux de 2 -j- pour cent, un capital de 
1S92G0M il. ni kr., et il a déboursé pour ce rachat 
10 39SG6Û il. kl kr. 

Comme, en exécution de la loi du 21 mars 1818, il a été 
rayé chaque année du grand livre et brûlé publiquement 5 
millions d'inscripiions 2 v- pour cent de l'ancienne detle, 
ce qui fait 00 millions pour 12 ans (depuis le commence- 
ment de 1830 jusqu'à la fin de 1841), le reste des effets pu- 
blics destinés à eetteexiiiiciion, faisant M 073 955 il. 10 kr., 
a éié pris sur la niasse des effets acquis antérieurement au 
fonds d'amortissement lors de sa création, et complété en 
partie par di s échanges roture desobligations métalliques et 
par les inscriptions de l'ancienne dette, reçues de la caisse 
centrale de l'État comme doiation extraordinaire. 

Mous admettons que ce montant de il 073955 fl. en obli- 
quions 2 -J- pour cent de l'ancienne dette, qui a complété 
l'extinction de 60 millions pour les 12 années de 1830 à 18i!, 
a été acquis, pour le compte de l'État, avant la hausse de ces 
effels publics, au taux de 25 pour cent, ce qui donne un dé- 
boursé de 1(1 26SO0O fl. 

D'après ce calcul, l'État aura déboursé, peur les 120 millions 
d'uhligiiliuns de l'ancienne dette qui ont été raclielés \\ lu Hinirso 
et rayés du grand livre , depuis' le commencement do l'année 1818 
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jusqu'à la En de «il 1° 35 000 000 fl. 

5° 10 398 000 

3° 10 268 000 

Ensemble 45 606 000 fl. 

Le rachat, de 5 millions d'anciennes inscriptions possé- 
dées par le fonds d'amortissement, à la fin d'octobre 18fil 
(Voir le décompte, page ùfl), P eut être évalué d'après l'an- 
cien murs de 25 pour cent, à 1 250 000 florins. 

Les intérêts des obligations de l'ancienne délits restées en 
circulation, et des effets tirés au sort et convertis en nou- 
velles inscriptions, peuvent être évalués à environ 150 mil- 
lions (1), déduction faite ; l°de la portion afférente des in- 
lérêts des obligations acquises au fonds d'amortissement, et 
2°dcs intérêts de 17650000 11., en obligations 2 et demi 
pour cent, tirées au sort et remboursées au pair (Voir la 
noie 1, page M). 

En ajoutant ù ces trois sommes les 17 650000 florins rem- 
boursés aux détenteurs des inscriptions, 1 cl demi pour 



liurii ; nmii il, r.u^mi-iiti'nl de l'autre (le Mon ouu florins |iai le \;\;v^: ;,u 
suri, oc qui Un une aii^nnïnlalion lie lin ixxi (luiim ira: an. Il faul v ajou- 
ter encore une ioiintn- d'iiiwi mj v, '1 ono [liirins par an , résultant de l'ang- 
nicnlnliin] il ri in terris lin, u ides, a psi tir du duqui! lirr..' 'iiu sort, jli=r[ n'.i ],i 
fin de l'aiiiux . c(n]i|ii-iivi'ian unir? Je h vi-Jnclion Jes ii il ii ils pour tes obli- 
gations raclieltrs rtiaque inoij à la Bourse. 

D'iprisce calcul, l*s intérêts Je l'iDiiéo [841 se "sont élevés à 8 ,',î3 000 
Baril», et le tu loi des intéréti p*yri depuis le coinmrneeoMiit de 1818 jus- 
qu'à la fin de r H 4 r , Im.t po ,n- nMi^iiiiirn nn!) enrorc ronvcrlies que pour 

inléri.ls en monnaie Je ronvnitii.ii , jH cwele le chiffre de itîo fiSo 000 0o- 
rins, dont nous ni uni re lim> .-.],':, ] mir les. iutc:-iitf aapiis nu fonds d'amorlis- 
icmenl e! pour les miles a - r pour 100 remboursées ans détenteurs après 
les lirages ni sort, to 6B0 ouu llorins. 
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cent tirées au sort, le total des déboursés jusqu'il la fin de 
1841 s'élèvera à plus de 314 millions. 

A la suite de cette opération, l'Etat de l'ancienne dette 
présentait encore, au commencement de l'année 1842, ua 
effectif de plus de 360 millions, dont les intérêts annuels 
montaient à 7 484 740 florins, savoir : 




1° Restant des anciens effets encore 
en circulation, aa 1 novembre 

4841 (Voir te décompte, page 43). 245 81 5 000 U- îiS81oO 0. 
2° Nouvelles inscriptions, provenant 
do 143 tirages au sort (déduction 

faite des effets remboursés). . . 11 4 558 079 5 026 740 

Total. . ■ ■ 360 37.( 973 (1. 7 484 890 0. 

Sur le restant de 545815000 florins d'anciennes obliga- 
tions, la moitié faisant 133 907500 florins, sera rachetée au 
bout de 25 ans, c'est-à-dire en 1806, et l'autre moitié sera 
convertie en renies portant intérêts en monnaie de conven- 
tion, ou remboursée :ui p;i;r. 

Le rachat de 122 907 500 florins doit couler, d'après notre 
évaluation, page US, 92 180000 florins. 

Les intérêts que l'État aura encore à payer jusqu'à la fin de 
l'opération, peuvent être évalués à environ 24700000011.(1), 
et le total des nouvelles inscriptions résultant de la conver- 
sion, moyennant tirage au sort, présentera eu 1867 au taux 
de 5 pour cent, un capital de 223 millions (2), dont les in- 



(1) Celle Évaluation est laite d'après un calcul analogue à celui que nous 
arons établi pour le passé, page S;, incurvation n" i. 

(2) Les renias ancieuncs tirées au sort jusqu'au I er novembre 1841, et 
converties eu obligation- métal] iquitt repréwnteul , au taus île J puur 100, 
un capital de 100 i'ii on» flrjriusfvoir h note u™ t, page 44 ). Les obli- 
gations de-lancienne délie qui seront encore tirées au sort jusqu'en 1S6;, 
réduites également au lau* de i pour ,00, représenteront (sauf rem bourso- 
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téréls annuels feront 11 172000 florins, monnaie de conven- 
tion, saui déduction des rentes anciennes 5 pour cent tirées 
au sort, que le trésor public sera dans le cas de rembourser 
aux détenteurs, tant qufl les 5 pour cent se maintiendront 
au-dessus du pair. 

Ainsi en dernier résultat l'État aura déboursé, eu qua- 
rante-neuf ans : 

1° Pour lo rachat à la Bourse do 120 millions déjà opéré, jusqu'à la 



fin de 1811 45060 000 a. 

2" Pour le rachat tlo 5 millions qui se trouvent dans 

le fonds d'amortissement 1 250 000 

T l'ourlo rachat, encore à ctt'ecluer, do 1Ï2 907000 

florins 92 1 80 000' 

4 e Pour les intérêts payés jusqu'à la fin de 1841. . 130 000 000 

5" Pour les intérêts encore à payer, depuis le com- 
me rteement de 1842, jusqu'à la fin 1860. . . . 247 000 000 
En tout 536 090 000 H. 



et il se trouvera grevé en 18G7 , du chef de l'ancienne dette, 
sauf remboursemens à effectuer, d'un capitalde plus de 
223 millions, avec 11172000 florins d'intérêts ; tandis qu'on 
aurait pu, par le système d'amortissement ordinaire, étein- 
dre toute celte detlc au bout de 37 ans, en y affectant une 
reute annuelle deSS56 000 florins, et en déboursant en 
tout, pour cette opération, 215 289 000 florins, fl). 

Ce calcul comparatif démontre avec évidence quelle 



lut lté compliqué de Ja dette si du crédit public de l'Autriche , amïné par 
lu opération financières qui te sont succédé depuis cinquante sus, nu se- 
ront pas étonnes des nombreux calculs doul nous osons été ouligû Je char- 
ger ce chapitre , peur expliquer et justifier les résultats que nous en avons 
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énorme charge l'Étal s'est bénévolement imposée, parle plan 
de conversion adopté en 1818, qui, s'il fait honneur à la 
loyauté consciencieuse du souverain qui l'a sanctionné, ne 
justifie pasla combinaison financière qui lui a servi de base. 
Le but principal, celui d'exercer par là un acie de réparaiion 
envers les créanciers frappés dans leur fortune par la pa- 
tente de 1811, n'a pas été et ne pouvait pas cire atteint; car, 
lors du discrédit dans lequel étaient tombes les elfe ts pu- 
blics par suite des crises financières, tant avant que depuis 
la patente de 1S11, la plus grande partie des inscriptions 
passades mains des premiers acquéreurs dans celles des 
spéculateurs. A mesure que le cours de ces effets baissait, 
1rs transferts se multipliaient; chacun s'emprèssaut de s'en 
débarrasser, tant qu'ils conservaient encore quelque va- 
leur. La ruine des créanciers primitifs, qui avaient élé at- 
teints par la banqueroute de l'État, ciait donc consommée 
sans retour, et les charges immenses imposées aux finances 
pour les en dédommager ne tournèrent, à peu d'exceptions 
près, qu'au profit des spéculateurs qui avaient accapare les 
effets publics, en les acquérant à vil prix dans le plus fort de 
leur discrédit. A une certaine époque on pouvait achètera 
18 pour cent, des obligations qui sont aujourd'hui négociées 
a 65 pour cent. Il y a a Vienne des fortunes connues qui ont 
surgi de ce genre de spéculations. 

En parcourant les cotes de la bourse de Vienne, de l'é- 
poque qui a précédé la loi de conversion et de celle qui l'a 
immédiatement suivie, on voit que cette mesure réparatrice, 
qui devait relever et affermir le crédit public, n'a pas ré- 
pondu à celte attente. 

Par une suite naturelle du retour à la pais après les lon- 
gues commotions qui avaient ébranlé le repos de, l'Europe, 
épuisé les finances et compromis l'existence de plusieurs 
États, la confiance commença à renalire; les fonds pu- 
blics suivirent partout une tendance plus ou moins pronon- 
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cée vers la hausse. Celle tendance s'est soutenue en général, 
sauf quelques dépressions subiles ei passagères occasion- 
nées par des inquiéiudes sociales ou politiques. Les fonds 
autrichiens participèrent, quoique plus lentement et dans 
une moindre proportion que ceux des autres pays, à celte 
amélioration du crédit public. 

Les 5 pour cent (métalliques) étaient colés à la bourse de 
Vienne, au commencement de l'année 1817, entre 45 et 49 
pour cent, et s'élevèrent successivement, dans l'espace d'une 
année, .tu-dessus de 61) pour cent. Ils étaient cotés à Gà pour 
cent immédiatement avant la publication du plan de conver- 
sion et de rachat dont nous nous occupons. Passé cette épo- 
que, c'est-à-dire depuis le 21 mars 1818, les fonds suivirent 
encore leur tendance vers la hausse, mais sans éprouver, 
comparativement au passé, une amélioration sensible qui 
aurait pu être attribuée à l'acte réparateur que l'État venait 
tic sanctionner au profit d'anciens créanciers. Bien au con- 
traire, le 5 pour cent, après s'être élevé peu à peu jusqu'à 
74 pour cent, ne pul se soutenir à ce taux et fut coté, à 
lafmde l'année 1818 et au commencement de 1819, entre 66 
elG7; de sorte que, dans l'espace d'une année, qui a pré- 
cédé la patente de 1818, les Tonds avaient éprouvé une hausse 
d'environ 15 pour cent, tandis que l'année qui l'a immédia- 
tement suivie n'a produit qu'une améliora! ion du cours de 3 
à ït pour cent. 

Ce résultat, bien que contraire à ce qu'on attendait delà 
mesure en question, n'a rien d'étonnant; car, si d'un cdté 
la bonne foi avec laquelle un État cherche à s'acquilter de 
ses anciens engagemens doit agir d'une manière favorable 
sur le crédit public, de l'autre il n'en est pas moins certain 
que ce crédit dépend encore plus de l'état où se trouvent les 
finances d'un pays, ainsi que de l'économie et de la pré- 
voyance qui président à leur.administration. Il n'y a pas de 
gouvernement régulier qui fasse une banqueroute volon- 
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taire par mauvaise foi. Aussi les prêteurs s'occupent-ils bien 
moins des bonnes internions du pouvoir qui veut emprunter, 
que de ses moyens de libération, de ses ressources finan- 
cières, el de l'équilibre qui existe entre ses revenus et ses 
charges. Un acte de réparation tardive et illusoire envers 
les anciens créanciers qui ne tourna qu'au proûl de l'agio- 
tage, et qui imposait aux finances un fardeau progressive- 
ment croissant, ne pouvait ni effacer le souvenir d'anciennes 
banqueroutes, ni rendre aux yeux du public leur retour im- 
possible, ni produire sur le crédit de l'État l'effet qu'on en 
attendait. Il y a des financiers, dont nous partageons l'opi- 
nion, qui croient au contraire que, sans cette opération du 
radial et de la conversion de l'ancienne dette, les effets pu- 
blics qui constituent la dette nouvelle, auraient suivi une 
hausse plus accélérée et plus sou tende. 

C'était une mesure aussi gratuitement onéreuse qu'impo- 
li tique ; aujourd'hui plus que jamais, on peut dire que le 
pays qui aliène l'avenir de ses finances, enchaîne celui de 
sa politique. 

Pour compléter notre exposé sur la dette publique de 
l'Autriche, nous allons comparer son état actuel avec celui 
de la dette de la Prusse et de la France. 

On a vu, page AS, qu'elle s'élève en capital à -970 millions; 
ce qui fait environ sept fois le revenu annuel de l'Etat. Dans 
ce total de 970 millions, toutes les catégories de l'ancienne et 
de la nouvelle dette, à l'extinction desquelles se trouve af- 
fecté le fonds général d'amortissement, représentent un ca- 
pital de 721 millions (déduction faite de la dette du royaume 
Lombard-Vénitien dotée d'un fonds d'amortissement spé- 
cial). Le fonds d'amortissement agit sur le rachat de cette 
dette avec un revenu de près de 10 millions, c'est-à-dire 
dans une proportion de 1 ; pour cent, relativement au ca- 
pital de la délie. * " ■ : 
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Réparti sur la population de toute la monarchie évaluée 
à 36 300 000 Ames, ce total de la dette donnerait par tcle 
26 florins 43 Kreutzer ; mais comme la Tlongrieei la Tran- 
sylvanie, avec leurs annexes, ne participent que dans une 
très faible proportion aux charges de l'État, ce total de la 
detle ne pèse en réalité que sur une population d'environ 
21 250 000 âmes, ce qui produit 45 florins 38 Kreutzer 
par tète. La charge annuelle qui en résulte pour l'an- 
née 1812, intérêts et amortissement compris, s'élève, d'a- 
près noire tableau page 49, à 42 847 000 florins ; ce qui fait 
au-delà de deux septièmes des revenus de l'État. En répar- 
tiront cette somme sur le total de In population, on obtient 
1 florin 10 Kreutzer par léte. La même répartition, faite sur 
la population des provinces qui contribuent plus particulière- 
ment à toutes les charges de l'État, produit 2 florins par 
tète. 

La dette publique de !a Prusse portant intérêts est évaluée 
par M. Bulow-Cammerow (1), d'après des documens offi- 
ciels à 166 332 547 écus, et voici, d'après le môme auteur, 
les différentes catégories dont elle se compose. 



(" Emprunts contractés à l'étranger. . . . 20 591 nîilécus. 

2" Dettes centrales cunlractées dans le pays 
{Central Schulden ïm Lande) 1 03 S33 103 

3° Dettes provinciales (Pruriiiziat Stualx-Sckul- 
den) 1S 053 917 

i" Caution nemens des omployés, et autres capi- 
taux réalisés pour l>: romple du i'filat (Schnl,! 
fiir eingezoi)cne Cat.italirn ttnd «iVnsteouao- 
non) 17100000 

a u Emprunta avec primes 10 7-19 902 

Total comme ci-dessus. . . 166333 547 écuS. 



( i) Voir la brochure de cet autour, publiée à Berlin \ rn liii , sous le 
litre : Promut, seine Verfuaaiij: , seine fervraltang , idn yerlneltniis at 
Detilschland, pafio 177. 
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Comme, d'après les rectifications insérées dansla Gasetie 
d'État du la mars 1832, la somme poriécsousle n° h dépasse 
le chiffre réel de celle catégorie de la délie, et que, d'après 
les indications données par ce journal officiel, on doit la ré- 
duire au moins d'un cinquième, nous admettons à la place 
du loiai ci-dessus une somme de 16S millions. Le fonds d'a- 
mortissement agit sur l'extinction de cette dette, d'après les 
évaluations du professeur Weber (1), avec une rente déjà 
acquise de 4 à ô millions d'écus. En admettant U millions et 
demi, l'action du fonds d'amortissement correspond à plus 
de 2 i pour cent du capital de la dette. 

A la somme ci-dessus de 163 millions, il faut encore 
ajouter le papier-monnaie en circulation, connu sous le titre 
de billets de caisse {Catien-Scheiné) : montantà 11 Ïft2 000 
écus; ce qui porte le total de la delte-à 17ïi ikï 000 ou 
2!i8 917 000 florins monnaie de convention, équivalant à 
peu près à trois années des revenus de l'État. Képanie sur 
une population de lu 700 OQOhabiians, celte somme donne 
16 florins 56 kreuizer par tète. La charge annuelle de 
l'État provenant de ce chef, intérêts et amortissement com- 
pris, s'élevait d'après le budget de 18îit-18fi3 à 9 258 000 
écus, savoir : 

Intérêts et frais d'inliniiiislralioii (Yvmaswuj tmii 
VmnaUtmg) 5 767 000 écus. 

Intérêts des dettes provinciales il 000 

Amortissement 2760 000 

Intérêts et amortissement (les caulionnemens et au- 
tres capitaux réalisés pour le compte de l'État. OS.i 000 

Total comme ci-dessus. 9 Siifi "011 émi*, 

ou (3225 71 i florins, monnaie de convention , ce qui ne Tait pas un 

sixième du revenu de l'État. 



{[) Hnndtitich der Staatwiiïliichaftliclttii Slatisiiï dir firatuUektn >lo~ 
BiinSif, page 68 r, 
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En répartissant celte somme sur «ne population de 
14700 000 âmes, il en revient 5ù krcuizer par téte. 

L'éiatde la délie publique de la France en J8i2, embras- 
se d'après les évaluations empruntées à l'ouvrage de M. le 
marquis d'Audiffret, intitulé le Budget, les catégories sui- 
vantes : 

I" Dette fondée, restant à racheter ou à rembourser: 

Capilinisnpiir. 

Rentes 6 Ofo 2 69) 373 840 francs. 

là. i.1/2 0|O 19S95600 

là. i Olo 4C3 477 675 

là. 3 0/o • • • . 713 607 565 

Total 3 588 351 680 francs. 

En admettant que la rente 3 0/o soit rachotablo, d'après l'évaluation 
de l'auteur que nous avons cité , au tain de 81 0/o , on peut ré- 
duirele total ci-dessus a un capital effectif do 3 152 769 242 francs. 
(Le Fonds d'omoi'tisjemenl agitsur le radiât 
de celle délie avec une puissance da 
go 178 gfiï francs; c'tsl-à-dice dans 
une proportion de a o/o., relalive- 
mtnt à la masse de lidetie fondée, encore 
en circulation.) 
2° Emprunts contractés pour divers travaux 



publics _ 118000000 

3° Capitaux déposés dans les caisses du trésor, 
comme garantie de lu gestion dos titulaires 
d'office sujets à caulionnemeut, et appliqués 

aux dépenses publiques 23t 350000 

4° Dette Bottante présuméo nécessaire pour 

couvrir les déficits courans et arriérés. . . 686000 000 (() 
5" Emprunt do 130 millions enrentes 3 O/o, 
ouvert en 1841, pour les travaux publics ex- 
traordinaires. En admettant que ces rentes 
soient rucho tables au cours moyen do 81 0|o, 
on peut réduire la charge en résultant, à. . 121 SOOOÛO 

Total de la detie publique, . 4 609 519 242 francs. 

équivalant a. . 4 772 892016florins, 

monnaie de convention. 



(1) CeUeueltp, dont le mon I an la clé calculé cicnUiellemenl, en smeep- 
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Les voies et moyens du Budget de 186.2 moulant à 

1 160 683 000 francs , le capital ci-dessus de la dette publique 

atteint à peu près ia valeur de h années de revenus. 
En répartissani le total de lu dette sur une population de 

3W0O000 âmes, il en résulte partêieâi florins 20 Kreutzer. 
La charge annuelle, résultant de l'étal actuel de cette del- 

te d'après les évaluations du budget de 1812, s'élève à 

295 523 290 francs, savoir : 

1" Intérêts de la dette fondée en rentes &, i -r, 
i et 3 pour 100 163 411 328 fr. 

2" Intérêts, primes et uni lotissement des em- 
prunte taila pour uivors travaux publics. . . 10 683 000 

3" Intérêts des cautionnement 9 ^!>0 000 

4" Intérêts de la dette flottante 16 000 000 

[>" Intérêts et amortissement spécial lie l'emprunt 
de 150 millions 6 000 000 

6° Fonds d'amortissement , dotation constitu- 
tive 4iG16iG3fr.) 

Rentes acquises. .... 46662 499 î 

Total comme ci-dessus. . . 29I1523 290 f. (1). 

équivalantà11366280l llorins, monnaie do convention. 

Le budget des voies et moyens pour 18Ù2 étant porté à 

1 160 683 1Û2 francs (2), le total ci-dessus se trouve absorber 
plus d'un quart des revenus de l'État. 

liblc de réduction. On ueluia affecté sur le budget de i8i,a qu'une rente 
de iB million», ce qui répondrait, au taux de 3 pour ioo , à un capital de 
533 millions. 

(!) La dette inscrite est portée dans le budget de iS4a à »0a 87a o5B fr. 

Le fonds d'amortissement à ■ 9° '7 8 9 6 » 

Total ÎSSoSroiH 

Mais dans la première de ces deui somme, se trouwnl compris différentes 
décorics des charges, telle* que renies 'iaeères , pensions, etc., qui n'en- 
irent pas dans nus évaluations de la dette publique de l'Autriche et de la 
Prusse, et que nous avons par conséquent dû éliminer du compte ci-desiui 
pour rendre la comparaison plus oiacte. 

(a) Lcbudgeldes dépenses est porté à 1 370 338 076 franc»* co qui pré- 
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R^parlm sur une population do 34 500000 3mcs, la charge 
annuelle des intérêts et de l'amortissement de la dette publi- 
que donne 3 florins 18 kretil/.er par tête- 

En rapprochai! t ces évaluations 011 obtient les résultais 

Chiffre absolu de la dette 

Dette de l'Autriche 970 000 000 il. 

Detto de la Prusse 218 917 000 

Dette de France * 773 892 000 

Ainsi le chiffre de la dette publique autrichienne est à 
celui de la dette de la Prusse à peu près comme 6 est à 1, et 
comparé à celui de la France comme G est à 11. 

Montant de la dette en eapilalpar rapport au revenu de 
VÉtat. 

La dette de l'Autriche équivaut à 7 années, celle de la 
Prusseà 3 années, et celle de la France à U années des reve- 
nus publics de l'État. 

Ainsi, sous ce rapport, la Prusse occupe la place la plus 
avantageuse, et l'Autriche se trouve le plus obérée compara- 
tivement a ses revenus. 

Montant de lacharge annuelle {intérêu et amortissement) 
par rapport au revenu public. 

La charge annuelle pour couvrir les intérêts et l'amortis- 
sement de la dette publique enlève : 

En Autriche : au-delà de deux septièmes des revenus de 
l'État. 

En Prusse : moins d'un sixième. 
En Trame : un peu plus d'un quart. 



sente un ilcQctl de t iS fiîl 934 frnno, (tout M. d'AiidinVel prévoit la ré- 
duction ponihle, et il éialue «Ue réduction a environ go millions. 



DETTE PUBLIQUE 



Maniant de ta dette en capital, par rapport à la po- 
pulation. 

Réparti sur la population, le total de la dette publique 



est par lé le: 

Eu Autriche, de.' 26fl.i3kr. 

Bd. Prusse, de 16 fl. 86 kr. 

En France, de 51 fl. 20 kr. 



Ainsi, proportion gardée de la population de toute la mo- 
narchie, la dette de l'Autriche est à celle de ia Prusse comme 
ÎS esta 8, et à celle de la France a. peu près comme 1 à 2. 

Si, au lieu de la population de toute la monarchie autri- 
chienne, on ne prend pour base de la répartition que la po- 
pulation des provinces qui supportent presque tout le poids 
du budget et concourent plus spécialement aux charges de 
l'État, le capital de la dette publique est, comme on l'a vu 
plus haut, deù5 fl. 38 kr. par tôte ; il serait par consé- 
quent au montant relatif de la dette de la Prusse, comme 3 
est ai, et à celui de la France comme 9 est a 10. 

Monta-ut de la charge annuelle (mte'rèUet amortuiemeni) 
par rapport au totalde lapopulation. 

Réparti sur le total de la population, le montant de la 
charge annuelle de l'Etat, intérêts et amortissement com- 
pris, est par tête: 

En Autriche, de 70 kroutzer. 

En Prusse, de. . . Si kr. 

En Fronce , do. )95 kr. 

Ainsi la charge annuelle de la dette publique supportée par 
• la population de la monarchie autrichienne, est à celle de la 
Prusse à peu près comme la est à 11 , et à celle de la France 
à peu prés comme la est à 39. 

La même charge, répartie sur la populaiion de celles des 
provinces autrichiennes qui en supportent ia majeure partie, 
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donne 120 kr, par lête, et sérail, par conséquent, à celle 
delà Prusse à peu près comme 2ù esi à il, cl à celle de la 
France comme 1U est à 39. 

Ainsi, dans toutes les combinaisons possibles, la situation 
de la Prusse, relativement ù la dette publique) est la plus fa- 
vorable. Celle de l'Autriche est de beaucoup la plus désa- 
vantageuse, lorsque l'on compare le montant de la dette avec 
celui du revenu public, et elle lient le milieu entre la Prusse 
et la France lorsqu'on rapproche le chiffre delà dette pu- 
blique de celui de la population, la France occupant, sous 
ce rapport, la place la plus désavantageuse. 

Quoiqu'il en soit, la situation de l'Autriche apparaîtra sous 
un jour beaucoup moins défavorable, quant à la proportion 
qui existe entre ses revenus et sa dette publique, si l'on prend 
en considération la réserve que cette puissance possède dans 
celles de ses ressources financières qui ne sont pas encore 
exploitées, ou qui ne le sont qu'imparfaitement. C'est ce que 
nous espérons prouver avec évidence dans le développe- 
ment ultérieur de cette importante matière; nous le ferons 
précéder de quelques réflexions sur l'organisation de la 
banque et sur l'état actuel de ses opérations. 



CHAPITRE I1L 



BANQUE DE VIENNE. DITE BANQUE NATIONALE AUTRICHIENNE. 



La Banque actuelle de Vienne fut fondre par la loi du 
1" juin 1816, et ses statuts, élaborés par un comité d'action- 
naires, furent confirmés par la loi du 15 juillet 1817. Gérée 
pendant les années 1816 et 1817 par une administration 
provisoire, elle ne fut définitivement constituée que le 18 
janvier 1818. 

Celle Banque est une propriété exclusive des actionnaires; 
mais les engagemens qu'elle a contractés envers l'État, et la 
nature même de ses opérations l'ont tellement identifiée, 
comme on le verra par la suite, avec le système du crédit 
public de l'Autriche, qu'elle en est devenue une des bases 
fondamentales. Aussi se trouve-t-elle placécsous le contrôle 
et sous la surveillance immédiate de l'administration des 
finances. 

D'après la loi constitutive de 1817, te fonds de la Banque 
devait être formé par 100 000 actions, pour chacune des- 
quelles on déposait 1 000 florins en papier-monnaie et 100 
florins en monnaie de convention. Pour les mises de 1 000 
florins en papier-monnaie, la Banque recevait des obliga- 
tions de l'État portant S ; p- 100 d'iniéréis en monnaie de 
convention. Cette combinaison devait porter le capital de 
la Banque au chiffre nominal de 110 000 000 florins, savoir : 
100 millions en effets publics S £ p. 100, qui, réduits au taux 



BANQUE DE TIENNE. 71 

do 5 p. 100, représenteraient une valeur de 50 millions ; et 
10 militons en espèces sonnantes monnaie de convention- 
Ce dernier capital était destiné aux opérations de l'escompte 
des effets de commerce et des prêts sur nantissement. Le 
dividende ordinaire fut fixe à 30 florins par action, dont 
25 florins provenant des intérêts des obligations délivrées 
par l'État pour le papier-monnaie, et le reste, du bénéfice 
sur les opérations de la Banque; ce qui, dès le principe, 
donnait aux actions une valeur de G OU florins monnaie de 
convention. Le surplus du dividende ordinaire devait être 
partagé en deux parties égales, dont l'une payable aux ac- 
tionnaires a la fin de l'année, et l'autre destinée au fonds de 
réserve. Une rente de 500 000 fl. par an fut affectée par la 
même toi, à l'amortissement de la dette de 100 millions en 
obligations 2 pour cent, que l'État allait contracter vis- 
à-vis de la Banque, par l'émission de 100 000 actions qui de- 
vaient retirer de la circulation 100 millions de papier-mon- 
naie ; mais il survint peu de temps après des ebangemens 
importans dans ces dispositions primitives. 

Lorsqu'à la Un de 1819 les mises déposées à la Banque at- 
teignirent le chiffre de 50 621 actions, l'intérêt des action- 
naires qui consistait, d'un coté, a donner la plus grande ex- 
tension possible aux opérations de cet établissement, et de 
l'autre, à ne pas augmenter sans nécessité lenombre de ceux 
qui devaient participer aux bénéfices de ces opérations, cet 
intérêt, disons-nous, secondait l'intention du gouvernement 
d'entreprendre, sur une grande échelle avec le concoursde la 
banque, le rachat du papier-monnaie qui était resté en circu- 
lation, et quis'élevaii encore à cette époque à 4M 712838 11. 

La direction de la Banque représenta donc à l'adminis- 
tration des finances l'embarras où elle se trouvait, vu l'ac- 
croissement trop rapide du nombre des actions, qui pouvait 
réduire considérablement les bénéfices des actionnaires en 
augmentant les capitaux disponibles, au-dessus dclapossi- 
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bïliiéde leur donner un emploi productif; elle exprima 
en même temps le désir d'entrer en arrangement avec le 
trésor public, pour participer à ses mesures financières, et 
pour donner par là une plus grande extension aux opéra- 
tions de la Banque. 

Les circonstances qui motivaient celle démarche de la 
part de la Banque, et qui la rendaient non-seulement admis- 
sible, mais même désirable pour le gouvernement, donnèrent 
lieu à l'arrangement suivant : 

1° L'administration des finances se réserva de prendre 
pour son compte, les 49 379 actions qui devaient encore être 
émises pour compléter le chiffre de 100 000, déterminé par 
les statuts. Le prix estimatif, adopté pour base de cet arran- 
gement, fut fixé à 610 fi. ; savoir : G00 11. comme valeur ori- 
ginaire, et 10 fl. de surplus à cause de la part des action- 
naires déjà acquise au fonds de réserve ; mais leur émission 
pour te compte du trésor public ne devait commencer qu'en 
1822, et elle devait être subordonnée aux chances qui se- 
raient ouvertes à la Banque pour donner à ses opérations 
l'extension nécessaire, afin que l'accroissement successif du 
nombre des actions ne pût porter préjudice aux intérêts des 
anciens actionnaires. 

2° La Banque se chargea de retirer successivement de la 
circulation, pour le compte du gouvernement, le reste du 
papier-monnaie, et le trésor s'engagea à lui fournir les fonds 
nécessaires à celte opération, en commençant par lui rem- 
bourser, au taux de 50 pour cent, la dette représentée par les 
obligations 2 -? pour cent délivrées pour les 50621000 û. 
en papier-monnaie qui avaient été déposés à la Banque par 
les actionnaires et retirés de la circulation. 

C'est à cet effet que fut conclu, en 1820, l'emprunt de 
S7 500 000 fl., avec remboursement par loterie, dont le prOi ' 
doit et l'encaissement furent abandonnés à la Banque. 

Cet arrangement, qui changeait essentiellement le carac- 
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1ère coosLiiuiif de la Banque, en rendant l'État propriétaire 
de près de la moitié des actions, fut modifie par une trans- 
action subséquente conclue en 1821; le trésor public se 
désista, en faveur de la Banque, des droits de propriété qu'il 
s'était réservés sur les ù9 379 actions encore disponibles, en 
lui abandonnant le soin de reculer leur émission jusqu'au 
moment où l'étendue de ses opérations pourrait la rendre dé- 
sirable ou nécessaire. 

Parce nouvel arrangement, la Banque est redevenue une 
propriété exclusive des actionnaires ; comme , en même 
temps, elle se trouva derechef dans la situation de pouvoir 
augmenter au besoin ses fonds par l'émission des actions 
encore disponibles, l'État fui dégagé de l'obligation de con- 
tinuer à lui fournir les fonds nécessaires pour le rachat du 
papier-monnaie ; sauf a lui bonifier, au taux de U pour cent, 
les intérêts de la dette résultant de ce chef à la charge de 
l'État. 

A partir de 1820, c'est-à-dire, dans les premières années 
de l'opération du rachat, l'affluence du papier-monnaie dans 
les caisses de la Banque était très considérable- A la fin 
de l'année 1823, elle se trouvait déjà en avoir racheté 
195139 625 n. et rais en circulation, pour ce rachat, 
78 055 850 fl. en billets au porteur, sur laquelle somme le 
trésor devait à la Banque, déduction faite des fonds déjà 
versés, au-delà de 53 millions. 

Celte émission considérable de billets de Banque nécessi- 
tait une augmentation de fonds en espèces pour les caisses 
d'échange ; ceux qui avaient été versés par le trésor se 
trouvant en grande partie épuisés, la Banque, pour augmen - 
ter ses fonds, dut prendre de nouveau en considération l'op- 
portunité de l'émission des actions disponibles. 

Le discours du gouverneur delà Banque, prononcé dans le 
comité des actionnaires (séance du 13 janvier 1823), ex- 
posait de la manière suivante les embarras et les hésitations 
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de la Banque au sujet de cette émission, ainsi que les nou- 
veaux arrangemens qui avaient dû s'ensuivre, avec l'admi- 
nistration des finances ; 

a Le moment approchait, où il pouvait paraître opportun 
a â 1a direction de s'occuper de l'augmentation des fonds do 
« cet établissement. Ce n'eût été cependant qu'à regret 
a qu'elle se fût décidée à se défaire des actions rentréesdans 
a sa possession. 

« Depuis l'institution de la Banque, la valeur des actions 
a s'est, il est vrai, élevée successivement et dans une forte 
a progression, et celte hausse considérable qui s'est sou- 
« tenue dans le cours entier de l'anode dernière, ne semble 
a pas encore avoir atteint son point culminant, si on consi- 
« dère la solidité de cet établissement et les grands avan- 
h tagesqui lui sont assurés. Cependant il y avait a prendre, 
a d'un autre côté, en considération, que ce taux élevé n'était 
« pas encore assez consolidé, pour que la direction pût, avec 
a assurance, se livrer a l'espoir de procéder sur celte base à 
« la réalisation des actions disponibles. 

« Dans tous les cas, elle devait craindre qu'en entrant 
a dans ces voies, l'augmentation du fonds de la Banque, ac~ 
« croissant nécessairement le nombre d'intéressés appelés à 
« participer aux bénéfices de l'établissement, le dividende 
a dont jouissent maintenant les actionnaires fût réduit au 
« moins pour quelque temps. 

« Ces considérations occupaient la sollicitude de la direc- 
« lion, lorsque le gouvernement lui proposa de fournir a la 
a banque, sans nulle .bonification, les fonds dont elle serait 
« dans le cas d'avoir besoin pour retirer le papier-monnaie, 
« si, en échange, elle était disposée à se charger de retirer 
« ce qui reste encore de ce papier en circulation, sans ré- 
« clamer une bonification d'intérêts (1). 



(i) Cette phrase exige quelquR ciplications, afimJe la rendre intelligible 
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« Après en avoir mûrement délibéré, la direction reconnut 
« qu'il n'y avait rien dans son acquiescement à celte ouver- 
« ture qui ne fût en accord avec les sûretés de l'établisse- 
« ment, avec lesavamages des actionnaires et avec l'attitude 
a dans laquelle la Banque est appelée à se maintenir en- 
a vers l'État. 

« Par cet arrangement, l'Institut de la Banque se voit 
« avec une parfaite séeurité en possession des moyens qui 
« le mettent en état de continuer a donner à ses opérations 
* l'extension appropriée aux besoins du public. 11 doit être 
« en même temps satisfaisant pour la Banque de se trouver 
a dans cette situation, sans devoir recourir à son crédit et 
« sans faire usage d'une ressource qui lui donne la certitude 
a de pouvoir renforcer ultérieurement son fonds, si par la 
a suite la nécessité s'en faisait sentir. 

« De cette manière les actionnaires se voient assurés de la 
« jouissance d'un dividende calculé sur la situation ac- 
« tuelle des opérationsde la Banque, et] tout ce qui pouvait, 
« dans un avenir plus ou moins rapproché, leur faire crain- 
« dre une réduction de leur quote part dans les bénéfices 
a de la Banque, se trouve entièrement écarté n (1). 



pour nui qui ne seraient pas familiarisés avec l'opération dont il l'agir. Li 
Banque retire de la circulation l'ancien papier-monnaie en le remplaçant , 
au laui de i5o pour ibo, par ses billets au porteur. Par conséquent, à me- 
sure que la masse des billets de banque mis en circulation en échange de 
l'ancien papier-monnaie augmente, la Banque est obligée de renforcer ses 
fonds de réserve en numéraire, pour faire fateau retour de ces billets dans 
Ica caisses d'échange. Or, par l'arrangement rn question , l'Étal s'engagea à 
fournir à la Banque les fonds qui détiendraient nécessaires par suite des 
progrès de cette opération de. rachat, et la Banque renonça de son coté à 
toute bonification d'intérêts pour eclte partie des billets qu'elle serait en- 
cure dans le cas d'émettre à la place de l'ancien ps pi er- monnaie , et qui 
resteraient dans la circulation sans faire retour aux caisses d'échange. 

[Noie dt l'auteur.) 
(i) te passage est tiré Ici niellera eut de la traduction française officielle 
du discours du gouverneur de la llauquc. 



□içjlized by Google 



î« BANQUE DE TIENNE. 

Bien que le sens de quelques passages de ce discours 
soit incomplet, puisqu'on n'y trouve pas exposés d'une ma- 
nière assez explicite les arrangemens conclus avec l'admi- 
nistration des finances, en ce qui concerne surtout le rem- 
boursement successif de la dette de l'Étal envers la Banque, 
le point principal de cette combinaison financière en ressort 
avec assez d'évidence ; c'est-à-dire que l'État s'est engagé à 
fournir à la Banque les fonds qui pourraient lui être néces- 
saires pour subvenir aux besoins de l'échange des billeis 
émis pour le rachat de l'ancien papier-monnaie, à condition 
qu'elle retirerait le reste de ce papier de la circulation, sans 
exiger de bonification d'intérêts pour la detle de l'État qui 
résulterait à l'avenir de celte opération. C'est pour satisfaire 
à ces engagemeus que l'État s'est trouvé dans le cas de con- 
tracter en 1823 un emprunt de 36 millions (Voir page 31), 
dont le produit de 29520 000 florins (au taux de 8a pour 
ceni) fui abandonné à la Banque. Pour éteindre peu à peu la 
délie de l'Éiat, non chargée d'intérêts, qui devait résulter du 
rachat du papier-monnaie encore en circulation, après le 
décompte des sommes avancées par le trésor pour faire 
face aux échanges de billets de Banque, il fut assigné à la 
Banque une rente annuelle dont le moulant n'a pas été porté 
à la connaissance du public. 

Parcelte nouvelle combinaison, la Banque fut mise à même 
de poursuivre sans interruption le rachat du papier-mon- 
naie et de continuer à donner a ses autres opérations toute 
l'extension désirable, sans avoir besoin de recourir, pour 
augmenter ses fonds, à l'émission de nouvelles actions qui, 
en augmeniantle nombre des actionnaires, en aurait dimi- 
nué les bénéfices. 

Le total de l'ancien papier-monnaie racheté par la Ban- 
que depuis 1820, s'élevait à la fin de 18al a Ù38853 500 flor., 
et il n'en restait plus en circulation que 10 859 338 florins. 
Pour racheter la somme de 438853500 florins, la Banque a 
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mis en circulation, au taux de 250 pour cent, 175 5h 1 400 il. 
de billets au porteur. Sur celte dernière somme l'État devait 
encore a la Banque, a la fin de 1841, environ 51 millions 
provenant des rachats qui avaient précédé les arrange- 
niens de 1822, avec bonification d'intérêls à t\ pour cent, et 
au-delà de 38 millions sans intérêts, provenant des rachats 
effectués depuis 1822 ; en tout environ 90 millions. Le reste 
a été soldé par le produit des emprunts de 1821 et de 1823, 
et par d'autres fonds versés directement à la Banque pour 
le compte de l'administration des finances. 

Cette opération du rachat de l'ancien papier-monnaie, 
pour le compte du gouvernement, est, sans contredit, vu les 
conditions auxquelles elle s'exécute, très avantageuse pour 
les actionnaires, sous le rapport des bénéfices qu'elle leur 
procure, bénéfices qui sont tout à fait gratuits, puisqu'ils 
n'exigent aucun sacrifice de fonds de leur part. Quel est 
effectivement le rûle de la Banque dans cette opération? 
Il se borne à retirer de la circulation l'ancien papier-mon- 
naie, en donnant en retour, aux détenteurs de ce papier, des 
billets au porteur, pour lesquels l'État fournit à la Banque 
des fonds jusqu'à concurrence des sommes jugées nécessaires 
pour faire face aus demandes d'échange èn numéraire. 
Pour le reste des billets émis par la Banque, l'État reste son 
débiteur, et lui bonifie les intérêts d'une portion de celle 
dette. Ces intérêts procurent à la Banque un revenu de plus 
de deux millions par au, sans détourner aucune porlion de 
ses fonds disponibles de tout autre emploi productif qu'elle 
pourrait leur donner. Partagé entre les actionnaires, ce pro- 
fil que la banque recueille, uniquement pour prêter son cré- 
dit au trésor public, donne un revenu de près de 40 florins 
par action, et augmente d'environ 100 pour 100 le montant 
du dividende (1); mais, d'un autre côté, la solvabilité de la 



(i) Le revenu net du. lu Eamuie, eu iSfi, s'élevait à 4 111641; florins, 
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Banque est devenue plus dépendante des finances de l'Éiat. 
Cet étal des choses ne peni avoir rien d'inquiétant ni pour le 
crédit public eo général, ni pour celui de la Banque en par- 
ticulier, tant que, dans les rapports du gouvernement avec 
la Banque, l'intérêt de la solidité de cet élablissement, en 
sa qualité de Banque de circulation, restera placé eu 
première ligne. Nous aurons l'occasion de revenir sur 
celte question, en passant à l'examen des autres opérations 
de la Banque, dont celle de l'escompte est devenue ia plus 
importante. 

Lors de l'institution de la Banque , le taux de l'escompte 
des effets de commerce avait élé fixé à 6 pour 100 ; mais, 
très peu de temps après , il fut réduit à 5, et plus tard, a ia 
fin de 1829, à h pour 100. 

Le tableau suivant donne la mesure de l'importance crois- 
sante de celte opération. 



ce qui donne, pour 5o 6s i sciions, un bénéfice de 81 florins t,o krailzcr 
par action. DonJ « rerenu, lesinléréb payés par l'Éiat pour une partie de 
la dette résultant du radial du papier- monnaie figurent pour une somme de 
1 o33 37» florin), ce qui donne 4u florins lukreulicr par action. 
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'es opérations de l'escompte de la Banque de Vienne, depuis i&tf 
jusqu'à la fin de 1 8iO , en florins, monnaie de convention. 



On voit par ce lableau que, depuis 1820 jusqu'à 1810, le 
montant des effets escomptés a augmenté dans la propor- 
tion de 3 à 37, et que le rapport des intérêts de l'escompte a 
augmenté dans la proportion de 1 à 17. 
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Si l'on voulait juger, d'après ces résultats, du mouvement 
commercial eL industriel et des progrès de la richesse natio- 
nale , on s'en ferait une idée exagérée. II faut d'abord ob- 
server que sous le litre des opérations de l'escompte se 
trouve comprise, depuis plusieurs années, une dette flot- 
tante de 30 millions que la Banque avance à l'État contre 
des mandats sur les caisses provinciales, qui se renouvellent 
de six mois en six mois ; de sorte que celle avance figure 
pour GO millions dans le montant des effets escomptés dans 
le courant d'une année. En portant celle somme en déduc- 
tion, le total des effets de commerce escomptés pendant 
l'année 18Û0, qui présente le chiffre le plus élevé, se réduira 
à 245 518653 florins. Comparé avec l'année 1820, ce total 
des effeis escomptés présente encore une augmentation très 
considérable : elle est à peu près dans la proportion de 
là 15. 

Le chiffre le plus élevé des effets en portefeuille à la lin 
de l'année, est celui de 1839. Il était de 63 698 23GQ., 
dont il faut déduire les 30 millions de mandats sur les 
caisses provinciales escomptés à 3 pour 100 ; de sorte que 
le chiffre réel des effets de commerce en portefeuille, a la 
fin de l'année 1839 , se réduit à 33 G38 236 fl. Le maximum 
des effets de commerce en portefeuille, escomptés eu 1839 
et 1840, avait cependant dépassé par moniens ie chiffre de 
33 millions. 

Béduites à ces proportions , les opérations de l'escompte 
dépassent encore le véritable taux des besoins de la place, 
lorsqu'on compare l'extension qui leur.a été donnée dans les 
dernières années avec ce qu'elles étaient dans les époques 
précédentes. 

Il est certain qu'en AulricJie, comme dans la plupart des 
autres pays, la richesse nationale, et l'industrie manufactu- 
rière et commerciale ont pris de grands développemens. Il 
est également vrai , que la Banque de Vienne y a beaucoup 
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contribué et (jiie, par une réaction naturelle, elle en a ni le— 
même profilé; niais vouloir se persuader que ces progrès 
ont été aussi rapides, el qu'ils ont suivi une progression 
aussi ascendante que l'indique le baromètre de t'escompte, 
ce serait vouloir se livrer à une illusion. 

Vienne n'est pas comme Londres, Amsterdam ou Ham- 
bourg, une place de première importance pour le commerce 
de l'Europe et d'outre-mer. Elle n'est pas non plus comme 
Paris, un grand foyer industriel cl commercial en même 
temps. Eile n'est une place centrale que pour le commerce in- 
térieur. Il n'y a pas fort longtemps que la Bourse de Vienne 
a commencé à compter pour quelque chose dans le inonde 
commercial (1). 

Quiconque connaît l'étendue du mouvement commercial 
de cette capitale peut voir, de premier abord, que des opé 
rationsdei'escomplc, qui donnent pour le virement des fonds 
d'une seule année le diilfre de ifi.ï millions et demi (plus 
de 630 millions de francs), déduction faite des effets du tré- 
sor escomptés par la Banque, ne peuvent pas être le résultat 
exclusif de l'activité industrielle el commerciale, et qu'on 
doii aussi chercher ailleurs les pauses de l'extension crois- 
sante de celle opération. 

Lorsque la question de la prolongation du privilège de la 
Banque de France a été débattue dans les chambres, en lHfil), 



(i) Un financier cli-angcr connu par ses hautes capacité* avait prrdii, en 
■Sao, que la nowella Banque, établie sur une irop large base pour l'imjrô. 
taure île la place Je Vienne , sous k rapport du commerce , ne pourrait se 
soutenir que par les <ijn'-j-,iiio:is i]iiV!l,' cnlivpiïtulrail pour le coniple du 
gouverne ment. telle [in iliiiLnu ne Uu;Ij [ia. à se réaliser, el le résullat l'a 
mime dépasse : car , maigri . grande opération du i-jchal du papier-mon- 
naie entreprise pour Ici^cojuptc de l'État , la Banque a du borner jusqu'à 
préîeet l'èrnusion île ses acliuiis a la moilié envirun du nombre Glé par les 
slalul), pour lie pas nittlreSes fonds en disproportion avec la possibilité de 
leur donner un emploi peiid.ir.iil, (jpe i.iiiui cet établissement coniple déjà 
vingt-six années d'eiislence. 
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M. Thiers, détendant l'organisation de la Banquo qui éiaii 
exposée aux attaques de l'opposition, et faisant valoir les ser- 
vices qu'elle rend au commerce, appuyait beaucoup sur le 
chiffre des effets escomptés en 183b, qui était de H00 mil- 
lions de francs, équivalant à 308 millions de florins, mon- 
naie de convention. Ce chiffre était effectivement considéré 
comme énorme. Or, si le chiffre de 308 millions peut pa- 
raître cuorme pour une place telle que Paris, comment qua- 
lifieru-t-on celui de Ili5 millions pour une place telle que 
Vienne. Usera au moins permis de le considérer comme ex- 
cédant de beaucoup le mouvement commercial de celle ville. 

Le désir bien naturel d'augmenter ses bénéfices et par- 
lant le montant du dividende, porte la banque à donner a ses 
opérations d'escompte la plus grande extension possible. 
Le comité de censure , composé d'actionnaires et appelé à 
prononcer sur l'admissibilité des lettres de change présen- 
tées à l'escompte, ne regardait ordinairement qu'à la raison 
des maisons de commerce par lesquelles elles étaient tirées 
ou acceptées, et lorsque c'étaient des maisons jouissant d'un 
certain crédii, on ne niellait presque plus de limites à l'es- 
compte de leurs effeLs, de sorte que la Banque se trouvait 
souvent avoir en portefeuille pour S ù 10 millions (20 à 25 
millions de francs) de lettres de change tirées sur une seule 
et même maison. Cette facilité d'avoir à la Banque autant 
d'argent qu'on en voulait à h pour cent, tandis que ceux qui 
usaient de ce crédit pouvaient placer leurs fonds à 5 et 6 
pour cent, encourageait les spéculations d'agiotage, et en- 
traînait, dans toutes sortes d'entreprises hasardeuses, des 
maisons Ae commerce autrefois connues pour leur soli- 
dité (1). 



(i| Lu chiffre do l'escomflle le plm fine, celui de tannée 18(0, coïncide . 

pr i'i'L-t- M ! AH f tirs ïpi'iilàliuiK uiiIhVj ijlr- , sjiii uci-;l,uhuiit Je jji-aii'Jes 

Milite), ont notoirement ruine en détail un grand nombre Ae. petits capita- 
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Un négociant très expérimenté dans ces matières, et con- 
naissant parfaitement le mouvement commercial de la place 
de Vienne, nous a assuré que la plupart des lettres de 
change tirées par des maisons de Vienne sur d'autres mai- 
sons de cette capitale pour des valeurs considérables, repo- 
sait sur des opérations d'agiotage, et ce sont précisément 
les effets d'une valeur élevée qui semblent occuper la place 
la plus importante dans les opérations de l'escompte de la 
Banque. Un rapprochement établi ci-après entre les opéra- 
lions de la Banque de Vienne et celles de la Banque de 
France, pendant les années 1838, 1839 et 1840 , petit jeter 
quelque lumière sur relie question. 



listes, cl fait éprouver de; jicrirq ii-it.iWi'î à do :;r;indi'. ranisons du coai- 
rantr. niti-lijin-s-uiifj J<; i ::- s.]u':ciil;i(ii>ns uni OLl- plus tord réprouvées |«r 
l'opinion publique, tl oui bit mfme [lu lorl i h i qui! jliim des maisons t[tii 
les avaient favorisées. 

(i) Pour faciliter la comparaison, nous avons réduit b monnaie du Fiance 
;n monnaie de convculion. m Mniipluiil afin irani-s pour mo florins. 
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Ce rnpprocheiiieni donne lieu ans observations sui- 
vantes: 

En admettant que le mouvement industriel et commercial 
de Paris, et le virement, des fonds qui s'y trouvent engagés, 
sont à ceux de la place de Vienne comme G est à 1, on est 
Lien sûr de rester encore au-dessous de la vérité, et si, d'un 
autre cûié, on compare les totaux de la valeur des effets es- 
comptes par les deux Banques dans ces trois dernières an- 
nées, on voit que la différence, en faveur de la Banque de 
France, n'est que dans la proportion de 5 à h. Mais, pour 
rendre cette comparaison plus juste, il faut porter en déduc- 
tion sur les escomptes de la Banque de Vienne les 30 mil- 
lions des bons du trésor, lesquels renouvelés tous les six mois 
donnent pour trois ans le chiffre de 180 millions qui figure 
dans les opérations de l'escompte; de sorte que le chiffre 
restant, pour les effets de commerce escomptés pendant ces 
trois ans, sera de G3Ï158770S florins. Le total dos effets es- 
comptés par la Banque de France étant de 1 067 897 691, il 
en résulte une différence d'à peu prés 5 à 3 ; de sorte que, 
proportion gardée de la population et de l'étendue du mou- 
vement commercial et industriel des deux capitales, les opé- 
rations de l'escompte de la Banque de Vienne sont au moins 
trois à quatre fois plus considérables que celles de la Banque 
de France; ce qui prouve que le crédit de l'escompte doit 
nécessairement avoir clé employé, en grande partie, à l'agio- 
tage. La différence de la valeur moyenne des effets escomp- 
tés par les deux Banques est encore beaucoup plus considé- 
rable. Pour éviter tome exagération dans le rapprochement 
des chiffres, nous devons encore une fois éliminer du total 
des opérations de l'escompte pour les trois dernières années, 
les 180 millions des bons du trésor. Or, en divisant la somme 
restante de G,Vi 587 708 florins, par le nombre total des effets 
escomptés, c'est-à-dire par 166 91 û, on obtient pour valeur 
moyenne 3757 florins; tandis que la moyenne des cffeis es- 
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comptés parla lianque de France n'est que de 57!) (1); ce qui 
fait à peu près une différence de 13 à 2. Ce dernier rappro - 
cueillent prouve que le crédit de l'escompte est tililisi'' beau- 
coup plus par les sommités financières de Vienne que par la 
petite industrie ei par le petiteommerce. Il est effectivement 
notoire que ce crédit était devenu en dernier lieu lo patri- 
moine presque exclusif d'un petit nombre déniaisons. Il s'en- 
suivait que, vu l'extension donnée à l'escompte de leurs let- 
tres de change, une seule de ces maisons venant à manquer 
pouvait dans saclmie compromettre la lianque pour des som- 
mes très considérables. 

Cet état de choses attira l'attention et la sollicitude du 
chef actuel du département des finances qui, dès son arrivée 



(l) On reproche à la Banque do Fi ance de restreindre beaucoup Irup 
le! services qu'elle pourrait rendre au pctil comment:, par la triple garantie 
qu'elle eiige pour le- oil'nrs à csronspti v (Cm garanties consistent dans trois 
signatures, savoir, de celui qui lire b leine de rh.n^c , de celui qui l'accepte, 
él du liers répondaul). Ce reproche ne paraît pas tout à fait fondé, lorsqu'on 
prend eu considération la valeur moyenne des effets escomptés , dont un 
grand mirobre descend même au-dessous de mu francs. D'après le comple- 
rendu du gouverneur de la Banque pour I année 1840, sur 610 600 effets 
escomptés, il y en avait ïGG 024, c'csl-à-dire plus de -~, de la valeur de 
IOOO à aoo francs, et 61 24; de 199 francs el au-dessous; taudis que la 
Banque de Vienne n'admet à t'escompta que des effets qui om su moins 
une valeur de 3oo florins = 7 Ho Francs. 

La condition des Icei.. .iiuitiiuirh, iwigèa parla Banque de France, s'ex- 
plirjne d'ailleurs et se joslilio eu partie par les r i ce n relances par Meulières à 
la place de Paris, qui la rendent en quelque sorte indispensable. Les classes 
commerça h tes et industrielles y sont si nombreuses, qu'il esl impossible à la 
Banque de dislinguer Ion jour* les signatures qui offrent des garanties suf- 
fisantes de celles qui n'en présentent pas assez. Elle est dune obligée d'y 
suppléer par la garantie d'un lices répondant. A Tienne aussi, où il est 
pourtant bien plus facile de connaître la solidité de chaque établissement 
commercial et industriel , les petits commerçai! ne peuvent ordinairement 
profiter du crédit de la Banque que par l'entremise des grandes maisons de 
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a» ministère, en comprit is danger, cl irlima à la Banque de 
réduire son portefeuille en donnant moins d'extension à ses 
opérations d'escompte. Approuvée par tous les gens sen- 
sés et désintéressés dans la question, cette mesure excita 
bien des clameurs de la part de ceux qui avaient profité de 
l'abus qu'on avait fait du crédit de la Banque. En l'exécutant 
avec fermeté malgré ces clameurs, le cher actuel de l'admi- 
nistration des finances a prouvé que non-seulement il voyait 
juste, mais qu'il avait lu conscience de ce qu'il faisait, et as- 
sez de caractère pour ne pas se laisser dérouler par des op- 
posilionsd'autant plus vives et d'autant plus suspectes qu'el- 
les étaient intéressées. C'est bien à tort, selon nous, qu'une 
partie du public attribuait à ces dispositions restrictives la 
crise commerciale qui s'est manifestée en 1841 sur la place ' 
de Vienne, et par contre-coup sur celle de Triesie. Cette 
crise ou plutôt celle gène financière, préparée de longue date 
par des spéculations mal combinées, que lu facilité avec la- 
quelle la Banque accordait son crédit avait encouragées, 
existait déjà de fait, et les restrictions apportées à l'escompte 
n'ont fait que la constater ei donner la mesure de sa por- 
tée (1). Le but de ces restrictions élait d'empêcher que la 
Banque fut elle-même entraînée sur la pente dangereuse sur 
laquelle le commerce devienne se trouvait engage. 

La masse des billets de Banque en circulation, considéra- 
blement augmentée, tant par leur émission successive pour 
le radiai du papier-monnaie, que par les opérations de l'es- 
compte poussées, à ce qu'il paraît, au-delà des bornes que 
la prudence devait leur imposer, s'est, par moment, trouvée 



(i) Après la chuta il'uii" il.;. jivnuiiùiTs iiuisuii- iln ™nimara devienne, 
qui niivii do [nés JWcuiimi du rutu- mcïtiru , I'cmiiicii de ses aelils cl de 
ses possifs Min lilo avoir u\' montré tjuc s;s mim; Oiaii cuusiimiuûe di'imis loug- 

laliuu de solidité. 
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tellement en disproportion avec les réserves en espèces, que 
dans certaines circonstances données, le crédit do la Banque 
pouvait être exposé à de rudes épreuves. 

La proportion qui doit exister entre le montant des hilleis 
de Banque en circulation et celui des fonds de réserve en nu- 
méraire affectés à leur échange, dépend beaucoup de la con- 
fiance dont jouit le papier en circulation, ainsi que du besoin 
des espèces monnayées qui résulte des relations commercia- 
les du pays avec l'étranger, et qui règle son cours de chan- 
ge. En thèse générale et d'après des principes consacrés par 
l'expérience, le capital disponible d'une Banque ne devrait 
jamais être au-dessous d'un tiers de ses billets en circulation. 
C'est une règle que la Banque de France a invariablement 
suivie. La Banque de Vienne se trouve, il est vrai, plus que 
la plupart des autres établissement de ce genre sous l'em- 
pire des circonstances très avantageuses qui facilitent l'écou- 
lement de ses billets au porteur, et rendent les demandes 
d'échanges en numéraire 1res peu fréquentes. Pour favoriser 
la circulation de ce papier, l'État s'est engagé par une loi de 
1S10 à l'accepter dans toutes les caisses publiques a l'égal 
de la monnaie de convention , sans demander à la Banque 
l'échange de ses billets en espèces ; ils sont même exigés de 
préférence par une loi spéciale de la même année, dans le 
paiement de certains impôts. Les billets de la valeur de 5 et 
de 10 florins remplacent le numéraire dans les échanges 
journaliers du petit commerce et sont, surtout depuis que 
l'ancien papier-mounaie a presque entièrement disparu de la 
circulation, très recherchés par un pnWic habitué depuis 
plus d'un demi-siècle à se servir des valeurs de crédit (1). 



(i) On en a tellement contracté l'habitude, qu'on regretta maintenant le» 
ancien.' petits billets (/::,;, ,, «jrii; ± v-.v in-we) de la isleur nominale de 5, de i 
et de i florin (a florins, 4H kreulier, etn4 treulier, monnaie de CDBïrn- 
tiou), cl qu'on est bien aise quand ou peut meure j'en procurer. 
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Lesbanqtic noies de Vienne jouissent d'un crédit Lrès éten- 
du, non-seulement dans touie la monarchie, à l'exception de 
la Lombardieetde la province de Venise (1), mais aussi dans 
une grande partie de l'Allemagne. D'un autre côté, par une 
suite naturelle de son système de douane, très restrictif 
quant aux importations des marchandises étrangères,le com- 
merce extérieur de l'An triche fait tourner à son avantage lo 
coins du change, et n'a que rarement besoin, f our rétablir 
ia balance, d'y suppléer par les envois d'or ou d'argent à l'é- 
tranger. Les fonds publics autrichiens sont depuis quelque 
temps en faveur sur plusieurs bourses de l'étranger et notam- 
ment à Amsterdam, à Augsbourg, et à Francfort sur le Mein; 
leur vente pour le compte des capitalistes étrangers attire 
des sommes assez considérables en numéraire; taudis que 
les fonds étrangers n'ont pas de cours public à la Bourse de 
Vienne et y sont, pour la plupart, presque inconnus. 

Toutes ces circonstances réunies permettent à la Banque 
de Vienne de réduire son capital disponible au-dessous de 
ta proportion exigée pour la sécurité des autres Banques, il 
peut paraître suffisant, en temps ordinaire, qu'elle le main- 
tienne au-dessus d'un quart de ses billets eu circulation; 
niais on ne doit pas perdre de vue que ces mêmes avantages 
que nous venons d'énumérer, peuvent, par leur eutraiue- 
ment, amener des suites fâcheuses si l'on en abuse; à la 
moindre complication politique qui pourrait être sérieuse- 
ment compromettante pourle maintien de la paix, la plupart 



(i) Pour faciliter la circulation des billets de Banque eu Lorobaniie , la 
Banque avait Établi nue caisse d'échange à Milan; mais l'usage ail u pli de 
tuut temps dans ce pays, de se servir île l'or el de l'argent , les repoussait 
constamment, et la demande du numéraire éiait si fréquente, que, ne trou- 
vant nul profil à y maintenir la caisse d'échange, ou l'a supprimée. Cette 
circonstance prouve ce que peut en ce genre la force de l'habitude, puisque 
le même papier, recherché dans une province, est repoussé dans une autre. 
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des circonstances aujourd'hui si favorables :ï la circulation 
des billets de Banque peuvent tourner dans le sens contraire. 
Le souvenir d'auciennes catastrophes financières pourrait, 
au réveil des idées de guerre, troubler la confiante quiétude 
des détenteurs de ces billets et les faire précipiter sur les 
caisses d'échange; tandis que d'un autre cote le reflux des 
fonds autrichiens qui circulent à l'étranger aurait indubita- 
blement pour effet d'en détériorer la valeur et de provoquer 
l'écoulement du numéraire à l'étranger en faisant tourner le 
change audésavantagedela place de Vienne (Des cas sembla- 
bles sesonl déjà présentés et ont obligé la Banque de recourir à 
des moyens extraordinaires pour renforcer ses réserves en nu- 
méraire). Cette réaction pourrait amener de graves embarras 
si elle arrivai t dans un temps où l'État, déjà grevé d'une dette 
publique qui absorbe près d'un tiers de ses revenus, aurait 
de nouveau besoin de recourir aux ressources du crédit. 

La Banque de Vienne est devenue par le développement de 
ses opérations le palladium du crédit public. Comme Banque 
de circulation, l'émission de ses billets au porteur, qui rem- 
placent la monnaie courante du pays, constitue une de ses 
attributions les plus importantes, celle à la sécurité Je la- 
quelle l'État doit consacrer son attention la plus soutenue. Il 
y est intéressé plus que qui que ce soit; il est le seul qui soit 
obligé d'accepter en paiement les billets de Banque, taudis 
qu'ils n'ont pour le public qu'un cours facultatif. 

Par suite des engagemens contractés envers l'État, la Ban- 
que est devenue pour celui-ci une institution financière et 
politique en même temps. Sa solidité est pour lui une ques- 
tion vitale, et il lui importe avant tout qu'elle soit mise à 
même d'affronter toutes les crises commerciales et politi- 
ques, et qu'elle ne soit jamais exposée au soupçon de ne pou- 
voir pas, dans des circonstances données, satisfaire à ses en- 
gagemens. 

Celte institution peut offrir, par son crédit bien consolide, 
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de grandes ressources à l'Étal en cas de besoins extraordi- 
naires, si l'on n'eu abuse pas dans les temps ordinaires. 

Tous les pays ne sont pas ('■gaiement favorables à la circu- 
lation des billets de crédit. Lorsqu'il y a , sous ce rapport, 
une répugnance générale et bien prononcée, essayer delà 
vaincre deviendrait superflu. Les provinces italiennes de la 
monarchie autrichienne en offrent un exemple frappant. 
Quoique se trouvant dans des relations commerciales très 
actives avec les autres provinces de l'empire où les billets 
de Banque ont un cours généralement adopté, elles donnent 
une préférence exclusive aux espèces monnayées. Lorsqu'au 
contraire il existe une préférence marquée pour l'emploi dos 
valeurs de crédit, il faut se tenir en garde contre les séduc- 
tions que présente ce moyen facile.de multiplier momenta- 
nément les ressources financières de l'État. L'histoire du 
crédit public de l'Autriche contient à ce sujet d'utiles ensei- 
gnement. Aussi le gouvernement a-t-il sagemeut renoncé par 
une déclaration solennelle à recourir à l'avenir, dans quel- 
que Circonstance que ce fût, à l'omission d'un papier-mon- 
naie avec un cours forcé ; mais l'habitude contractée par les 
populations de la plupart desprovinces allemandes et slaves, 
de se servir des valeurs de crédit comme agent principal de 
leurs échanges, favorise beaucoup, ainsi que nous avons déjà 
eu l'occasion de l'observer, la circulation des billets de la 
Banque actuelle. Quelque considérables que puissent être les 
avantages qui en résultent pour les viremens de fonds dont 
la facilité peut favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie, il ne faut pas se les exagérer ; car à côte de 
ces avantages il y a aussi d'assez graves inconvéniens. Lors- 
que l'émission des billets de Banque descend jusqu'à des va- 
leurs très minimes, comme c'est le cas en Autriche, ces va- 
leurs de crédit pénètrent dans tous les canaux de la richesse 
nationale et repoussent de la circulation les espèces mon- 
nayées. Cet état de choses peut être plus ou moins indiffé- 
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rent et passer, inaperçu dans les temps ordinaires, tant que 
la balance du commerce est en faveur du pays où le papier 
monnaie sert d'agent principal dans les échangesjournaliers; 
mais il peut en résulter de grands embarras, en cas d'évé- 
nemens propres à ébranler la confiance publique, qui fait la 
base de ce système. Un pays où l'or et l'argent monnayés, 
répandus dans tous les canaux delà circulaiion, donnent une 
base solide aux transactions de toute nature, est bien plus à 
même de dominer toutes les crises commerciales et politi- 
ques que ici autre pays où la circulation est encombrée de 
valeurs représentatives. 

Eu France la circulation ordinaire des billets de la Ban- 
que centrale et des Banques départementales est évaluée à 
250 millions de francs ; et les espèces monnayées à 3 mil- 
liards dont : 2 milliards 800 millions en monnaie d'argent et 
200 millions en or. 

En Autriche, pays bien moins riche, où le mouvement 
commercial et industriel n'est pas à beaucoup près aussi 
étendu qu'en France, le montant des billets de Banque en 
circulation qui descendent jusqu'à la valeur de 5 Û. (la IV.) 
peut être évalué à 150 millkius de florins (390 millions de 
frar.es,) et celui des espèces monnayées en or et en argent, 
à environ 140à 150 millions de florins. 

En Angleterre, la Banque centrale de Londres et les nom- 
breux comptoirs répandus sur tous les points des trois Royau- 
mes ont porté à plus d'un milliard l'émission de leurs billets, 
divisés en coupures qui descendent jusqu'à 125 francs. Les 
espèces circulantes ne sont évaluées qu'à 750 millions dont 
à peu près deux tiers en or, et un tiers eu argent. 

La Banque de France n'émet point de billets au-dessous 
de la valeur de500 francs, ce qui restreint beaucoup sans con- 
tredit, son utilité comme Banque de circulation; mais d'un 
autre coté on doit aussi tenir compte des services éminens 
que cet établissement a rendus au pays dans des înomens cri- 
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liqucs, par la solidité de son crédit, qui a traversé victo- 
rieusement tant de commotions politiques. Nous croyons pou- 
voir admettre qu'avec un système de crédit et un système de 
circulation monétaire autrement organisés, la France n'au- 
rait pas pu sortir d'une manière si peu compromettante pour 
ses finances, de toutes les crises politiques qui ont plus d'une 
fois ébranlé Insécurité de ce pays et occasionné à l'État de si 
immenses sacrifices. Nous voyons que l'Angleterre, au milieu 
d'une paix profonde et malgré l'immensité de ses ressources, 
a éprouvé plus d'une fois des embarras financiers bien gra- 
ves, et que la Banque de Londres a même été obligée de re- 
courir au crédit de la Banque de France pour suppléer au 
manque des espèces monnayées qui commençait à se faire 
sentir d'une manière assez inquiétante sur la place de Lon- 
dres. Cependant l'Angleterre est, parla prodigieuse étendue 
de sou commerce, de son industrie et du virement des fonds 
qu'elle met en mouvement, plus favorable que la plupart 
des autres pays à la circulation des valeurs de crédit. Nous 
trouvons dans l'ouvrage de M. d'Audiffret sur le système fi- 
nancier de la France, quelques observations si lucides sur 
cette situation spéciale de l'Angleterre, que nous ne pouvons 
mieux faire que de les reproduire ici textuellement. 

« Le papier de crédit est (dit l'auteur que nous citons) 
« partout adopté de préférence aux valeurs métalliques, et 
« le cours forcé de celui des Banques est accepté générale- 
« ment dans les transactions particulières. C'est à l'aide de 
a ce mécanisme universel de rouages commerciaux que se 
« consomment avec rapidité les innombrables viremeus de 
« fonds et de capitaux mobiliers d'un pays qui est le centre 
« et le moteur du commerce du monde, de la navigation la 
« plus active et de l'industrie la plus développée. 

a On s'explique sans peine, en contemplant le spectacle 
« de tant d'élémens de fortune et de tant de valeurs accu- 
a mulées dans les manufactures, dans les magasins tnté- 
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« rieurs ei dans les docks qui bordent les rivages de l'An- 
« gleterrc, que tous les yeux soient constamment frappés 
« do l'éclat de ses immenses richesses incessamment réali- 
« sables, qui sont les gages vivans et les garanties surabon- 
« dames de toutes les promesses du crédit national. On re- 
« connaît alors, que cette habitude populaire de confiance 
a dans les valeurs représentatives repose sur les fondemens 
<t les plussolides, et ne s'est établie dans les mœurs qu'avec 
a des sûretés matérielles toujours présentes aux regards et 
« toujours disponibles dans les mainsde tous les coniracians. 

« Ces formes rapides et ces procédés faciles d'une Toi mu- 
« luclle, enire les babitans d'un pays .éminemment indus- 
a triel et commercial, sont donc appropriés aux besoins et 
a aux véritables intérêts de la Grande-Bretagne : mais celte 
« ingénieuse organisation des moyens d'échanges, qui a, 
« pour le système général de cette riche nation, de très 
« grands avantages, n'est pas toujours exempte d'inconvé- 
« niens et de dangers. Le gouvernement lui-même a voulu 
a se confier a ces combinaisons- de banque et de négoce 
« pour l'exécution des services publics, et c'est ù l'action 
« centrale de la Banque de Londres et de ses comptoirs 
a provinciaux qu'il attribue la rentrée, les viremens et la 
« répartition de toutes les ressources de l'Étal. Le lien qui 
h réunit ainsi l'intérêt général du trésor à celui du corn- 
« merce national enchaîne souvent l'une à l'autre des exi- 
« genecs qui se combattent et qui se nuisent réciproque- 
« meut. L'ordre des finances, cette première condition de 
a l'économie, de la bonne administration et du crédit public, 
« a surtout beaucoup ù souffrir de cette impoliliqne associa • 
« lion de deux services souvent incompatibles par la diver- 
« sité de leur nature et de leur but. Ainsi la eélériic et la. 
« brièveté des formes et des écritures d'un établissement 
« purement industriel n'ont pas su se plier aux justifications 
u et ù la régularité rigoureuse d'une compatibilité fman- 
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« cière, el jamais la situation réelle de la trésorerie de l'É- 
« chiquicr ne s'est manifestée avec exactitude ni clarté 
ce dans les comptes de la Banque. Un seul l'ait révélera toute 
« l'étendue de. ce désordre: 1 400 millions sont demeurés 
a sans explication et sans preuves d'emploi, dans les mou- 
ci vemens de fonds relatifs au service de l'amortissement, 
ii Un aussi grave mécompte suffit pour démontrer que l'An- 
a gleterre n'a point de conti'ûle pour la fortune publique, 
a et n'a pas pu encore parvenir à répandre la lumière sur 
« la situation générale de l'actif et du passif de sa ircsorerie. 
«. Des avances assez considérables semblent ordinairement 
« venir au secours de l'Étal, tandis que les produits réalisés 
« sur tous les points du royaume accumulent sans cesse, 
« dans les mains de la Banque et de ses comptoirs, des 
« 'recettes plus considérables encore, et qui procurent des 
« jouissances de fonds sans limites, parce qu'elles sont ina- 
cc perçues, à toutes les caisses particulières qui en ont ob- 
a tenu le maniement. 

« Des fluctuations habituelles dans le mouvement des ca- 
« pïtaux, des variations brusques el Irunebées sur le taux 
k des escomptes, occasionnent des crises fréquentes qui sont 
ci le sujel ordinaire des reproches et des plaintes des né- 
u goeians, des .manufacturiers et même des membres du 
« parlement, contre l'administration et ia comptabilité des 
« Banques. 

« N'envions donc point à l'Angleterre un système de cir- 
a culaliou et de crédit qui satisfait sans doute aux nécessi- 
u tés de sa situation spéciale, mais qui entraîne avec lut de 
« si graves embarras pour le gouvernement et les particu- 
k liers, et' des sacrifices d'autant plus onéreux pour l'État, 
u qu'il lui est impossible de les modérer ni d'en mesurer 
k l'étendue. » 

Nous partageons entièrement l'opinion de M. d'Audiffret 
sur la situation spéciale de l'Angleterre qui n'est certes pas 
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à imiter. Nous croyons même que ce mécanisme gigantesque 
de crédit public, aussi compliqué dans ses rouages, qu'éton- 
nant par sa grandeur, empêche d'en découvrir tous les vices 
ci de mesurer les dangers qui pourraient menacer son ave- 
nir. L'Angleterre nous parait cire aujourd'hui plutôt entraî- 
née et dominée par son système, qu'à même de le diriger et 
d'en modifier les conséquences. 

Lorsqu'en 1840 la question du renouvellement des privi- 
lèges de la Banque de France fut débattue dans les cham- 
bres, des voix nombreuses s'élevèrent en faveur des change- 
mens à introduire daus l'organisation de cet établisse ment 
pour élargir la base de ses opérations; mais les considéra- 
lions de prudence qui militaient en faveur de la solidité du 
crédit de la Banque, l'ont emporté sur la perspective des 
avantages qu'on attendait des change m eu s proposés. 

Tout eu appréciant les avantages que présente, dans des 
moraens de crise, pour la solidité du crédit, un système de 
circulation qui repose sur des valeurs monnayées, nous som- 
mes cependant loin de croire que l'Autriche doive renoncer 
aux ressources financières qu'offre la circulation des valeurs 
représentatives, si favorisée par les iiabitudes du pays et par 
d'autres circonstances particulières- Wous avons seulement 
voulu indiquer la nécessité de ne pas négliger dans les temps 
ordinaires de préparera l'iïiat des ressources de crédit pour 
des évenemens imprévus, de ne pas se laisser séduire par la 
confiance avec laquelle les billets de Banque sont accueillis 
dans le public, de suivre au contraire avec une attention sou- 
tenue la disproportion qui peut en résulter dans les échanges 
du commerce entre les valeurs métalliques et les valeurs de 
crédit, et d'avoir soin de rétablir l'équilibre , en accumulant 
dans les caisses de la Banque une partie du numéraire que 
les billets au porteur refoulent de. la circulation. 

Ces considérations nous portent à croire que la Banque de 
Vienne devrait maintenir constamment son capital dlsponi- 
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blc cd espèces à la hauteur d'an tiers tle ses billets en circu- 
lation, ainsi que le Tait la Banque de France. 

Ce sont sans doute aussi des considérations de ce genre 
qui ontprévalu dans l'opinion du ministère actuel des finances, 
lorsqu'il jugea nécessaire d'apporter des restrictions aux opé- 
rations de l'escompte pour rétablir l'équilibre entre les réser- 
ves en espèces et la niasse des billets en circulation. 

Comme il n'est pas facile de fixer le terme , où les opéra- 
tions de l'escompte doivent s'arrêter, et de combiner le sys- 
tème restrictif de manière à ne pas apporter d'entraves au 
développemeiitducommerce et de l'industrie dont les besoins 
varient dans leur étendue selon les temps et les circonstances, 
l'État s'est réservé de déterminer périodiquement, sauf en- 
tente préalable avec la banque, le montant des fonds qui 
peuvent y être consacres. L'expérience des dernières années 
jusliiie cette réserve ; mais, s'il était urgent de limiter les opé- 
rations de l'escompte , il était encore plus important, selon 
nous, de leur donner une direction propre à les rendre favo- 
rables au mouvement commercial et industriel sans encoura- 
ger l'agiotage, et d'empecher que le crédit de la Banque ne 
devînt le monopole exclusif de quelques maisons de com- 
merce. Le résumé des dispositions des nouveaux statuts, que 
nous donnons plus loin , fera connaître les mesures adoptées 
parle gouvernement pour exercer un contrôle plus suivi et 
plus efficace sur cette partie des opérations de la Banque. 

Si l'on n'avait pas tenu compte des rapports de la Banque 
avec l'État, qui influent également sur le crédit de cet établis- 
sement, les mesures restrictives adoptées par le ministre ac- 
tuel des finances quant à l'escompte des effets de commerce, 
envisagées ab s trac tive ment, eussent été en quelque sorte in- 
complètes dans la situation où se trouvait la Banque à la fin 
de ISUO pour atteindre le but qu'on se proposait, celui de 
consolider le crédit de cet établissement en augmentant sou 
capital disponible, et en réduisant la masse de ses billets en 
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circulation. Nous avons déjà observé plus haut que dans les 
opérations de l'escompte les avances faites aux finances de 
l'Élat occupaient une place importante , la Banque possé- 
dant constamment dans son portefeuille pour 30 millions 
de bons du trésor qui, renouvelés tous les sis mois, consti- 
tuaient une dette flottante de l'État. Cette combinaison finan- 
cière plaçait, à cette époque, le gouvernement dansunefausse 
position vis à vis de la Banque; car d'un côte il lui enjoignait 
de restreindre, par prudence, ses opérations , pour ne pas 
détruire l'équilibre entre les billets de Banque en circulation 
et ses fonds disponibles en numéraire, et de l'autre il lui en- 
dossait une créance très considérable, qui encombrait son por- 
tefeuille. Aussi les adversaires des restrictions dont nous ve- 
nons de parler n'ont-ils pas manqué de s'en prévaloir. Il 
parait que l'administration des finances a senti cet inconvé- 
nient, puisque le nouvel emprunt de 38 millions contracté 
en 1811 fut en partie destiné à réduire le montant de la dette 
flouante en question. Quelque sage que soit eu elle-même 
celte mesure financière dans les circonstances qui l'ont mo- 
tivée , nous sommes loin de partager entièrement l'opinion 
de ceux qui croient que la solidité du crédit de la Banque 
exige qu'elle reste étrangère aux opérations de l'État, quant 
à la dette flouante ; mais nous aurons l'occasion de revenir 
sur celle question. 

Après l'opération de l'escompte, celle des prêts surgages, 
soit sur les effets publics, soit sur les métaux précieux en 
lingots, soit sur des objets d'or et d'argent, occupe une place 
importante dans les bénéfices de la Banque. 

Celte branche de revenus a quelquefois dépassé le chiffre 
de 700 000 florins par an. Elle était de 532 700 florins en 
1840 et de 618 950 en 1841. 

Le total des revenus de la Banque eu 18u0, se composait 
ainsi qu'il suit : 
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2385 135 fl. 17 kr. 


2° Intérêts dû* prêts sur gages 


!>32 7ui 3Î ■ 


3° IntcrùU du reste dis fonds conslit mils du la 






2 103 329 39 




227671 28 


G" Provisions dos transferts sur Ids caisses 6ta- 






36073 36 


Total. . . 


S 285 913 0. 32 kr. 



Les dépenses, s'étant élevées dans cette année à G45 G80 
florins 42 kreuiïer, il restait un revenu net de h 640 2S2 
florins 50 kreutzer. Cette somme répartie sur 60 621 actions 
donnait un bénéfice de 91 florins 39 ~ kreutzer par .action. 
Le dividende ordinaire ayant été Iké lors de l'institution de 
la Banque; à 30 florins par action , on voit que les bénéfi- 
ces des actionnaires ont plus que triplé depuis cette époque. 
En 1841 , les opérations de l'escompte ayant subi une réduc- 
tion assez considérable par les raisons qui déjà ont été ex- 
pliquées, ne rapportèrent que 1 843 934 florins, c'est-à-dire, 
541 201 fl. de moins qu'en 1840. 

Le total des revenus de la Banque pour 184 ï s'élève à 
4106417 florins 38 kreutzer, et présente par conséquent, 
comparativement à l'année 1840, une réduction de 533 815 fl. 
13 kreutzer, ce qui fait 10 fl. 32 kreutzer par action. 

D'après les dispositions des anciens statuts, le surplus des 
bénéfices, en décomptant le dividende ordinaire, devait être 
partagé en deux moitiés, dont une devait cire répartie entre 
les actionnaires, et l'autre devait fitre versée dans le fonds 



(i) Ce ion! Ici intérêt» payé) par le Trésor public , pour line partie de II 
dette proveuant du rachat du papier- monnaie. 

(a) La Banque, ayant des comptoirs établis daui chaque province , tait, à 
la demande du public, des transferts Je fonds sur ces comptoirs, et vice ver- 
sa, à raison d'une provision 1res modique, quelquefois de \ ou \ pour ion 
seulement. 
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de réserve de la Banque. Par udg disposition subséquente, il 
fui abandonnée la Banque elle-même de fixer cliaque année 
la pan du produiL net de ses bénéfices qui doit être versé 
dans le fouds de réserve j mais d'après les nouveaux statuts 
confirmés en 1841, la Banque doit en référer préalablement 
â l'administration des finances. Ce fonds ayant atteint une 
valeur assez considérable (plus de 6 millions et demi), 
la part des bénéfices qui lui est affecteVse réduit mainte- 
nant à de ires petites sommes ; ainsi sur le dividende de 

1840, qui était de91 florins 39 kreutzer, if n'a été versé dans 
le fonds de réserve que 2 florins 39 kreutzer par action, et 
le reste a été délivré aux actionnaires. Sur le revenu de 

1841, qui était de 81 florins 7 kreuUer par action, il n'a été 
versé dans le fonds de réserve qu'un florin et 7 kreutier par 
action. 

Le fonds de réserve forme nne propriété inaliénable des 
actionnaires, et il est rendu productif moyennant placement 
en fonds publics- Nous avoos vu par le cornue des revenus 
de la ltanque qu'il a rapporté en 1841, 3M HOflorius. 

Par une suite naturelle de l'augmentation successive des 
bénéfices de la Banque, la valeur courante des actions a 
■haussé dans la même proportion. Cotées à la bourse de 
Vienne au commencement des opérations de la Banque à 
500 florins, elles étaient parvenues en 1840 à 1885 florins (1). 
Leur cours actuel flotte entre 1600 et 1640 (cours de janvier 
et février 1842). 

De tous les effets publics les actions de la Banque sont 
ceux dont le cours est le plus variable, ce qui est assez natu- 
rel! leur rapport, et partant leur valeur, dépend de l'é- 
tendue des opérations de la Banque, qui dépendent a leur 



(i) Ce cours élevé du mois de mai iK'.o, coïucidc avec ]« spéeulatiom 
d'agi ol âge et l'es tension donnée ans opérations de l'escompte, qui aufjine»- 
Uient lis uéoeuws des actioiioniit»; 
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tour du mouvement commercial et industriel du pays et par- 
ticipent à toutes ses crises. Ces effets sont aussi ceux qui se 
ressentent le plus de l'influence qu'exercent sur la bourse 
les cvénemens politiques, et cette fluctuation de leur cours 
les Tait préférer pour les jeux de bourse aux autres effets 
publics. 

La Banque est représentée par une direction et par un 
comité des actionnaires. C'est à ces deux autorités qu'est 
confiée, à chacune dans la sphère de ses attributions, la ges- 
tion de toutes les affaires de cet établissement. 

Les privilèges de la Banque qui allaient expirer en 1843, 
ont été renouvelés pour 25 ans par décret impérial du 
1" juillet 1841 ; l'organisation de cet établissement a subi, à 
cette occasion , quelques cbangemens ayant pour objet de 
mettre l'administration des finances plus a même de contrô- 
ler et de surveiller ses opérations, pour empêcher tout écart 
de l'esprit de ses statuts. 

La direction qui est chargée de la gestion de toutes les af- 
faires courantes est composée de douze directeurs, d'un 
gouverneur et de son remplaçant. Les directeurs sont nom- 
més par l'empereur sur la liste des candidats, présentée par 
le comité des actionnaires. D'après les anciens statuts, c'é- 
tait le comité des actionnaires qui les nommait, sauf l'appro- 
bation du souverain. Le gouverneur et son remplaçant sont 
au choix et à la nomination directe de l'empereur. 

Le remplaçant du gouverneur doit être propriétaire de 
douze actions, et les directeurs doivent en posséder en pro- 
pre chacun six. D'après les anciens statuts le gouverneur 
devait aussi être propriétaire de 20 actions; mais cette clause 
a été supprimée dans les nouveaux statuts pour laisser plus 
de latitude au choix de la couronne j au reste, elle était pour 
le moins superflue, et il pourrait même se présenter des cas 
où il serait préférable que l'influence du gouverneur comme 
présidant la direction fut dégagée de tout intérêt personnel. 
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En cas d'égalité de voix , l'opinion a laquelle le gouver- 
neur s'est réuni par son vote emporte la décision. 

La surveillance immédiate des diverses opérations de la 
Banque classifiées par les statuts, ainsi qu'il suit, est répartie 
entre les directeurs qui en sonl chargés a tour de rc-le. 

a L'escompte. 

b L'opération des transferts. {Dos Giro-Gesckœft) (1). 

e L'émission des billets de Banque et leur échange en nu- 
méraire. 

d La consignation des dépôts. 

e Les avances et prêts sur gages. 

f L'émission des mandats de la caisse centrale sortes 
comptoirs établis dans les provinces, et vice verta.DasAn- 
weiiungt- Getckœft. 

II y a, pour les opérations de l'escompte et pour celles des 
prêts , un comité séparé composé d'un directeur et de deux 
censeurs au moins. Ces derniers sonl choisis parmi les ac- 
tionnaires, en nombre suffisant pour qu'aucun d'eux ne reste 
plus de trois semaines consécutives en fonction. Ce comité 
prononce sur l'admission des lettres do change présentées à 
l'escompte et sur les prêts à accorder ou à refuser. Les di- 
recteurs de la Bauque président le comité de censure à tour 
de rûle. Le directeur présidant le comité peut suspendre 
l'exécution de la décision de la majorité et en référer au 
gouverneur de la Banque. 

Le comité des actionnaires est composé des cent proprié- 
taires d'actions qui en possèdent le plus. 

Ce comité ne s'assemble qu'une fois l'an, sauf pour les as- 



(i) Celte opération n'a élé ouverte que depuis peu , par une publication 
de la Banque du S avril 1841, le virement dia fonds de la ptace de Vieuno 
n'en ayant pai jusqu'à préieni fait nailre la nècesiité ; et nom crayon squ'eitœ 
n'atteindra pas de longtemps une grande extension. 
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semblées ex Ira ordinaires que la direction peut convoquer, le 
cas échéant. 

Dans les assembléesordinaires, le comité s'occupe du choix 
des candidats pour les fonctions des directeurs de la Banque. 
Il examine et juge les comptes annuels présentes par la di- 
rection, ainsi que les exposés des opérations de la Banque. 
Il examine également les propositions concernant les clian- 
gemens à introduire, soit dans les statuts, soit dans les rc- 
glemens delà Banque, et autorise la direction à les soumettre 
à l'approbation du souverain. 

D'après les anciens statuts, le comité des actionnaires 
avait le droit de demander à la direction des renseigiienicns 
sur l'état des fonds de la Banque et sur la manière dont ils 
avaienlété employés; mats cette disposition a été supprimée, 
do même que celte qui obligeait la direction à présenter au 
comité l'état récapitulatif des billots de Banque mis en cir- 
culation dans le courant de l'année et changés en numéraire 
par les caisses d'échange, ainsi que celui des fonds en es- 
pèces restés en caisse. 

Le gouverneur de la Banque préside le comité des action- 
t naires. Il est l'intermédiaire dans toutes les relations de la 
Banque avec l'État. Il y a en outre un commissaire impérial 
qui assiste tant aux délibérations de la direction qu'à celles 
du comité des actionnaires avec voix consultative. Il est 
l'organe principal du gouvernement pour s'urveiller les opé- 
rations de la Banque, afin qu'elle ne s'écarte pas de la voie 
tracée par les statuts. Il est obligé par ses fonctions de 
prendre connaissance préalable de toutes les résolutions de 
la Banque et de toutes les écritures qui se rapportent à ses 
opérations et a sa comptabilité. Les bureaux et les caisses 
de la Banque sont tenus de lui fournir tous les renseigne- 
niens et toutes les explications qu'il est dans le cas de 
leur demander. Il a un vote suspensif, par lequel il peut 
s'opposer à l'exécution de toute mesure arrêtée par la Ban- 
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que, qui lui paraîirait contraire aux. statuts ou aux intérêts 
de l'État, et, lorsqu'il fait usage de ce voie suspensif, la 
Banque est obligée de s'entendre avec le ministère des fi- 
nances avant de donner suite à ses résolutions, j 

Parles nouveaux statuts on a encore adjoint à ce fonction, 
naire un second commissaire, en qualité d'aide, qui est plus 
spécialement chargé de surveiller les opérations d'escompte 
et de préls sur gages. Ce dernier doit assister à toutes les 
délibérations du comité de censure chargé de diriger ces 
opérations. Son principal devoir est de veiller à ce que la 
plus grande impartialité soit observée dans l'admission des 
effets a escompter et dans la concession des prêts demandés 
à la Banque, et à ce que ces deux opérations soient mainte- 
nues dans les limites tracées par la direction de la Banque, 
qui détermine périodiquement le montant des fonds qu'on 
peut y employer. Dc-s que le second commissaire trouve que 
le comité de censure ne satisfait point à l'une ou à l'autre de 
ces conditioos, il doit en référer à la direction de la Banque 
par l'intermédiaire du premier commissaire impérial, et, 
jusqu'à ce que celle-ci ait prononcé, l'exécution de la déci- 
sion du comité de censure reste eu suspens. 

Pour donner à l'État plus de garantie et plus de moyens 
de contrôle, quant aux opérations de cet établissement, los 
nouveaux statuts ont précisé davantage les cas dans lesquels 
la Banque ne peut pas prendre une décision définitive sans le 
concours de l'adminisiration des finances. Ainsi, l'interven- 
tion de cette autorité a été déclarée nécessaire lorsqu'il 
s'agirait d'augmenter les fonds de la Banque, de fixer ou de 
changer la proportion à maintenir entre la masse des billets 
en circulation et les fonds en numéraire , de renforcer ces 
derniers par des voies extraordinaires, de fixer ou de chan- 
ger le taux do l'escomple ou des intérêts pour les prêts sur 
gages, de fixer la part du surplus des bénéfices de la Banque, 
qui doit être partagée entre les actionnaires comme divi- 
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deiide extraordinaire, et celle qui doit être versée dans te 
fonds de réserve , de déterminer le mode de placement du 
fonds de réserve, de convoquer une assemblée extraordi- 
naire du comité des actionnaires, d'établir des comptoirs 
dans les provinces, enfin de dissoudre lu Banque avant 
l'expiration de ses privilèges. 

Jusqu'à quel point les mesures restrictives prises au sujet 
des opérations de la Banque sont propres à atteindre leur but, 
c'est ce que l'avenir pourra seul démontrer. Ce qui est positif, 
c'est qu'il y avait des écarts qui pouvaient compromettre le 
crédit de cet établissement, et qu'il fallait bien faire quelque 
chose pour y remédier. 

Nous avons déjà fait observer (page 98) que, par suite 
des restrictions apportées à l'escompte , cette opération a 
considérablement diminué. Cette réduction a surtout été sen- 
sible dans la seconde moitié de l'année 1841. La valeur des 
effets escomptés, qui était, en 1840, de 147 678 280 fl. dans 
le premier semestre, et de 157 840 373 fl. dans le second, est 
descendu à 106 533 773 fl. dans le second semestre de Tan- 
née 1841. Comme cette circonstance coïncidait avec une 
diminution du rapport de quelques impôts indirects, les par- 
tisans intéressés de l'extension illimitée de l'escompte envi- 
sagèrent ce résultat comme un triomphe de leur opinion ; 
mais ce triomphe ne fut que de courte durée , car le produit 
des impositions reprit bientôt sou mouvement ascendant. 
Rien ne constatait, d'ailleurs, que la réduction éprouvée par 
le trésor publiedans quelques-unes de ses perceptions fût une 
suite directe et exclusive des mesures restrictives arrêtées 
par l'autorité ; quant aux opérations de l'escompte, d'autres 
causes accidentelles et passagères peuvent y avoir contribué. 
Lorsque, par des moyens forcés et artificiels, on est parvenu 
à donner une impulsion outrée à des spéculations de toute 
espèce, celte impulsion peut communiquer à l'industrie et 
au commerce une activité fébrile , qui , arrivée à son point 
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culminant, est bientôt suivie d'une réaction dont les effets ne 
lardent pas à se faire sentir. En ces sortes de matières, comme 
en beaucoup d'autres, une marche lente et progressive est 
préférable à cette agitation spéculative, qui produit souvent 
des résultats trop briilans pour être solides et durables. 

Il est bien plus dans la vocation de la Banque de venir au 
secours ducommerce dans lesmomensdecrise, quedestimu- 
lerdes spéculations forcées qui peuvent les provoquer. Si par 
la facilité avec laquelle la Banque accorde son crédii dans les 
temps, ordinaires elle pousse ainsi le commerce et l'industrie 
à des spéculations qui peuvent amener une crise, que ferait- 
elle celle crise arrivant? S'apercevant alors qu'elle serait 
allée trop loin, elle reculerait sans donie, et par là même, 
au lieu de contribuera faire renaître le calme et la confiance, 
elle ajouterait aux embarras de la situation et augmenterait 
la panique qui, en pareilles occasions , s'empare ordinaire- 
ment des esprits et aggrave le mal en l'exagérant. 

Il ne faut pas , d'ailleurs , perdre de vue la situation com- 
plexe daus laquelle la Banque se trouve placée : d'un côté, 
comme propriété des actionnaires, elle représente une so- 
ciété anonyme munie par l'État de certains privilèges ; de 
l'autre, par suite des engagemens contractés avec le gouver- 
nement, comme Banque de circulation, elle s'est associée 
irrévocablement aux finances de l'État, et au crédit public 
en général dont elle est devenue l'âme et le soutien, Il ré- 
sulte de cette situation un conflit d'intérêts dont nous avons 
déjà fait mention. L'intérêt des actionnaires consiste princi- 
palement à donner aux opérations commerciales de la Ban- 
que la plus grande extension possible, pour augmenter le 
dividende. Cet intérêt, s'il n'était pas contrôlé et modéré par 
l'action directe du gouvernement , pourrait d'autant plus ai- 
sément entraîner l'administration de la Banque dans des 
voies dangereuses pour la solidité de cet établissement, qu'il 
a pour auxiliaire et pour stimulant l'esprit d'agiotage, si 
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prompt de nos jours à s'emparer de tomes les ressources du 
crédit. 

Comme les actions de la Banque sont aliénables , excepté 
celles dont doivent être nantis, d'après les statuts, les douze 
directeurs et le remplaçant du gouverneur, elles deviennent 
nécessairement un objet de spéculation et de jeu de bourse. 
Leur cours se règle principalement, sauf les variations ame- 
nées par des événemens politiques ou d'autres circonstances 
extraordinaires, d'après les chances d'un dividende plus ou 
moins élevé. Le cours des actions monte ebaque fois que la 
Banque escompte beaucoup d'effets de commerce d'une va- 
leur considérable. Des spéculateurs habiles s'emparent de 
celte combinaison et exploitent le crédit de la Banque pour 
jouer à la hausse. Ce sont bien souvent des spéculations de 
ce genre, qui élèvent le chiffre des opérations de l'escompte 
au-dessus des besoins réels du commerce de la place. 

Tant que la majeure partie des actions reste entre les 
mains des capitalistes qui ont choisi ce mode de placement 
pour jouir de leurs rentes, les avantages qu'ils pourraient 
trouver dans l'extension trop hasardée des opérations de 
l'escompte, sont balancés par l'intérêt de la conservation de 
leurs capitaux, qui dépend de la sécurité du crédit de la 
Banque; mais dès que le plus grand nombre des actions 
passe entre les mains des spéculateurs, l'intérêt d'une hausse 
momentanée, qui peut faire réaliser de grands bénéfices, 
l'emporte sur toutes les autres considérations. 

Les directeurs, qui représentent la Banque, peuvent 
eux-mêmes être engagés dans des spéculations de hausse 
pour des sommes si considérables, que le gain obtenu sur la 
différence du cours excéderait la valeur dé six actions ina- 
liénables possédées par chacun d'eux comme garantie de 
leur gestion, de sorte que cette garantie peut devenir illu- 
soire. 

Il est sans doute impossible d'évaluer avec quelque exac- 
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titude le nombre des actions qui peuvent se trouver entre les 
mains des spéculateurs , et de celles qui sont fixées entre les 
mains des rentiers et des capitalistes qui ont choisi ce mode 
de placement pour leurs Tonds. La proportion qui existe en- 
tre les unes et les autres doit nécessairement varier, selon 
les temps et les circonstances qui peuvent favoriser l'une ou 
l'autre de ces alternatives; mais il est notoire que tous les 
jeux de bourse se concentrent de préférence sur lès actions 
de la Banque, et que la plupart des capitalistes qui cher- 
chent un placement solide de leurs fonds, choisissent de pré- 
férence les renies sur l'État, qui assurent un revenu invaria- 
ble. A côté de cet intérêt des actionnaires , si mobile et si 
livré aux chances de la spéculation, se place, comme régula- 
teur, l'intérêt du crédit public qui repose sur la solidité de 
la Banque, et dont l'État est le gardien naturel; car per- 
sonne n'est plus intéressé que lui à le soutenir et à le con- 
solider. 

Le maintien d'une juste proportion entre le capital de ré- 
serve de la Banque et la masse de ses billets en circulation 
est, et doit toujours rester le point de mire de ce contrôle 
modérateur ; mais, sous ce point de vue, c'est de nouveau le 
gouvernement qui se trouve dans une situation complexe 
vis à vis de la Banque, comme régulateur de ses opérations 
et comme son débiteur, tant pour le rachat du papier-mon- 
naie que pour l'escompte des bons du trésor qui constituent 
sa dette flottante. Celte question, qui présente plusieurs 
faces, se rattache essentiellement à celle de l'avenir de la 
Banque. 

Nous avons déjà eu l'occasion d'observer que la Banque 
est établie sur une base beaucoup trop étendue, comparati- 
vement aux besoins de la place de Vienne cl au montant des 
valeurs de crédit que le commerce et l'industrie mettent en 
mouvement, pour que, réduite à ses opérations commer- 
ciales, elle puisse subsister avec avantage. Prenons pour 
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terme d'évaluation l'année 18Û0, pendant laquelle ses opé- 
rations, poussées outre mesure par les spéculations de l'a- 
giotage, avaient atteint leur point culminant, auquel elles lie 
seraient pas arrivées de longtemps , si elles avaient suivi le 
«ours naturel des besoins réels du commerce et de l'in- 
dustrie. 

Le revenu brut de la Banque, pendant cette année, s'éle- 
vait a 5 543 11 3 florins S4 kreuizer, et se composait des ca- 
tégories suivantes : 

4° Produit des opérations de l'escompte- ■ . 2591 099 il. 2 kr. 

2" Produit des prêts sur gages 583 944 9 

3" Intérêts du reste des fonds constitutifs de la 

Banque 2105329 39 

l" Intérêts du fonds de réserve 22767) 28 

5" Bénéfice provenant des mandats délivrés par 

ta Banquesur les comptoirs établis dan s les pro- 
vinces et vice versd {Anweisungs-Geschaft}. 35 072 36 

Total comme ci-dessus. . . 5Si3 113 B, 5i kr. 

Dans le produit des opérations de la première 
catégorie , l'escompte dos bons du Trésor figure 
pour 900 000 florins. Les revenus de la troisième 
catégorie so composent, on totalité, des intérêts 
payés par le Trésor public pour le rachat du 
papier-monnaie. Or, en déduisant sur le total 
ci-dessus du revenu brut : 
a. L'escompte des bons 

du Trésor 900 000 fl. 

6. LatroisiÈmecategorie 

des recettes, provenant 

des intérêts payés par 

le Trésor public . . 2 105329 fl. 39kr. 

c. Loproduitarriérédes 
opérations de l'année 

4 839 357200 fl. 22 kr. 

d. Les frais de la fabri- 
cation de nouveaux bil- 
lets de Banque. . ■ 228297 fl, 6kr. 



,1 reporter. 3 490 827 11. 7kr. 55*3113 fl. Si kr. 
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D'autre pari. 3 490 887 11. 7kr 
e. Les frais d'administra- 
tion " 4l7383 fl.35kr. 

Entout. . . . 3 908îl0fl. 4ïkr. 3 908 210fl.4îkr. 

Le total du revenu net , provenant des opéra- 
tions commerciales de la Banque, pendant 

l'année 18i0 se réduirait à . 1 634903 fl. « kr. 

Bépanie sur 50 621 actions, celle somme n'aurait produit 
qu'un dividende de 32 fl. 18 kreutzer par action , et pour- 
tant c'était l'année la plus brillante , quant au résultat des 
opérations de la Banque. Converti en capital , au taux de 
5 pour 100, ce dividende réduirait à 6û0 fl. la valeur des 
actions dont le cours actuel dépasse le chiffre de 1600 11. 

Il résulte clairement de ce calcul que la prospérité des 
opérations de la Banque, et pariant la valeur de ses actions, 
dépend essentiellement de ses engagemens contractés avec 
le trésor. Ces engagemens bien combinés peuvent consti- 
tuer en même temps une ressource de crédit pour l'État et 
une branche importante de revenus pour la Banque. Il ne 
s'agit donc que de concilier ces deux intérêts avec celui de 
la solidité du crédit de la Banque, qui dépend à son lourde 
la proportion a établir entre le capital disponible et la masse 
des billets en circulation. Nous persistons à croire que ce 
capital devrait être maintenu a la hanteur d'un tiers, et ren- 
forcé au besoin , dans des circonstances extraordinaires, qui 
pourraient faire supposer une affluence , plus grande que de 
coutume, des billets de Banque vers les caisses d'échange. 
Lorsque celte proportion d'un tiers est suffisamment assu- 
rée, la Banque peut sans inconvénient étendre d'un cùié ses 
opérations de commerce avec les précautions usitées, et de 
l'autre donner un libre cours à ses avances au trésor. Le 
partage de ce crédit entre le commerce et le trésor public 
doit être sagement proportionné aux exigences de l'un et 
de l'autre. Lorsque les besoins réels du commerce et de Ha- 
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dustric réclament l'extension des opérations de l'escompte, 
l'Etat, comme protecteur naturel de tous les intérêts qui se 
rattachent à la prospérité nationale, doit leur faire le sacri- 
fice d'une parlic des avantages qu'il peut trouver lui-même 
dans le crédit de la Banque. Il doit réduire son passif envers 
cette dernière par des versemens de fonds en numéraire, 
pour la meure à même de donner plus de latitude à ses opé- 
rations commerciales, sans s'exposer à détruire l'équilibre 
entre son capital disponible et ses billets de crédit en cir- 
culation. Tels sont, il nous semble, les principes qui doivent 
présider aux relations de l'État avec la Banque envisagée 
comme Banque de circulation et comme une institution de 
crédit public. 

Par une suite naturelle des considérations que nous venons 
de développer, la dette flottante, comme moyen d'uiiliser au 
profit de l'État le crédit de la banque, nous parait préférable 
a tout autre engagement à long terme, puisqu'elle s'applique 
mieux aux besoins de la situation du moment ; et ce sont ces 
considérations qui nous empêchent de partager l'opinion des 
financiers qui sont contraires à celte combinaison. Nous 
croyons que tant qu'il reste prouvé que, pour faire valoir ses 
fonds, la Banque ne peut pus se dispenser d'élre créancière 
de l'Étal, il est plus compatible avec les garanties de sa soli- 
dité que ses avances soient faites sur des valeurs réalisablesà 
courte échéance, au lieu d'être en chaînées par des transactions 
ù long terme, ou sans fixation de terme de remboursement. 
Au reste, quelle que soit la nature des engagemens contrac- 
tés par l'État envers la Banque, il sera toujours obligé pour 
en soutenir le crédit de lui fournir les fonds nécessaires pour 
renforcer son capital disponible, dans le cas où les besoins 
dclacirculationmonétairepourraienirexiger;ei c'est ce qui 
oblige l'administration des finances à exercer un contrôle 
suivi sur toutes les opérations de cei établissement. 

Après avoir ainsi exposé, autant que Je plan de noire ou- 
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vrage le comportait, tout ce qui se rapporte à la dette de 
l'État et an crédit public de l' Autriche, nous devons repren- 
dre le li! de notre analyse du budget des voies et moyens, 
ainsi que du système d'imposition et du produit de toutes 
les branches des revenus de l'Éiat. 



CHAPITRE IV. 



EXAMEN COMPARATIF DES RESSOURCES FINANCIÈRES DE 
L'AUTRICHE ET DE LA PRUSSE. 



Nous avons constaté page 2 ci suivantes, la différence nu- 
mérique entre le revenu public de l'Autriche et celui (te la 
Prusse. Il s'agit maintenant d'en étudier les causes. 

Une des causes majeures de l'infériorité relative des res- 
sourses financières de l'Autriche se trouve dans la constitu- 
tion politique de ses possessions hongroises. 

Le système d'imposition de la Hongrie et de la Transylva- 
nie est tout a fait différent de celui des autres provinces de 
la monarchie. La noblesse hongroise, qui réunit dans sa caste 
la majeure partie des possessions territoriales, est exempte 
de toute imposition directe, et plusieurs contributions indi- 
rectes qui pèsent sur les autres provinces n'existent pas en 
Hongrie. Il en est de même, plus ou moins, en Transylva- 
nie. Ces deux provinces ne participent par conséquent 
que dans une très faible proportion, aux charges de l'État. 

Le professeur Springer porte dans son ouvrage statistique 
le revenu public de l'Autriche avant 18Ù0 à 135 GQO 000 flo- 
rins. D'aprèsla répartition de ce revenu par provinces, que 
nous trouvons dans le même ouvrage, la Hongrie etla"Tran- 
sylvanie avec les frontières militaires, ne rapportaient à l'É- 
tat que 23 ù% 000 florins. Leur population étant évaluée 
par le même auteur, pour 1837 à 14 300 001) fîmes, il en re- 
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vient 1 fl. 38 kreulzer par tôle. Le reste, faisant 112 10?tOOO 
florins, réparti sur les autres provinces de la monarchie qui 
embrassaient à la même époque une population de 20620000 
S mes (militaires non compris), donne 5 il. 26 kreutzer par 
lete; ce qui fait eu faveur des provinces hongroises une dif- 
férence de 3 florins Ù8 kreutzer par téte. Ainsi, par suite des 
exemptions décharges dont jouissent ces provinces, l'État 
est privé d'un revenu de plus de 5£i millions de florins. Nous 
devons cependant observer que le fisc possède en revanche,' 
en Hongrie, dévastes forets et de nombreux domaines. Tou- 
tes les propriétés territoriales étant possédées Ht titre de fiefs, 
retournent à la couronne par droit de retrait féodal , à l'ex- 
tinction des familles qui en avaient obtenu la donation (1). 
L'État possède également tant en Hongrie qu'en Transylva- 
nie des mines et des usines très considérables, indépendam- 
ment du droit régalien qu'il exerce sur toutes les exploitations 
des mines appartenant à des particuliers. 

Ces propriétés, mieux administrées, pourraient devenir 
très productives et procurer à l'État un revenu considérable 
qui compenserait, au moins en partie, le déficit qu'éprouve 
le fisc par suite des privilèges de la noblesse hongroise qui 
l'exemptent de la plupart des impositions ; mais il paraît que 
l'exploitation de celle branche de ressources financières de 
l'État est encore très négligée et susceptible d'importantes 
améliorations. 

Cette situation spéciale de la Hongrie et de la Transylva- 
nie, par rapport au système d'imposition, et le peu de parti 
qu'où tire des compensations que présentent dans ces pays 
les droits réservés à la couronne, concourent sans doute 
beaucoup a la réduction du revenu public de l'Autriche ; 
mais il doit y avoir encore d'antres causes qui y contribuent, 
et que nous essaierons de signaler en poursuivant notre exa- 



(i) Voir la noie Supplémentaire n" 5, à ta (in du ïolmne. 
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men comparatif des ressources iin ai ici ères de l'AWriclie ei 
de la Prusse, en tant qu'elles dépendent des élémens impo- 
sables que renferment les deux pays. Nous nous sommes bor- 
né jusqu'à présent à les comparer sous le rapport de la po- 
pulation ci de l'étendue territoriale. Celte comparaison, prise 
seulement pour point de départ, ne peut fournir qu'une in- 
dication générale et incomplète ; car les ressources linan- 
cières d'un pays ne dépendent pas tant de son étendue et de 
sa population, que de la fertilité de son sol et de l'industrie 
de ses habitans. 

D'après l'ouvrage du professeur Springer, qui fournit en 
généra] des données plus récentes et beaucoup plus exactes 
que celles que nous avons pu trouver dans toutes les au- 
tres publications de ce genre , le sol de l'Autriche est classé 
sous le rapport de la culture, de la manière suivante : 

Toute l'étendue du sol productif est évaluée à 98 A82 870 
joch (1) savoir: 

Terres labourables . , : 33 36fi fi80 joch ; CC qui fait 33,3 sur 1 00- 

Vignes S8M7B0 » 3,9 

Prairies, vergers et pota- 
gers 13 8H708 » 14,1 

pâturages 11014707 » 14,3 

Forets 33385015 » 33,9 

Total.. . . 98 132 S70 joch. ou 10 39GmiL ear!'géog. 

Or, le total de la superficie est de. ....... 12167m.c.g. 

Déduisantla superficie du sot .productif. . . . 10290 

Reste pour sol Inculte, y compris les lacs, rivières 

et chemins publics 1871 milles 

carrés géographiques, c'est-à-dire 13,3 sur 100. ' 

En Prusse, d'après les données statistiques les plus récentes, 



(0 ii56o /ocAfootun mille carré géographique. Un joch vaut S7, Si ares. 
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tirées des ouvrages de roi-stcr et de Weber, toute l'étendue 
du sol cultivé est évaluée cO arpens (1), savoir: 

Terres labourables.. . . . 47299716 ou ib,7 p. 100 du total. 
Vignes, vergors et potagers. . 10Ï1176 ou 1, 

Prairies , 14326(29 ou 13,8 

Pâturages 169727H ou -16,4 

PorêlS; 23 800 000 ou 23,1 

Total 103119 035 arpeng. 

Bol inculte, y compris les lacs, 
rivières et chemins publics. S 936 347 

Total do la superficie. . . H2 405 383 arpens ; ce qui donne 
8 arpens de sol improductif par 100 de superficie. 

Ainsi, proportion gardée de l'étendue territoriale, leiol pro- 
ductif de l'Autriche està celui de la Prusse comme 85 est à 92. 

La manière dont ce sol est réparti en différens genres de 5 
culture est également à l'avantage delà Prusse.En Autriche* 
les terres labourables n'occupent que 33,9 pour 100 du sol pro- 
ductif. En Prusse, elles en occupent 45,7 sur 100. En Autriche, 
.les terres labourables, les vignes, les prairies, lei .ergers et 
potagers, tout ce qui constitue enfin le sol cultivé, ne forme 
que 51,9 sur 100 du sol productif. En Prusse, loHs cet diffé- 
rens genres de culture occupent 60,5 sur 100. 

Tout eu consignant ici ces résultats comparatifs des don- 
nées statistiques, nous sommes loin de les considérer comme 
concluantes et peremptoires pour l'évaluation des ressources 
productives des deux pays. Ces dernières se rattachent en- 
core à beaucoup d'autres conditions. La richesse nationale 
ne dépend pas seulement de l'étendue du sol consacre à la 
culture, mais aussi du degré de sa fertilité. On pourra en ju- 
ger par le tableau suivant, en établissant des comparaisons 
entre les différentes provinces qui composent la monarchie 
autrichienne. 



(■} Un orpenl(<nor/cn), mut 180 percbeJ carrées (ruthen); n 490 «r- 
pem font un mille carré géographique. L'arpent équivaut à j5,S arei 
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On voit, en examinant ce tableau, que le produit du re- 
venu public ne suit nullement la proportion qui existe entre 
le sol productif et le sol stérile. Il n'y ;i que Ri Basse-Autri- 
che qui occupe sous l'un et l'autre rapport la première 
place ; mais le chiffre élevé du revenu qu'elle rapporte doit 
être attribué bien moins à l'étendue relative de son sol pro- 
ductif, qu'à la grande et riche population de la capitale, qui 
ligure pour plus de moitié dans le rapport de celte province 
en impositions de tout genre. Parmi les autres provinces.il y 
a des disproportions assez considérables lorsqu'on compare 
l'étendue relative de leur sot productir avec le revenu 
qu'elles rapportent au fisc. Ainsi, la Carintliie et la Carriole, 
qui ne rapportent que 10fi86 florins par mille carré de su- 
perficie, et 5 florins 2ù kreutzer par icie, occupent la seconde 
place sons le rapport de l'étendue relative de leur sol produc- 
tif; tandis que ia Lombardie et la province de Venise qui 
rapportent : la première, Ii7 Gïi3 florins par mille carré, et 7 
florins hk kreutzer par tête , et la seconde, 35 003 florins par 
mille carré, et 7 florins 15 kreutzer par tète, n'occupent que 
la 9 L " et la 10° place dans l'échelle de l'étendue relative du sol 
productif. 

On voit aussi par ce tableau que la fiasse- Au triche, la 
Lombardie et la province de Venise qui, prises ensemble, 
composent moins d'un 10" du sol productif et environ un 
G" de la population de toute la monarchie, figurent pour 
, c'est-à-dire pour bien au-delà d'un tiers, dans le total 
des revenus de l'Etat. 

Or, de même qu'on s'éloignerait beaucoup de la réalité en 
voulant juger de la richesse et de la fertilité des différentes 
provinces de la monarchie autrichienne, d'après l'étendue 
relative de leur sol productif, on se tromperait dans l'éva- 
luation des ressources agricoles de l'Autriche et de la 
Prusse, eu prenant pour terme de comparaison l'étendue 
du sol consacre à tel ou tel genre de culture, ou celle du sol 
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productif en général. La comparaison so trouvera d'ailleurs 
moins défavorable à l'Autriche si l'on met en dehors des 
évaluations staWstiques la Hongrie et la Transylvanie, qui ne 
supportent, par les raisons déjà expliquées, qu'une faible 
partie des charges publiques. Pour rendre nos rapproche- 
mens plus concluans, quant aux ressources productives des 
deux pays et aux conséquences que nous allons eu tirer, 
nous mettrons également hors de compte la Dalmalie, qui 
fait une exception par son extrême pauvreté, ainsi que par la 
stérilité de son sol couvert de rochers et de montagnes (1). 
- Les autres provinces, prises ensemble,', ont une étendue 
de 6 026 milles carrés géographiques , ou 57 608 506 joch , 
dont kS 766 970 joch de sol productif, réparti de la manière 
suivante : 

Terres labourables 17427430 joch, 35 sw-100. 

Vignes. ......... 3055830 4 

Prairies, vergers et potagers. . . 6 991 698 14,3 

Pâturages 66*2067 13,3 

Forols 16 650 245 33,5 

Total comme ci-dessus 49760 970 joch. 

Or, le total do la superficie do ces province? est de. 57 (>08 560 joch. 

Déduisant la superficie du sol productif. .... 4976G970 

Resle, commosol improductif, y compris les riviè- 
res, lacs, canaux et chemins publics. . . . 784) 590joch. 
c'estr-u-dire 13,6 sur (00. =r= 
Les Irois premières catégories du sol produelif qui 

constituent le sol réellement cultivé, forment ensemble 

26Ù7Û658 joch, c'est-à-dire 53, 1 sur 100. 
La répartition du sol cultivé cl productif de ces provinces, 

bien qu'elle se présente sous un aspect plus favorable que 



(i) C^lie province, aiecses milles carrés géographiques d'étendue et 
une population de 3gq iooo haliilans, ne rapparie il l'État qu'une faible 

constitue la Sa', et, sous le rapport delà population, la 91° partie de la ma- 
unithin, taudis qu'elle ne figure din» la budget que pour 777 Ju retenu. 
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celle que nous avons donnée, page llù, pour l'ensemble de 
la monarchie, est encore inférieure à celle de la Prusse. Le 
sol improductif y esta celui de la Prusse comme 13 esta 8; les 
terres labourables comme 35 a 45 ; les forflls comme 33 est 
a 28. Ce n'est que sous le rapport do la production fourra- 
gère que la comparaison est en faveur des provinces autri- 
chiennes. Les prairies sont, à l'égard des pâturages, comme 
liiesl à 13, tandis qu'en Prusse ce sont les pâturages qui 
remportent de beaucoup sur les prairies, et sont, à l'égard 
de ces dernières, comme 16 est à 13. • 

Co sont surtout les. provinces montagneuses et boisées, 
telles que la Haute-Autriche, laStyrie, la Carinlhie et le Tyrol 
qui, dans la répartition générale, enlèvent à la culture la 
plus grande partie du sol. Ainsi il y a: 
En Haute-Au- 
triche. . . 4 141 820 jocliuo foretsot 831530 joch do terres lab. 
EnStyrie. . . i 773 r.60 et 709 140 

En Carinthieet 

en Carriole. 1 528 940 et 477 490 

En Tyrol. . . i 916 200 et 377300 

Lorsqu'on revanche nous prenons en considération la va- 
leur productive du sol cultivé, valeur qui ne se laisse pas 
toujours réduire en chiffres lorsqu'il s'agit de tout un pays 
et d'un vaste territoire, nous pouvons admettre que, somme 
totale, les provinces autrichiennes mises par nous en ligne 
, de comparaison, dépassent, tant pour la qualité que pour 
la quantité relative des productions argicoles, la fécon- 
dité de toutes les possessions de la monarchie prussienne ; 
c'est-à-dire, que les 5! pour cent de sol cultivé qui figurent 
dans les évaluations statistiques de ces provinces, page 116, 
rapportent beauconp plus, toujours proportion gardée do 
l'étendue territoriale, que les 60 pour cent que présentent 
les évaluations faites pour la Prusse page 115. C'est un fait 
qui résulte de toutes les données statistiques et géogra- 
phiques, et que nous avonseu souvent l'occaaien de constater, 
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tant par nos propres observations que par les notions re- 
cueillies pendant noire long séjour dans les deux pays et les 
nombreuses tournées que nous y avons faites. 

ïïous avons déjà fail observer que ce sont les provinces 
montagneuses de l'Autricbe qui enlèvent a la culture la plus 
grande partie du sol ; mais dans ces mêmes provinces les 
vallons et les versaus des montagnes accessibles à l'exploi- 
tation rurale, sont d'une grande fertilité. 

La Prusse, à l'exception de la Silésie, de quelques contrées 
a voisina Ut le Harzet de quelques cantons des provinces rhé- 
nanes, présente en général une surf a ce ou entièrement plate 
on légèrement ondulée, qui se prèle à la culture; mais le 
sol y ost en revanche, sauf quelques exceptions, d'une qua- 
lité* très inférieure. La plupart des plaines sont ou sablon- 
neuses ou marécageuses, et ce n'est qu'à force d'engrais ou de 
desséchemens qu'on peut les acquérir à la culture. Tout le 
sol cultivé de la province, appelée Prusse orientale et occi- 
dental, qui occupe presque le quart de l'étendue de la mo- 
narchie, appartient à cette catégorie. Il n'y a que les bords 
de la Vistule qui sont d'une grande fertilité et abondent en 
bons pâturages ; niais ils sont en revanche exposés à de fré- 
quentes inondations. On cultive dans cette province très peu 
de froment ; le seigle et l'avoine en sont les principaux pro- 
duits. Il en est de même de la plus grande partie de la Po- 
mérànie méridionale et du Brandebourg, où la pomme de 
terre est une des principales productions du sol. En Silésie 
même et dans le duché de Posen, qui sont au nombre des 
provinces les plus fertiles, le terrain sablonneux prédomine 
dans un grand nombre de districts. Enfin, une partie de la 
Westphalie, connue par la pauvreté de son sol sous le nom 
de Sauerland, ne peut être fertilisée que par une cullure 
très pénible. 

En Autriche, le sol cultivé de toutes les provinces que 
nous eomparonsà celle de la Prusse, est en général excellent. 
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L'Archi duché d'Auiriclie est un pays très montagneux; 
mais les vallons et les plaines qu'il renferme sont, excepté 
quelques cantons, d'une culture très productive. Il n'y a que 
deux plaines qui ne sont pas susceptibles de culture et n'of- 
frent que de maigres pâturages : celle des "Wels en Haute- 
Autriche, située entre Wels et Linz, et celle de Neusiadt en 
Basse-Autriche, à trois postes de Vienne sur la roule d'Italie. 
On appelle celle dernière Steinfeld, champ de pierre. Les 
montagnes de cette province qui appartiennent aux diffé- 
rentes branches des Alpes sont en partie de granit et en par- 
tie de formation calcaire gipseuse et schisteuse; mais'la 
formation calcaire est prédominante. Elles sont en grande 
partie couvertes d'une couche de terre végétale ; leurs versans 
boisés sont souvent eutrecoupésde vignes, de champs labourés 
et d'excellentes prairies. La production des céréales de l'Ar- 
chiduché d'Autriche serait plus que suffisante pour toute la 
province, sans la grande consommation de la capitale. Les 
2 23àaG0 joch (233 millescarrés géographiques) consa- 
crés à ce genre de culture produisent, dans les bonnes an- 
nées, d'après tes évaluations de Schmidl et de filumeubach , 
près de 20 millions de metzen (1), ce qui donne près de 9 
metzen par joch ou 85837 metzen par mille carré, dont à 
peu près un dixième de froment. Réparti sur la population 
actuelle de cette province, de 2 279 000 âmes , ce produit de 
20 millions de meizen donne près de 9 metzen par tête. 
Dans cette production, le froment et le seigle pris ensemble 
s'élèvent à 9 500 000 metzen , ce qui donne h tt metzen par 
tete. Celte production de céréales surpasse, proportion gar- 



(ij Schmidl et Blumenbach donnent, pour l'unnée 18Î0 , 19665000 
mcTzen , sans compter la production du mais. Springer ne donne que 

1 melien = 1 joo,3 pouces tubiqmj de Paris, = 6 1,5 litre'. 
Id. = i,i m ichrlfeli dt Berlin. 
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dée du sol labourable et de la populaiioD, celle de la pro- 
vince rhénane, la plus fertile, sans contredit, de toute la 
monarchie prussienne. Le sol labourable de celle dernière 
province est évalué, dans la statistique de Foerstcr, à 
4200 000 arpens (morgen), ou 195 milles carrés géogra- 
phiques. La production en céréales était en 1833, d'après 
les données officielles publiées dans la Gazelle d'État de 
Prune (N° 116 de l'année 1884), de 722 310 wispeln, ou 
17 057 750 scheflel, ou 15 232 570 metzen (1), ce qui donne 
78116 nietzen par mille carré. Dans cette production le 
froment figurait à peu près pour un 9". Le total de 15 232 570 
metzen, réparti sur la population de cette époque (1833) , 
qui était d'environ 2 200 000 âmes, ne donne pas tout à fait 
7 metzen par tête. Dans les 15 232 570 metzen de grains, 
il y avait 8512 076 nietzen de froment et de seigle pris 
ensemble, ce qui ne donnait pas tout à fait 4 metzen par 
léie. 

Indépendamment de cette production considérable de cé- 
réales , la culture de la pomme de terre est assez répandue 
dans tout l'Archiduché. M. Schmidl soutient et nous croyons 
avec raison que, mieux cultivé, le sol labourable de celte 
province pourrait su (lire aux besoins dé sa consommation, 
et qu'eu fias se -Au triche surtout la culture du froment, que 
l'immense consommation de la capitale encourage, pourrait 
être plus considérable. 

La H au te- Au triche produit, comparativement à l'étendue 
de son sol productif, moins de céréales que l'Autriche au- 
dessous de l'Enns ; cependant l'agriculture y est plus ration- 
nelle et plus avancée. Le paysan de la Haute-Autriche peut 
être compté parmi les meilleurs cultivateurs allemands. Tout 
le sol labourable de cette province, a voisinant le Thalweg 
du Danube, est cultivé avec beaucoup de soin ; aussi appelle- 



(i) f ivispel = a5 schdïel, i «helfel =: o,8[|3 metien. = 5i,?3 litres. 
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t-on celte contrée le jardin de la monarchie. En Basse-Au- 
triche , les plaines de Tuln et de la Marsch (Marchfeld) sont 
très fertiles , et leur production en céréales pourrait être 
considérablement augmentée par une culture plus soignée. 
La culture des trois champs ( Dreifelderwirthschiift) est 
encore assez généralement en usage en Basse- Au trie he ; 
mais on l'abandonne de plus en plus dans la Haute-Autri- 
che, et les jachères y sont inconnues dans bien des cantons. 
La culture des plantes fourragères est très répandue dans 
tout l'Arcbiduché el très productive. Les Alpes de la Haute- 
Autriche abondent eu excellons pâturages, et l'éducation 
des bestiaux de celle province forme une branche impor- 
tant» do son industrie agricole. Le jardinage est générale- 
ment cultivé dans tout l'A ru bl duc hé. Le lin est cultivé 
dans toute la Haute-Autriche t mais heaueoup moins dans 
l'Autriche au-dt*suus Je l'Enna. Celte culinre laisse encore 
beaucoup à désirer. M. Schmidl prétend qu'elle pour- 
rait être améliorée, si on y employait de meilleures qualités 
de grains pour l'ensemencement. La Basse- Autriche produit 
du vin en quantité suffisante, non-seulement pour la con- 
sommation de toute la provioce et de la capitale, mais aussi 
puur subvenir aux hesoius des autres provinces qui n'en 
produisent pas. Les vignes occupent r..ù sur 100 de son 
sol productif. L'éducation des béies ■ laine est répandue 
dans tout l'Arcbiduché, et elle y a fait de grands progrès, sur- 
tout dans la Basse- Autriche. Déjà le nombre des bétesà laine 
Dne l'emporte sur celui des bêtes de races ordinaires; l'édu- 
cation des abeilles y est aussi très avancée, surtout en Basae- 
Auiricbe, oit l'on compte, d'après Schmidl, plus de 30 000 
ruches. Cette province produit a elle seule plus de miel que 
n'en consomme la capitale. La pêche et la chasse sont très 
abondantes, surtout en Basse-Autriche. Les productions du 
règne minéral sont très variées el assez considérables ; celle 
des salines delà Haute-Autriche est la plus importante; 
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elle fournit aux besoins de là consommation de loul l'Archi- 
duché et de toute la Boliéme. 

La Styrie, plus montagneuse encore que l'Archiduché 
d'Autriche, possède moins de sol cultivé. Le caractère géo- 
logique de ses montagnes se rapproche beaucoup de celui 
des Alpes de I'Archiduche; mais les formations schisieusesy 
prédominent. Les vallons, dont les principaux sont ceux qui 
suivent le cours de l'Enns, de la Mur, la Mtirz, la Trauu, la 
Drave et la Save, sont pour la plupart couverts de champs 
très fertiles et d'excellentes prairies; niais la culture sur les 
versaus des montagnes est très pénible et d'un faible rap- 
port, Les terres de lahour s'élèvent dans bien des cantons, 
comme en Tyrol et dans quelques parties de la Haute-Au- 
triche, à une hauteur de 3 800 pieds au-dessus du niveau de 
la mer. Beaucoup de champs ne peuvent être cultivés qu'à 
la bêche et à la houe , et l'engrais y est porté a dos d'hom- 
mes. Sur les 709 140 joch de sol labourable de cette pro- 
vince, on récolte à peu près 5 500 000 metzen (1) de blé, 
dont un septième de froment, sans compter la production 
très considérable de blé de Turquie, qui rend jusqu'à 
40 grains. Le cercle de Gratz produit à lui seul 350 000 met- 
zen de maïs. I! récolte également au-delà de 350 000 metzen 
de blé de sarrazin , dont la culture est en général très 
suivie dans la Slyrio méridionale. Le total de la production 
des grains de tonte espèce peut être évalué à plus de 6 mil- 
lions et demi de metzen ; ce qui fait près de 7 metzen par 
tète. La culture de la pomme de terre , qui était encore in- 
connue en Styrie , il y a cinquante ans , a fait , depuis cette 
époque, des progrès considérables. Le cercle de Gratz en 
produit à lui seul plus de 250 000 metzen. La production des 
plantes fourragères est très abondante dans cette province, 



(0 D'après Sch midi et Bl uni en bac h, la récolle de i83o était S 44s 000 
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et l'éducation des bestiaux y forme une branche très impor- 
tante de l'économie rurale. Le jardinage y est cultivé avec 
beaucoup de soin et de succès. La Styrie produit du vin en 
assez grande quantité pour sa consommation , et en exporte 
même dans les autres provinces. Les vignes occupent envi- 
ron 55 000 joch. Les mines sont très considérables, surtout 
celles de fer dont, la qualité est renommée. 

Les provinces Illyriennes sont tout aussi montagneuses 
que la Styrie, et le caractère géologique des Alpes y est à 
peu près le même. Les formations calcaires et schisteuses 
y prédominent. Ces provinces ont, proporlion gardée de leur 
étendue, encore moins de sol labourable que les deux pré- 
cédentes. Elles ne possèdent qu'une seule plaine de quelque 
éleudue, celle du coté de l'emboucliure d'Isonïo. Leurs prin- 
cipaux vallons sont ceux de la Save, de la Drave et de l'I- 
sonzo; les deux premiers sont d'une grande fertilité. Plu- 
sieurs districts, et notamment celui de Gorice, sont connus 
par la fécondité et par la belle culture de leur sol. 

Les trois provinces Illyriennes réunies, savoir: la Carin- 
ihie, la Carniolc et le Littoral, n'ont que 723 000 joeb de sol 
labourable , qui produisent dans les bonnes années au-delà 
de 5 millions de metzen de grains (environ h, 2 metzen par 
tête), dont -h de froment et de mats. Ce dernier article est 
cultivé principalement dans le Littoral. Ces provinces pro- 
duisent aussi du vin en assez grande quantité, et abondent 
en plantes fourragères. Leur richesse minérale est suffisam- 
ment connue. Elles possèdent de nombreuses mines de fer et 
de plomb. Les mines de vif-argent d'Idria en Carniole sont, 
après celles d'Almuden en Espagne , les plus considérables 
de l'Europe. 

Le Ty roi dont les montagnes sont plus arides que celles 
des autres provinces n'aurait, d'après les évaluations du pro- 
fesseur Springer, que 377 300 joch de sol labourable; ce qui 
ne fait que li pour 100 à peu près de touie l'étendue de son 
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sol productif. Mais cel auleur considère lui-même cette don- 
née comme très incertaine, puisqu'elle repose sur île très 
anciennes évaluations cadastrales dont le résultats beaucoup 
changé par suite des progrès de la culture. Les vallons du 
Tyrol dont les trois principaux suivent le cours de l'Inn, de 
l'Adige et de la Drave, sont partiellement d'une grande fer- 
tilité. IlyadansleVorarlberg des contrées où le froment rend 
jusqu'à 30 grains et au-delà. Dans le Tyrol méridional sur- 
tout, la végétation est très forte et très active. La vigne, le 
mûrier, le froment et le maïs y sont cultivés avec succès et 
oHrentd'abondantesrécolie8.Lesïignesoccupetit55300joch, 
à peu près un septième de l'étendue du sol labourable. 

Les terres de labour sont cultivées sur le versant septen- 
trional des Alpes jusqu'à la hauteur de 2700 pieds et sur le 
versant méridional jusqu'à 3 800 pieds au-dessus de niveau 
de la mer. Ici, comme en Styrieet dans quelques contrées de 
la Haute-Autriche, il y a des champs qui ne peuvent être 
cultivés qu'au péril de la vie. Ce qui contribue, indépendant' 
ment de l'aridité de ses montagnes et de la difficulté de leur 
culture, à la pauvreté des habitans duTjrol, c'est le morcel 
lementpresque illimité de la proprié té foncière. Il y n, d'après 
Schmidl, des parcelles qui ne valent pas plus de 5 florins. Il 
y avait en 1820 dans le Vorarlberg seul, 150 000 cotes de 
contribution foncière. Les données statistiques sur les pro- 
ductions du Tyrol en céréales sont trop différentes les unes 
des autres pour les admettre comme base, même dans une 
évaluation approximative (.1). 

Le Tyrol produitdu vin en abondance, non-seulement pour 
la consommation de ses habitans, mais aussi pour l'exporta- 
tion en d'autres provinces. Les plantes fourragères y abon*- 
dent et les pâturages sont excellens. Celte province, ainsi que 



(i) Voir ht note tupplémenliire rt> 6, à la fin du volume 
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la Carriole et |a Carinihie , sont les seules ou les prairies 
l'emportent, en étendue, sur les terres labourables. L'éduca-' 
lion des bestiaux y est Tort avancée et (orme une branche très 
productive de l'économie rurale. Les productions minérales 
du Tyrol sont assez, considérables. On y exploite entr'amres 
environ 200 000 quiniauidesel, Ai) 000 quintaux de feret près 
de AD 000 quintaux de charbon de terre; l'exploitation des 
autres minerais est moins importante. 

La Lombardic est connue par sa richesse et par sa ferti- 
lité. Il y a des cantons, où la végétation est si forte et si ac- 
tive, qu'on y fait deux récoltes par au (1)- Parmi ces produc» 
lions en céréales, celles de froment et de mais sont les plus 
importantes. On y cultive aussi le riz en grande quantité | 
niais cette culture, quoique très productive , est restreinte 
par des considérations sanitaires. On est obligé de tenir les 
rizières à une certaine dislance des grandes villes, à causa 
de leurs émanations qui sont en général très insalubres. La 
province de Venise, moins favorisée sous le rapport de la fer- 
tilité du sol possède aussi, proportion gardée de son éten- 
due , moins do terres de labour que la Lorobardlej mais ces 
terres sont, à quelques exceptions près, d'une culture très 
productive. La production de ces deux provinces en céréales 
excède les besoins de leur consommation, et il s'en exporte 
des quantités assez considérables de froment, de maïs et de 
riz, tant à l'étranger que dans les autres provinces de la mo- 
narchie. D'après les données statistiques du professeur Sprin- 
ger, les deux provinces produisent en grains, sans compter 
le riz, 16 229 200 melzen (dont 6 A97800 mclzen, c'est-à-dire 
33,8 sur 100 de froment) sur 1509810 joch, oU 158 milles 
carrés géographiques consacrés à la cuiluro des céréales, ce 



(i) D'après les donnée» statistiques de celte province , consignées dan) 
VEacydopifa nniionolc autrichienne , ou doit y faire quelquefois jninV» 
trois récolles par un. 
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qui donnerait 102716 metzen par mille carré. Mais nous 
croyons que l'étendue du soi labourable donnée par ie pro- 
fesseur Springer est au-dessous de la réalité (Voir la note 
explicative n° 7 à la fin du volume). La production de fro- 
ment de seigle et de maïs, pris ensemble, s'élève a 15 MO 000 
meizen, c'est-à-dire à plus de ~ du total. 

Dans les deux provinces italiennes, comme aussi en Tyrol, 
en Styrie, en Carinihie, en Gorice, dans le pays de Salz- 
bourg et en Haute-Autriche, les jachères sont presque incon- 
nues, et la culture y alterne sans interruption. La produc- 
tion des plantes fourragères, moins abondante dans la 
province de Venise, est très grande en Lombardie. Grâce à 
un système d'irrigation admirablement combiné, celte cul- 
ture, secondée par la fertilité du sol, y a atteint le plus haut 
degré de perfectionnement , Les prairies de la Lombardie 
surpassent en fécondité tout ce qu'on peut voir en ce genre 
dans les pays les plus cultivés. On les fauche jusqu'à 5 et 
même 6 fois dans le courant d'une saison, et elles servent en- 
core de pâturage après le dernier fauchage. On récolte d'un 
joch autrichien jusqu'à 700 quintaux d'herbages ou environ 
180 quintaux de foin. Dans la province de Venise, ce sont 
les pâturages qui l'emportent sur les prairies; en Lombardie 
c'est le contraire. Dans ces deux provinces, l'éducation des 
bestiaux n'est pas assez avancée pour fournir aux besoins 
de leur consommation en viande de boucherie, et elles tirent 
la plus grande partie des bestiaux de la Suisse et da Tyrol; 
mais on entretient beaucoup de vaches à lait, et cette partie 
de l'économie est très bien entendue. La fabrication des fro- 
mages est d'un rapport considérable, La plupart des fro- 
mages connus dans le commerce sous le titre de parmesans 
se fabriquent dans la province de Lodi, et c'est un article 
de commerce assez important. L'éducation des bfites à 
laine fine est encore négligée. La culture de la vigne est 
très répandue et très producti ve dans tout le royaume Lom- 
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bard- Vénitien et plus particulièrement encore dans la pro- 
vince de Venise. Le produit de cette culture dépasse consi- 
dérablement les besoins de la consommation de la pro vnce. 
La culture du ver-à-soie est d'une grande importouce pour 
les deux provinces, dont elle est une des principales sources 
de richesses. Les productions minérales sont moins impor- 
tantes. L'exploitation des mines des deux provinces prises 
ensemble, ne produit qu'environ 70 000 quintaux de fer, 
n0 à 45 000 quintaux de charbon de terre, et4 à 5 000 quin- 
taux de cuivre et de plomb. 

La Gailicie , province éminemment agricole, possède un 
sol en général très fertile. Les districts avoisinant la Podo- 
lie produisent le plus de grains. La récolte des céréales de 
celte province excède de beaucoup les besoins de sa con- 
sommation ; mais mieux cultivées , ses vastes plaines pro- 
duiraient au moins le double de ce qu'elles produisent 
maintenant. Le système de partager la eullure en trois 
champs (Dreyfelderwirtlttchaft) est presque généralement 
pratiqué, et les jachères enlèvent à la culture une grande 
partie du sol labourable. Faute de fumier une grande partie 
des champs reste souvent huit à dixans sans engrais, cl ren- 
dent néanmoias jusqu'à S grains et au-delà- Elumeobach 
prétend que les terrains mieux engraissés et bien cultivés 
rendent jusqu'à 18 grains. Quelques grands propriétaires 
ont abandonné le système des trois champs , et adopté une 
culture alternée plus rationnelle ; mais le paysan lient obsti- 
nément ù l'ancienne routine. Le sol labourable de la Gaili- 
cie évalué à S 770 3S0 jocli produit d'après le professeur 
SpringerSj.mOOO metzendc grains dont 2 382 000 metzen, 
c'esl-à-dire 7 , 8 sur 100 de froment de très bonne qualité. 
Les prairies remportent en étendue sur les pâturages, mais 
leur culture est très arriérée. Celle du lii et du chanvre est 
très répandue et assez productive. L'éducation des bestiaux 
et des botes à laine line, longtemps négligée, commence 
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depuis quelque temps à s'améliorer. Parmi les productions 
minérales, l'exploitation des sels est la plus importante. I,es 
salinesde Wteliczkaetde Bocimiasonlsi abondantes, qu'elles 
pourraient suffire à la consommation d'une grande partie du 
continent européen. 

Parmi les provinces que nous avons prises pour base de 
nos évaluations, la Bohême fournil la plus grande quan- 
tité de grains après la Gallicic ; son produit eu céréales ex- 
cède les besoins de sa consommation. Elle a, comparative- 
ment à son étendue, plus de su] labourable que la Gallicie, 
ei ce sol est en général d'une culture facile et productive. 
Evaluéeà 3 890 000 jocli.il doii produire, d'après S p ri nger. 
aû SÛ7 900 metzen.de céréales dont 1892 800 met/en, c' est- 
a-dire, 7,7 pour 100, de froment. La récolte est évaluée par 
Blunienbach, terme moyen, à U grains ; niais il y a des con- 
trées où le seigle et le froment en rendent 7 à 8, et 
l'orge et l'avoine 9, et même jusqu'à 10 grains. Cette pro- 
vince produirait aussi beaucoup plus si sou sol était mieux 
cultivé. La culture des plantes fourragères est également 
très négligée ; le manque d'herbages se fait souvent sentir 
dans plusieurs contrées ; cependant le nombre du bétail a 
depuis quelque temps eousidérablement augmenté. Ii n'en 
est pas de même de l'éducation des bêlesa laine dont le nom- 
bre a plutôt diminué qu'augmenté, mais les races se sont 
améliorées et la production de laine fine commence ù ac- 
quérir de l'importance. La culture du lin, quoique très ré- 
pandue dans toute la Bohème, ne suffit cependant pas à l'in- 
dustrie Hnière de cette province, ei l'importation de l'étran- 
ger, de cet ariiclc, est encore assez considérable. La culture 
du houblon est très étendue et très perfectionnée. Les pro- 
ductions minérales de la Bohême ne sont pas sans impor- 
tance : on évalue le rapport annuel de leur exploitation ù 
plus de S millionsde florins, monnaie de convention. 

Sous le rapport des productions agricoles, la Bohême et [a 
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Gallicie peuvent encore être comparées avec avantage aux 
provinces ies plus fertiles de la Prusse. Il en est de même de 
ln Moravie et de la Silésic. Lus terres de labour de ces 
deux provinces occupent plus de la moitié de leur sol pro- 
ductif, proportion qui n'existe dans aucune autre province 
de ia monarchie. L'agriculture y a Tait beaucoup plus de 
progrès que dans les autres provinces slaves. Bien que le 
système de partager la culture en trois champs y soit en- 
core assez généralement suivi, les jachères y sont devenues 
plus rares. Plusieurs des grands et des petits propriétaires 
commencent à abandonner ce système et à suivre une cul- 
ture plus rationnelle. Le sol de la Moravie est plus fertile 
que celui de la Silésie ; mais dans celle dernière province les 
champs sont mieux engraissés et cultivés avec plus de soin. 
H y a dans plusieurs contrées, et- surtout dans le cercle de 
Troppau, des terres dont la culture pourrait servir de mo- 
dèle. Dans les bonnes années la récolte des céréales excède 
de beaucoup les besoins de la don sommation de ces provin- 
ces. Avec 2 213 850 joch de sol labourable elles produisent, 
terme moyen, d'après les évaluations statistiques du profes- 
seur Springer, 15 279 ÙOO mclzen de grains, ce qui surpasse, 
d'environ 16 pour 100 le rapport relatif de la Bohême et de 
la Gallicie. Dans ce total de 15 279 d00 metzen, il y a 
1700 700 metzen, c'est-à-dire 11,1 pourlOO de froment, tan- 
dis que dans le produit des céréales de la Bohème et de la 
Gallicie, ce grain ne figure, dans la première de ces pro- 
vinces, que pour 7, 7 etdans la seconde, que pour 7, 8 sur 100. 
La culture desplantes fourragères est très répandue et, celle 
du lin, de plus en plus soignée. Celle de la vigne occupe une 
étendue déplus de 50 000 joch, et produit, terme moyen, 
d'après trois différentes évaluations statistiques, au-delà de 
ÙMtQOO eïmer (255 266 heciol.). L'éducation des bestiaux a 
fait depuis quelque temps des progrès remarquables ; mais 
elle disse encore beaucoup à désirer, et, bien qu'elle soit 
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assez répandue, elle ne se trouve pas encore en rapport avec 
ta consommation de la viande de boucherie de ces deux pro- 
vinces, qui tirent une quantité assez considérable de bestiaux 
deiaGallicie et de la Hongrie. Eu revanche, l'éducation 
des bêtes à laine Une y est très avancée, et constamment en 
progrès. Les productions minérales de ces provinces ue sont 
pas sans importance. Ou y évaluait, il y a quelques années, 
l'exploitation du fer à environ 110 000 quintaux, et celle du 
charbon de terre a 180000 ; l'une et l'autre ont pris encore 
plus de développement depuis l'établissement des chemins 
de fer. 

Nous donnons ci-contre le tableau statistique de la réparti- 
tion du sol productif des onze provinces de la monarchie au- 
trichienne avec leur produit en grains, d'après les données 
statistiques du professeur Springer, et pour compléter ce 
tableau nous y avons ajouté quelques calculs supplémen- 
taires. 

Il résulte de ce tableau que les onze provinces produisent, 
d'après les évaluations faites pour l'année 1837, 125 SCI 000 
meizen , ou, terme moyen, 65 533 melzen de grain de toute 
espèce par mille carré géographique de sol labourable. 

En Prusse la production des grains, évaluée par le profes- 
seur Dieteriei, d'après la consommation du pain, a raison 
de S sebeffel par tête et d'après l'excédant de l'exporta- 
tion, devait s'élever en 1831 à 66 310 330 sebeffel sans 
compter l'orge et l'avoine, ainsi que les autres grains con- 
sommés tant pour la fabrication de la bière et de l'eau-de- 
vie que pour la nourriture des chevaux et pour d'autres usa- 
ges. Ce supplément peut Être évalué, terroemoyen, à 4 scheffel 
par tête ; ce qui ferait, pour une population qui était en 1831 
de 13 118000 ame3, 52 672 000 scheffel. Celle somme ajoutée 
à la précédente de GG 310 330 donne pour total 118 782 300 
scheffel, ou 106 072 620 metzen (mesure d'Autriche). Le sol 
labourable de la Prusse étant évalué par le professeur Web er 
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à 47 295 714 arpens (morgen), ou 2 200,82 milles carrés géo- 
graphiques (1), le total ci-dessus donne fi8 193 meizen par 
mille carré de soi labourable. 

Eu France, d'après le rapport de M- Martin, ministre des 
travaux publics, de l'agriculture et du commerce, présenté 
au roi en 1837, le sol labourable était évalué à 25 559 151 
hectares, ou 4 657 milles carrés géographiques (2), et devait 
avoir produit en 1S35, d'après les évaluations publiées par le 
même ministre, 2041G5194 hectolitres, ou 334 697039 met- 
zen (3)degrains; ce qui donne 71 869 mctzcnpar mille carré 
géographique. D'après ces évaluations plus ou moins ap- 
proximatives, le produit relatif, en eéréales, du sol laboura- 
ble de l'Autriche, serait à celui de la Prusse à peu près 
comme 13 est à 9, et à celui de la France à peu près comme 
13 est a 14. 

Quant au produit relatif, par rapport aux différais genres 
de grains récoltés, la comparaison entre ta Prusse et l'Au- 
triche est encore à l'avantage de cette dernière. N'ayant pas 
de données exactes sur la quantité de chaque espèce de 
grains récoltés en Prusse, nous sommes obliges de prendre 
pour terme de comparaison l'étendue du so! labourable con- 
sacré à la culture des principales espèces de céréales. Or 
voici, d'après les évaluations du professeur Weber, la pro- 
portion qui existe entre ces différens genres de culture: 
Sur 100 arpens, 

5 t sont consacrés à la culture du froment, 
45 à la culture du seigle, 
19 t à celle de l'orge, 
30 a celle de l'avoine, 
Pour l'Autriche il résulte de la seconde partie du tableau 



(i) il *j)u mnrgnn = i mille carré E^oi;rn|.li'rqi.i'. 
(j) j ;i: hrctarei= i mille carré gi-ograpliirjtir. 
(3) i mdien — u,tii hwlolilrej. 
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ci-joint, que les groins récoues dans les 11 provinces en 
1837, donnent les proportions suivantes : 
Sur 100 metzen de grains il a été récollé, 

12, 8 metzen de froment, 

37, 1 idem de seigle et de maïs, 

16, 8 idem d'orge, 

33, 3 idem d'avoine. 
Ainsi, le chiffre proportionnel delà recolle en froment, 
dans les provinces autrichiennes, est a l'étendue relative du 
sol labourable consacré en Prusse à la culture de ce grain, 
a peu près comme 12 est à 5. 

Comme la culture du froment ne réussit ordinairement que 
sur des terrains de première qualité, on pourrait juger, par 
le rapproche ment que nous venons d'établir, de la supériori- 
té du sol productif de l'Autriche, comparé à celui de la Prus- 
se, si le fait n'était pas d'ailleurs suffisamment connu et en 
dehors de toute contestation. 

En comparant le produit en froment et en seigle, pris en- 
semble, à l'étendue relaiive du sol consacré en Prusse a la 
culture de ces grains, la proportion est à peu près la même 
daus les deux pays. Cette culture occupe en Prusse SO, 5 
sur 100 du sol labourable ; le produit en froment et en 
seigle, des onze provinces autrichiennes ligure pour 49,9 
sur 100 du total des récoltes; mais il faut observer que le 
mais dont la culture est plus répandue en Autriche qu'en 
Prusse, entre pour une portion assez considérable dans la 
colonne du produit en seigle ; ce qui est encore une preuve 
de plus en faveur de la fécondité du sol des provinces au- 
trichiennes où cette culture est très répandue. 

En établissant la même comparaison entre l'Autriche et la 
France, le résultat de ce rapprochement est encore plus 
avantageux pour ce dernier pays, que celui que nous avons 
fait plus haut pour le total du produit des recolles, sans 
distinction de grains. 
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Sur 100 tuetzen de grains on récolte en Autriche 12,8 de 
froment. Eu France la proportion est de 38, 2 sur 100, c'est- 
à-dire trois fois plus. La récolte du seigle et du maïs est 
en Autriche de 37, 1 sur 100 ; en France 22, 5 sur 100. 

Le froment, le seigle et le maïs, pris ensemble, font en 
Autriche 49, 9 et en France 60,7 sur 100 du total des 
récoltes. 

Moins répandue qu'en France, la culture de la vigne est 
beaucoup plus étendue en Autriche qu'en Prusse. Elle oc- 
cupe dans les onze provinces prés de 3 pour 100 de toute 
l'étendue du sol productif et imposable, et 5, 4 pour 100 du 
sol cultivé (1). En Prusse, les vignes, les vergers et les po- 
tagers, pris ensemble, n'occupent qu'un pour 100 de toute la 
superficie des terrains productifs, et 1,6 pour 100 du sol cul- 
tive. En France, les vignes occupent 4,28 pour 100 du sol 
productif et imposable, et 6,4 pour 100 du sol cultive. 

A coté de la culture des céréales et de la vigne, celle du 
ver a soie peut être comptée, pour les provinces méridiona- 
les de l'Autriche, au nombre des plus importantes (2), tan- 
dis qu'elle n'existe presque pas en Prusse. Il eu est de même 
de plusieurs fruits méridionaux qui sont cultivés dans les 
provinces italiennes et que ne comporte pas le climat ni le 
sol de la Prusse. 

Le lin, le chanvre et les plantes oléagineuses sont cultivés 



(i) D'après les évaluations du professeur Snringer, les vignes occupe- 
liikn! 1>! lis (le .'. [l'un- lu.. J(i l.i:al île l.i sii[HTÏj!'ii! [!:();! ntli v.! , ,:i air 
100 du sol cultivé. Nous comprenons aous la dénomination do sol cultivé,- 
les champs labourables, les prairies, les vignes, les jardins, vergers cl po- 
lagers. 

(a) La Lombardie seule eiporte pour environ îo millions de florins, ou 
So millions de francs de soie, bien qu'une grande partie de la production 
toit absorbée par les manufactures du pays. Quelle est la province delà 
Prusse où un seul ailîcle d'eiporlalion s'élèicrnil à une valeur si considé- 

TiHeP 
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dans les deux pays a peu près avec le même succès, et on 
ne saurait établir de comparaison pour cette partie des pro- 
ductions agricoles, faute de données statistiques y relatives. 

Pour ce qui est des productions fourragères, plusieurs 
provinces autrichiennes jouissent d'une supériorité incon- 
lesiable. D'abord les prairies naturelles et artificielles occu- 
pent, dans les provinces dont nous avons donné en regard de 
la page 132 (Tableau, I rt parl.), la statistique agricole, à peu 
près la même étendue du sol que tes pâturages (l), tandis 
qu'en Prussejes pâturages, dont la plupart sontlrès maigres, 
l'emportent sur les prairies quant à leur étendue. Ils occu- 
pent 10,a sur 100 du sol productif, tandis que les prairies 
n'en occupent que 13, 8 sur 100 ; ensuite les pâturages des 
Alpes de la Haute-Autriche, du pays de Salzbourg, du Tyrol, 
de lu Styrie, de la Carinthie et des provinces italienues a voi- 
sinant la Suisse, sont d'une qualité si supérieure que, sauf 
quelques districts de la Silésie, aucune des provinces prus- 
siennes n'en possède do pareils. 

Apres avoir examine et comparé les ressources financières 
des deux pays sous le rapport de la fécondité du sol comme 
formant lu base d'une des principales impositions directes , 
c'est-à-dire de l'impôt foncier, uons ajouterons encore quel- 
ques mois sur les matières imposables qui constituent la 
base des contributions indirectes. Le produit de ces der- 
nières dépend des progrès de la population, de la richesse 
des habitans, de leur industrie et de l'étendue de leur con- 
sommation. 

Sous le rapport de la population , les provinces autri- 
chiennes, que nous avons prises pour terme de comparaison 



(i) Les prairies, le« verger» «1 les potagers occupent i$ pour ioo du sol 
productif. Si l'un déduit i pour ioo, l»ut an plus, pour le» verger» et tes 
potagers, il reste i3 pour ioo pour les prairies, c'est-à-dire le m6tne chiffre 
que pour Ici pâturages. 



Digitizod by Google 



DE L'AUTRICHE ET DE LA PRUSSE. 137 

avec la Prusse, ont une supériorité assez considérable. Sur 
une étendue de 6 026 milles carres géographiques, ces pro- 
vinces avaient en 1837, sans compter les militaires, une po- 
pulation de 20 214000 habitans. Eu y ajoutant, d'après 
l'expérience des années précédentes, 3 pour 100 comme 
accroissement de la population pendant les trois années 
1837— 1840, savoir 607 320, on peut admettre pour l'année 
1840 une population de 20850000 habitans; ce qui donne 
3 460, sur un mille carré. La province la plus peuplée esL ta 
Lombardie qui comptait , en 1837, 6 104 habitans sur un 
pille carré géographique. La province la moins peuplée est 
le Tyrol qui ne comptait dans la même année que 1 579 ha- 
bitans sur un mille carré. 

Cinq provinces, savoir: la Gallicie, la Haute-Autriche, la 
Styrie, la Carinthic avec ia Carniole et le Tyrol, comptaient 
moins de 3 000 habitans par mille carré géographique; 
toutes les autres dépassaient ce chiffre. Parmi ces dernières 
provinces, quatre, savoir : la Lombardie, la province de Ve- 
nise, la Bohême, et la Moravie avec la Silésie, faisant en- 
semble plus de moitié de la population des onze provinces, 
dont nous nous occupons, dépassent le chiffre de 4 000 ha- 
bitans par mille carré. Trois provinces seulement ■ la Ca- 
rintbic, la Carniole et le Tyrol n'atteignaient pas encore en 
1837 le chiffre de 2000 habitans par mille carré. 

La Prusse, avec une superficie de 5077 milles carrés géo- 
graphiques n'avait, d'après le dénombrement fait à la fin de 
1840 et publié par la Siaati-Zeitung, qu'une population de 
14907 091 ames, y compris les militaires. En décomptant le 
militaire, nous pouvons admettre 14 700 000 habitans, ce qui 
donne 2 895 habitans par mille carré. La province Rhénane, 
qui est la plus peuplée, comptait en 1837, 5995 habitans par 
mille carré. Celte province qui compte pour moins d'un 
cinquième de la population de la monarchie, est la seule 
qui s'élève au-dessus du chiffre de 3 600 habitans par mille 
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carre. La Poméranie, qui est la province la moins peuplée , 
en comptait 1 G89 par mille carré. 

Comme, dans les Étais européens, les progrès de la popu- 
lation dépendent en grande partie, sauf quelques cas excep- 
tionnels, de la fertilité du sol et des moyens de subsistance, 
la comparaison que nous venons de faire est une preuve de 
plus en faveur de la fertilité du sol productif des provinces 
autrichiennes. 

La répartition de la population des dcun pays entre les 
villes et les campagnes, qui est un des signes du mouve- 
ment la.mimutdal et industriel cl du bien -titre des habitans , 
présente les résultats suivait s : 

AUTRICHE EN 1834. PBESSE EN 1837- 

Vilhs au-dessus de 100 000 habilans. 
Trais; Vienne, Mi- Une seule: Berlin, 

lau et Prague, avec. . . . 26a 000 àm. 

lation de. . . 584 000 âm. 

Villes au-dela de ;i0 000 habitons. 
Quatre : Venise , Cinq : Brcslau, Co- 

Vérone,Trieste logne , Kœiiiss- 

ettéopold.avec berg, Danlzig et 

une population Magilebourg,qui, 

de 957 000 âm. prises ensemble, 

avec leurs fau- 
bourgs, embras- , 
sent une popula- 
tion de . . . 330 000 âm. 
Villes au-delà de 20 000 habitons. 
Douze : avec une. Onze : avec une 

iwpulation de. 342 000 am. population de. 305 000 âm. 
En tout. . . 1 183 000 hab . En tout. . . ■ 900 000 hab. 

Le total de la |ui(niIaUo[i de* Le total de la population rie la 
ori/o jirovir.cei ,en -1 wrS-i, rv;iil! iV; iiK'iinivliic . ayanl èU: , en 1837, 
do 1 S 832 000, il revient sûr 1 00!) du I ', i.nju baktanï. sans 
lial'itaus, CO habitans des grandes compter le militaire, il revient, 
villes. sur i 000 habitans, 64 habitans 

des grandes villes. 
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Ainsi il y aurait en Prusse sur 1 OOO habitans, 4 individus 
de plus dans les grandes villes; mais, en revanche, les 
bourgs et les petites villes étant en Autriche pins nombreux 
el plus peuplés qu'en Prusse, la comparaison faite pour le 
total de la population des villes el des campagnes, présente 
un résultat toutopposé. 

En Autriche les onze provinces qui entrent ici en ligue de 
comparaison avaient en 1834 une population de 19832000, 
dont 14415300 habitans des campagnes et S 416700 habitaus 
des villes, ce qui donne sur 1 000 habitaus 273 citadins. En 
Prusse, sur une population de 13 884 UOO, il y avait en 1837, 
3 039 000 habiiansdes villes, ce qui donne pour 1 000 habi- 
taus £G2 habitans des villes. Ainsi la population relative des 
ville* est en Autriche de 11 sur mille plus forte qu'en Prusse. 
Celte différence serait plus considérable si l'on avait pour 
l'Autriche des données plus récentes, puisqu'il est uoioire 
que , depuis quelque temps , l'aflluciice des populations des 
campagnes vers les grandes villes augmente presque partout. 

Lorsque, du rapprochement des chiures de la population 
des villes et des campagnes, comme signe indicatif da bien- 
clre des populations des deux pays, noas passons à d'autres 
moyens d'évaluation de la richesse nationale j lorsque, par 
exemple, uous voulons établir une comparaison entre les 
villes de l'Autriche et celles de la Prusse.quant à l'aisance de 
leurs habitaus et quant à la consommation des matières im- 
posables, comme base de la perception des revenus indir 
recis du fisc, il nous manque des données statistiques assez 
précises pour les adopter avec quelque certitude comme 
base de nos évaluations. Nous ne pouvons donc établir ces 
dernières que d'une manière approximative, d'après les no- 
lions généralement répandues et d'après les observations 
que nous avons été dans le cas de faire nous-méme dans 
nos voyages cl peadanl notre long séjour dans les deux 
pays. 
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11 y a en Aulriclie des provinces qui peuvent, sous le rap- 
port de leur richesse, être mises en parallèle avec quelques 
parties delà Prusse. Ainsi, par exemple, la Gallicie, pro- 
vince où les villes sont les plus chétives et les moins avan- 
cées, quant à l'industrie et à l'aisance de leurs habitans, 
peul aller de pair avec le grand-duché de Posen. La Bo- 
hême, la Moravie et la Silésie autrichienne peuvent être as- 
similées à la Silésie prussienne. Mais dans les provinces 
allemandes et italiennes, le bien-êiredes habitans des villes 
est beaucoup plus grand, et la population y est en général 
beaucoup plus riche qu'en Prusse. La différence qui existe 
sous ce rapport entre les deux pays est frappante ; elle se 
manifeste tant dans les signes extérieurs que dans tous les 
détails de la vie privée. Le sombre aspect de ces maisons de 
construction fragile eu briques et en bois, non recouvertes 
de plaire, et souvent tombant en ruines, les places et les rues 
désertes des petites villes de la Prusse, contrastent singulière- 
ment avec l'apparence extérieure, la vieet le mouvement de la 
plupart des villes autrichiennes. Cette différence se retrouve 
dans les arrangemens intérieurs et dans l'ameublement des 
maisons, dans les auberges, les boutiques et les magasins, 
dans les lieux de réjouissances publiques, dans les équi- 
pages, dans les vetemens et la nourriture du peuple et de la 
bourgeoisie, dans tous les signes extérieurs enfin de l'ai- 
sance et de la richesse. La différence est peut-être encore 
plus frappante lorsque l'on compare les deux capitales , 
Vienne et Berlin, comme centres de la vie élégante et aris- 
tocratique, ainsi que du mouvement industriel et commer- 
cial des deux pays. Outre que, proportion gardée de la po- 
pulation, il y a a Vienne beaucoup plus de sommités aristo- 
cratiques nobiliaires et commerciales, il y a encore, pour 
toutes les classes des habilans, une grande disparité quant 
a l'aisance et au genre de vie qu'on mène dans les deux ca- 
pitales. Nous avons assez long-temps habité l'une et l'autre 
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pour èire à même d'en juger. Autant on voit de somptuosité, 
de luxe et d'aisance à Vienne, autant on est frappé de la vie 
frugale et économique du bourgeoisde Berlin. Sauf quelques 
exceptions très peu nombreuses, la bourgeoisie de Vienne 
mène, tant pour ce qui concerne la table et le vêtement que 
pour toutes les dépenses d'agrément, une vie plus aisée et plus 
dispendieuse que celle que mène l'aristocratie nobiliaire et 
financière de Berlin. On peut en dire autant de la petite 
bourgeoisie de Vienne, du fabricant et du commerçant en 
détail, comparés avec le bourgeois-propriétaire et le com- 
merçant ou fabricant en gros de la capitale de la Prusse. 
L'ouvrier ou l'artisan de Vienne est niieux nourri, mieux 
velu et dépense plus pour ses plaisirs, que les classes bour- 
geoises de Berlin beaucoup plus élevées dans la hiérarchie 
sociale. Celle différence s'étend jusqu'aux classes les plus 
inférieures de la population, et elle existe tant dans les 
chefs-lieux des provinces que dans les villes du second et du 
troisième ordre, et même dans les petites bourgades. Nous 
pourrions citera l'appui de nos observations une foule du 
détails que ne comportent pas le cadre et le but de cet ou- 
vrage. 

En considérant la richesse et les moyens de subsistance 
de la population des villes des deux pays comme une res- 
source financière, c'est-à-dire comme matière imposable, 
nous croyons pouvoir admettre sans exagération que, pro- 
portion gardée du nombre des habitans, la valeur de la 
consommation des villes de l'Autriche est au moins deux fois 
plus considérable que celle des villes de la Prusse ; qu'ainsi 
la base des contributions indirectes pourrait être en An- 
triche deux Tois plus productive. 

Ainsi, prenant en considération, d'un coté la fertilité du 
sol comme base de l'impôt direct, et de l'autre la richesse , 
l'aisance et le genre de vie des habitans comme une source 
des revenus indirects du fisc, nous avons acquis la persua- 
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sion que, toute proportion gardée de la population et de l'é- 
tendue de territoire des deux paya, les ressources financières 
de l'Autriche comparées n celles de la Prusse, sont pour le 
moins comme 3 est ù S, que par conséquent le chiffre relatif 
du revenu public de l'Autriche pourrait être de la moitié 
plus élevé que celui de la Prusse. Cependant la comparaison 
faite entre les budgets des deux Étais présenie des résultats 
tout à fait contraires à celte indication. 

La Prusse, avec ses 14700 000 habiians (sans compter le 
militaire), supportant un budget de 55 867 000 écus de 
Prusse, ou 79 810000 florins de convention, les onze pro- 
vinces autrichiennes, avec leur population de 20850000 ha- 
bitons, devraient rapporter, abstraction faite 'de la fertilité 
du sol et de la richesse des habiians, 113 300000 florins. En 
y ajoutant une moitié de plus seulement, pour les causes que 
nous avons assignées dans nos évaluations approximatives, 
le rapport de ces provinces devrait êire au minimum de 170 
- millions de florins monnaie de convention , tandis qu'elles 
ne rapportent, d'après les évaluations les plus récentes du 
professeur S pringer, que 112 millions. 

On peut conclure de cet aperçu général des ressources fi- 
nancières des deux pays, qu'avec un lysième d'impoiition 
plut perfectionné et plus adapté aux progrès de la richesse 
nationale, l'Autriche pourrait au besoin porter son budget 
des revenus a un chiffre beaucoup plus élevé sans surcharger 
les contribuables, et sans tarir les sources de la prospérité 
nationale. L'analyse suivante de chaque branche de revenu 
prise séparément, nous servira peut-êtrea justifier cette con- 
clusion. 
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CHAPITRE V. 

système D'imposition. 



Contributions directes 

5 I. Conlribulioo foncière et impôt des maisons. 
{Grand- uni GcbtrudcSleaer.) 

Dans les Étals héréditaires de l'empire d'Autriche, la con- 
tribution foncière pesaii autrefois principalement sur les 
terres des communes ei sur celles des paysans, qui étaient 
ordinairement taxées d'après le nombre de jours de cor- 
vées {robot). Plus tard, dans quelques provinces, et notam- 
ment en Bohême, sous l'empereur Léopold I' r , on introduisit 
la fixation de l'impôt d'après l'étendue du sol .et d'après une 
évaluation approximative de son produit. Le sol imposable 
fut mesuré, non relativement à chaque propriété eu parti- 
culier, mais par cantons ou districts, et l'impôt fut réparti 
en conséquence ; ce qui fournissait aux grands propriétaires 
le moyen de faire peser la plus grande partie des charges 
sur leurs vassaux. Aussi, les terres seigneuriales étaient- 
elles pour la plupart ou entièrement exemptées ou faiblement 
imposées en comparaison des autres. La matière imposable 
n'était pas dûment classée ni déterminée avec précision ; 
on comprenait souvent, dans l'assiette de l'impôt foncier, des 
objets ci des branches de revenus qui ne devaient pas y être 
assujettis. 
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Plus les charges publiques augmentaient , par suite des 
besoins extraord inaires de l'Éiai, et plus l'injustice d'une 
répartition inégale on arbitraire de l'impôt se faisait vive- 
ment sentir. L'empereur Charles VI, mais plus particulière- 
ment eneore Marie-Thérèse , furent les premiers souverains 
qui tracèrent avec plus de clarté les principes d'une égale 
répartition des charges publiques. Sous le premier de ces 
deux règnes, le Milanais fut la seule province qui obtint le 
bienfait d'un cadastre régulier. Dans les autres parties de la 
monarchie, qui n'y étaient pas encore suffisamment prépa- 
rées, quelques essais infructueux ont été tentés et bientôt 
abandonnes. Marie-Thérèse reprit celte tache difficile ; mais 
voyant que tous les peuples soumis a son sceptre n'avaient 
pas encore acquis le degré de culture nécessaire pour être 
soumis à un système uniforme d'impositions ; que certains 
préjugés, un attachement aveugle au* vieilles routines et 
une complication d'intérêts privéss'opposaienlàune réforme 
subite et générale, cette souveraine, aussi modérée dans ses 
mesures politiques que sage et éclairée, se borna a intro- 
duire peu a peu des améliorations partielles dans le système 
d'imposition, à corriger les défectuosités les plus choquantes, 
. et à réprimer les abus les plus fâcheux dans leurs effets, en 
appropriant ces réformes aux besoins particuliers de chaque 
province. Elle fut la première qui assimila , sous le rapport 
de l'imposition , les terres seigneuriales a celles des com- 
munes et des paysans, et si elle ne réussit pas à faire dispa- 
raître toutes les inégalités, elle en aplanit un grand nombre. 
Les premières rectifications cadastrales entreprises a. cet 
effet datent de sou règne ; mats faites sans arpentage et ba- 
sées tantôt sur des données fournies parles propriétaires, 
et qu'on appelait fatttones , tantôt sur des estimations plus 
ou moins arbitraires, elles étaient encore très incomplète» 1 . 

Le premier projet d'une répartition égale de l'impôt et 
d'un systèmed'iinposition uniforme pourtoutesles provinces, 
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basé sur le mesurage des .terres , appartient au règne de 
l'empereur Joseph II. 

Pénétré des inconvéniens d'une imposition défectueuse et 
irrégulière, et entraîné par son esprit réformateur, ce souve- 
rain entreprit de changer, pour ainsi dire tout d'un trait, l'état 
existant des choses, en introduisant daus toute la monarchie 
un nouveau cadastre fondé sur une égale répartition des 
charges publiques. 

Comme il n'y avait pas dans le pays assez de géomètres- 
arpenteurs pour entreprendre simultanément dans toutes les 
provinces le mesurage des terres, on eut recours à l'emploi de 
simples cultivateurs auxquels on s'était borné à communiquer 
quelques notions générales de géométrie. L'estimation des 
revenus fut basée sur de nouvelles déclarations des proprié- 
taires, contrôlées par les dépositions des communes et des 
autorités locales, et par des registres de l'économie rurale 
qu'on trouvait sur les lieux. Le rapport des terres fut évalué, 
d'après le produit brut, et l'impôt fixé à 12 fl. 13 ; kr. pour 
100 D. de revenu. Eu égard néanmoins à la différence des 
frais d'exploitation qu'entraînent les divers genres de cul- 
ture, la répartition de la contribution foncière fut établie de 
la manière suivante : pour les vignes et le sol labourable, 
10 fl. 37 Hr. ; pour les prairies, 17 fl. 55 kr., et pour les fo- 
rêts, 21 fl. 15 kr., par 100 fl. de revenu brut. La Gallicie ob- 
tint en sus un allégement d'un tiers de l'impôt pour relever 
son agriculture. 

Quoique celle grande opération cadastrale , terminée en 
moins de quatre ans, fût déjà en elle-même un progrès 
dans le perfectionnement du système d'imposition, elle se 
ressentait néanmoins de la hâte avec laquelle elle fut exé- 
cutée, et de l'insuffisance des moyens qu'on y avait em- 
ployés. 

On s'aperçut bientôt des inconvéniens résultant de l'irré- 
gularité d'un arpentage entrepris sans géomètres suflisam- 
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meiti instruits, et de l'admission du produit brut comme base 
de l'assiette de l'impôt D'un autre côté, la péréquation de 
l'impôt Au faite d'une manière si brusque et avec si peu de 
ménagement pour les droits acquis et pour les lois constitu- 
tives des différentes provinces, qu'elle souleva de nombreuses 
réclamations. Lorsque la mort de l'empereur Joseph appela 
bu trône Lëopoldll, et que celui-ci vint en prendre posses- 
sion, des députations envoyées par tous les États aux confins 
de l'empire lui soumirent leurs doléances au sujet du nou- 
veau cadastre. Aussi cette œuvre imparfaite fut-elle bientôt 
en grande partie abandonnée. Il s'ensuivit de nouveau plu- 
sieurs modes de répartition. L'ancien système prévalut dans 
quelques provinces ; dans d'autres, les reciiti calions adoptées 
sous le règne de Marie-Thérèse furent maintenues. En 
Bohême, les évaluations cadastrales fixées sous l'empereur 
Joseph Turent partiellement conservées. Dans les provinces 
illyriennes, qui passèrent sous la domination française parle 
traité de Presbourg de 1806 , le cadastre joséphinien fut re- 
mis en vigueur, et celle législation financière y a été mainte- 
nue en 1815, lors de la réincorporation de ces provinces à la 
monarchie autrichienne. La Lombardie conserva son ancien 
cadastre du temps de l'empereur Charles VI. 

Il était résulté de tous ces changemens un état de choses 
très compliqué, et de grandes inégalités dans la répartition 
des charges non-seulement entre les différentes classes de 
contribuables, mais aussi entre les provinces, dont chacune 
avait son système d'imposition particulier. 

C'est au règne de l'empereur François qu'il a été réservé 
d'introduire une réforme générale et rationnelle dans le sys- 
tème d'imposition. 

Déjà en 1800, un resent impérial avait enjoint aux au- 
torités compétentes de préparer les moyens de remédier à 
ces imperfections des évaluations cadastrales qui se fai- 
saient de plus en plus sentir, et de régulariser le système de 
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la réparlilion des impôts. Des données et des ren sel gnem eus 
locaux furent recueillis de tous eûtes, et une commission 
spéciale sous le litre de Steuerregutirungi-Rofkommis- 
lion fut érigée par le décret impérial du 21 août 1810. 

Après une longue suite de consultations et de délibérations, 
interrompues pendant quelque temps par les événemens po- 
litiques et auxquelles l'empereur François a souvent présidé 
en personne, il fut résolu en 1817, qu'il serait procédé sans 
délai à la confection d'un cadastre uniforme pour toutes les 
provinces, basé sur l'arpentage des terres imposables, et 
auquel l'ancien cadastre de Milan , connu sous le nom de 
Cetuimento milanete servirait de modèle (1). 

Le décret impérial du 23 décembre 1817, que nous insé- 
rons ici textuellement, renferme les principes de cette opé- 
ration. 

« Après avoir pris en considération les disproportions 
*« qui résultent de la répartition actuelle de l'impôt foncier, 
« tant pour les provinces entières que pour les arrondisse- 
«mens, pour les districts, pour les communes et pour les 
a contribuables pria individuellement, et après avoir mùrc- 
« ment examiné les moyens de remédier aux in'convéniens de 
« cet état de choses, nous avons pris la résolution d'iniro- 
a duire dans nos possessions allemandes et italiennes un 
« système d'imposition équitable dans ses principes et stable 
« dans sou application. 

« En nous occupant de cette entreprise d'utilité générale, 
«nous avons eu principalement en vue d'y appliquer les 
« règles de la plus rigoureuse justice, et d'encourager la cul- 
« ture du pays (Landetcultur), dont les salutaires progrès 
a dépendent essentiellement d'une juste fixation de la quotité 
« de l'impôt foncier. 



(0 La Hongrie et In Transylsanic, aiee leurs dépendance!, ont é\é ei- 
ceprtes de Mlle diipo«lion gunèrule. 
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u Nous ordonnons en conséquence ce qui suit: 
* m 1° Sont assujettis à l'impôt foncier les revenus des 
a terres et des biens-fonds, ainsi que ceux des batimens. 

a 2° Seront considérées comme rapportant un revenu fon- 
« cier et panant comme imposables, toutes les superficies 
« productives, en proportion de la valeur en numéraire des 
« produits qu'elles peuveut fournir, si l'on emploie à leur 
« culture le degré ordinaire des soins qu'elle comporte. 

.« 3" Seront considérés comme revenus imposables des bâ- 
ti timens : le rapport que pourrait donner le terrain occupé 
a par le bâtiment s'il était exploité en culture, et la valeur 
a locative que ce dernier rapporleou qu'il est susceptible de 
« rapporter. 

« 4* La quotité de l'impôt sera fixée d'après le revenu net. 

« 5" Nous déclarons devoir être considéré comme revenu 
« net le produit que le propriétaire peut obtenir, dans les 
u années de fertilité ordinaire, de chaque portion de son sol 
« productif, d'après le genre de culture à laquelle elle est 
« destinée, en y employant le mode d'exploitation usité dans 
« la commune, déduction faite des frais ordinaires reconnus 
a nécessaires pour la culture du sol, l'ensemencement et la 
a récolte. 

« 6° Pour les batimens, on aura égard aux frais de leur en- 
a. trelien et à ta valeur du capital qui se perd soit en partie, 
« soit entièrement dans un certain laps de temps, et le re- 
a venu sera calculé et imposé en conséquence. 

a 7° L'évaluation du revenu net des terres et des batimens 
a se fera moyennant arpentage (Oeco/iomwcAe Fermettung) 
a suivi d'une levée de plan, et par voie d'estimation. 

u 8* L'arpentage sera fait par dCB géomètres civils et mili- 
a taires théoriquement et pratiquement instruits . 

k 9° Il sera dressé une carte spéciale pour chaque commu- 
a no, contenant la description topographique de son étendue 
a. el de ses limites, avec l'indication détaillée de chaque pro- 
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priélé particulière qu'elle renferme, avec la classification 
de chaque parcelle d'après le genre de culture auquel elle 
appartient, et avec sa délimitation, soit naturelle soit arti- 
ficielle (naturli.che und kiinrtliche Begrœnzung). 
« 10" Des commissaires d'une probité et d'une impartialité 
reconnue, nommés ad hoc, choisis parmi les agronomes 
expérimentés, et possédant une connaissance parfaite des 
localités et des rapports économiques des distùcts pour 
lesquels ils auront été élus, seront chargés de l'évaluation 
des revenus. 

a 11° Usera procédé dans celle opération d'après les §§ ù, 
5et6, et les commissaires estimateurs auront soin de dé- 
terminer : en combien de classes on doit partager les ter- 
rains productifs de chaque genre de culture, tels que champs 
labourables, prairies, vignes, pâturages et forêts, compris 
dans la même commune; combien une étendue de ter- 
rain déterminée, de chaque classe et de chaque genre de 
culture, rapporte, année commune, en productions habi- 
tuelles, d'après le mode de culture usité dans la commune; 
u quelle valeur moyenne en numéraire peut leur être assi- 
a gnec; à combien s'élèvent les frais d'exploitation et com- 
« bien, ces frais déduits, il reste de revenu net. ■ 

« 13° Après que les parcelles appartenant à chaque pro- 
ie priélaire de la commune auront été rangées!, d'après leur 
u genre de culture, dans les classes respectives auxquelles 
« elles appartiennent, eu égard à leur situation et à la qua- 
rt lité du sol, on leur appliquera, d'après l'étendue qu'elles 
« occupent, le tarif d'évaluation fixé de la manière prescrite 
« dans le paragraphe précédent. 

« 15" L'évaluation du revenu des butinions aura lieu moyen- 
u nant assimilation à tel ou tel genre de cultiye et a telle ou 
«. telle classe du sol qu'ils occupent, et moyennant fixation du 
« prix de location d'après l'état effectif de chaque bâtiment. 
« l-'i" H ne sera pas teuu compte, tant dans l'estimation 
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« des terrains productifs qui; dans celle des bàlimens, des 
u charges ou obligations contrariées par leurs possesseurs 
« ou propriétaires envers les tiers, que ces charges soient 
«ou purement personnelles ou hy_ oihéqiuîes sur l:i pro- 
« priété imposable. Ainsi, les capitaux hypothéqués , les 
n cens ou les rentes à payer, les dîmes et autres prestations 
« ou redevances, soiieu nature, soit en journées de travail , 
« quelle que soit leur origine, ne seront pas portés en dé- 
« duclion dans l'évaluation du revenu net des terres et des 
« bàlimens. 

« 15" Les autorités et les individus chargés des opéra- 
it lions cadastrales recevront, tant pour ce qui concerne l'ar- 
a peu Lige et la levée des plans, que pour l'estimation des 
« revenus, des instructions spéciales et détaillées dont les 
« dispositions seront, s'il le Tant , portées ù la connaissance 
u du public par voie d'ordonnances circulaires. 

«16" Les résultais de, l'arpentage ei de l'évaluation des 
« revenus seront, avant que la répartition de l'impôt ait lieu, 
« communiqués aux contribuables. Ces derniers seront ad- 
« mis ù faire valoir leurs objections efdoléances qui seront 
« écoulées, dûment examinées ci suivies, si elles sontfon- 
«dées, des rectifications reconnues nécessaires. 

« 17° Après la rectification des résultats de l'arpentage et 
« de l'évaluation, fondée sur les réclamations des conlribua- 
« Mes, la somme annuelle de l'impôt foncier que nous au- 
n rons fixée, d'après les besoins de l'État, sera répartie de 
« manière que chaque province, chaque arrondissement, 
« chaque district, chaque commune et chaque propriétaire 
« de terre ou de maison aura à payer au trésor public une 
« égale quoie pari, de tant pour cent, de son revenu, pro- 
« portionnéc .-ni total de l'impôt exigé pnr l'Étal. 

« 18° Les changemens amenés par le temps, soil dans 
« la personne du possesseur, soit dans l'étendue de la pos- 
« session, seront notés et lenus en évidence, de manière 

• 
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a que, dans le recouvrement lie l'impût, le fisc puisse tou- 
« jours s'adresser au possesseur effectif de la propriété, im- 
« posée d'après l'étendue de ses possessions. » 

ni!)" En cas dcdommagrsoeeasii-.ïiiiésiiai'IesélémcnsCoei 
« Elemetdar-iïitfœlleri) et qui détruiraient pour toujours 
« l'objet imposable, comme, par exemple, lorsqu'il y a des 
a terrains enlevés par le torrent, ou par des cboulemens, ou 
« des batimens consumés par le feu, ou enfin d'autres acci- 
« dens semblables, il y aura remise entière de l'impût qui 
h pesait sur ces portions de propriété.. 

« 30° En cas d'ateidens ou de sinistres qui détruiraient 
« pour un certain temps, .soit en partie, soit en totalité lo ■ 
« revenu imposable, ii sera accordé temporairement, selon 
« les circonstances, des remises d'impôt soit partielles, soit 
« totales. 

a ai" Par contre, les objets imposables nouvellement ac- 
« quis à l'exploitation, comme, par exemple, les terrains 
œ acquis par alluvion, les batimens nouvel le tuent construits, 
« etc., seront assujettis à l'impôt foncier, en observant toute- 
<t fois les égards convenables pour encourager les amélio- 
k rations agricoles et la construction de nouvelles bâtisses. 

« 52° Aucunes exemptions d'impôt d'après les litres ou 
« qualités personnelles des possesseurs de terres ou deniaï- 
« sons n'auront lieu ; mais seront exemptés du paiement de 
a. l'impôt : 

* a- Toutes les superficies 'qui ne peuvent pas être uiilî- 
a sées comme sol productif, telles que les montagnes sté- 
« riles, les roebers, les chemins publics, les rivières et les 
a canaux. .-< 

a h. Les cimetières tant qu'i^ servent à celle destination. 

« c. Les églises, les casernes, les hôpitaux et autres bâ- 
ti lîntens publics. 

« 2S° Persuadés de la.nécessilé et des avantages des dispo- 
« sitions ci-dessus développées, nous voulons que leur exé- 
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« cution soit accélérée par tous les moyens qui se trouvent 
« à la disposition do l'État. 

<t 24° Comme cependant celle œuvre exige un emploi trop 
a considérable de temps et de frais, et demande la eoopéra- 
« tion d'un irop grand nombre d'individus, pour être enire- 
a prise simulianément dans touie l'étendue de nos posses- 
a sions allemandes et iialiennes, nous voulons qu'il y soit 
a procédé par provinces. 

h 25° Nous nous réservons d'indiquer l'ordre d'après le- 
« quel les provinces seront soumises, chacune 1 son tour, 
n aux opérations cadastrales, d'après les principes tracés 
« par la prés ente, et de faire connaître les autorités qui sc- 
<t ront chargées de la direction et de l'exécution de ces ira- 
it vaux. 

a 26' Néanmoins, pour que les provinces, où les opéra- 
it lions cadastrales seront plus lôt terminées, puissent parti- 
u ciper aux bienfaits du nouveau système d'imposition, en 
« ce qui concerne la répartition de l'impôt dans leur inlé- 
v. rieur, sans aitendre la péréquation générale, la quote part 
a do l'impôt que ces provinces sont obligées de payer main- 
« tenant, sera répartie d'après le résultat des nouvelles éva- 
« luations qui vont avoir lieu. La quoie part stable que 
« chaque province aura à payer à l'avenir ne sera flxce qu'a- 
it près que les nouvelles opérations cadastrales auront été 
« terminées dans touies les provinces, etqn'elles auront servi 
« à établir enire ces dernières une juste proportion, n 

La hiérarchie des autorités et des employés auxquels les 
opérations cadastrales sont confiées est, comme on le verra 
par la suite , combinée et graduée de manière qu'ils se con- 
trôlent les uns les autres, qu'il y a partout une parfaite uni- 
formité dans le mode de procéder, et que, parune vérification 
scrupuleuse de toutes les données, on s'approche autant que 
possible de la vérité. 

La haute direction des opérations dont le décret impé- 
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riat ci-dessus a tracé les bases, fut d'abord confiée à une 
commission auliquc cadastrale (firund»teu$r- Kegulirungt- 
Haf-Commùiiori), instituée en lSlû, et il y avait dans 
toutes les provinces et dans tous les districts des commis- 
sions spéciales qui en relevaient. Plus tard, enlKï7, la cora- 
miwtiuo auliquc cadastrale, ainsi que les commissions pro- 
vinciales et de districts Turent dissoutes, et leurs attributions 
furent dévolues aux autorités administratives ordinaires ; 
mais on institua à Vienne , pour la partie technique des opé- 
rations cadastrales, mm direction centrale des travaux d'ar- 
pentage. Pour l'exécution de ces derniers, il y ;■, dons chaque 
province, un directeur de la levée do p\am{Mappirwtgt- 
Direclor) et plusieurs vice-directeurs, des inspectnirs <lo 
l'arpentage, des triangtilateurs, des géométrcs-arpcnteurs 
et des adjoints-géomètres, des indicateurs et des aides pour 
les travaux manuels. 

Tous ces individus, ù l'exception des indicateurs et des 
aides pour les travaux manuels forment une hiérarchie d'em- 
ployés, qui sont rémunérés pendant la durée de leurs tra- 
vaux, d'après leur grade et leur mérite, et qui obtiennent 
de l'avancement d'après les capacités dont ils font preuve 
dans l'exercice de Jeurs fonctions. Les géomètres sont par- 
tages en trois classes : ils sont responsables de l'exactitude 
de leurs travaux, ainsi que de ceux qu'ils font exécuter par 
leurs adjoints; et les inspecteurs qui sont chargés de la ré- 
vision et du contrôle des opérations des géomètres, par- 
tagent celte responsabilité. Lorsqu'un nouvel arpentage 
devient nécessaire à cause des erreurs commises dans la 
première levée de plan, le géomètre et l'inspecteur sont 
obligés de concourir aux frais de cette opération. Les in- 
dicateurs sont tenus de fournirai] géomètre tous les renset- 
gnemens dont ce dernier pourrait avoir besoin sur la déli- 
mitation de la commune et des propriétés qui s'y trouvent 
situées ; sur les noms des propriétaires, sur le genre de cul- 
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lure, etc. C'est la commune qui les cloisii parmi les indivi- 
dus recommandai) les par leur intégrité et possédant les con- 
naissances nécessaires de tomes les localités. 

Les opérations cadastrales commencent par une triangu- 
lation générale de toute la province qui établit des points 
d'appui pour le mesurage ultérieur, et dont le résultat con- 
stitue un réseau graphique (graphisches Nelz) de premier 
ordre. Elle est suivie d'une seconde triangulation plus dé- 
taillée qui, constitue un réseau de second ordre. Cette der- 
nière étant terminée sertde buse et de contrôle à L'arpentage 
eu détail, c'est-à-dire à la levée de plan de chaque commune 
et des parcelles qu'elle renferme. 

Chaque commune de500joch et au-dela a sa carte spé- 
ciale; mais lorsqu'elle a moins d'étendue, ou queses terrains 
se trouvent tellement enclavés dans une autre qu'il serait 
difficile de les en séparer, on la joint à la commune voisine. 

Chaque propriété et chacune de ses parcelles doivent 
figurer sur la carte avec l'indication de leurs limites et de 
leur genre de culture. 

Lorsqu'une limite est en litige, on cherche à la rectifier 
moyennant un arrangement à l'amiable, et si ce mode d'ar- 
rangement ne réussit pas, la Limite en contestation doit figu- 
rer comme telle avec l'indication des droits que les parties 
contendantes font valoir, chacune de son côté. 

Les évaluations cadastrales reposent, en premier lieu, 
comme on a pu le voir par le §11 du décret impérial de 
1817, sur une double classification des terrains imposables. 
D'abord, ces derniers sont rangés dans chaque commune 
d'après les genres du culture auxquels ils appartiennent , 
savoir : en terres labourables, jardins, vergers ou potagers, 
vignes, prairies pâturages et forêts ; et ensuite les parcelles 
de chaque espère sont panogées , d'après leur situation lo- 
pographique et la qualité du sol, en autant de classes qu'il 
est nécessaire, afin de lenir compte des différences notables 
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qui Be présentent sous le rapport do leur fertilité et de la 
qualité des produits' qu'elles donnent. Celte classification 
doit être précédée de l'inspection de chaque parcelle. 

Après la classification des terrains imposables, on établit, 
pour chaque classe, le ternie moyen de son produit brut, 
calculé sur les récoltes des années d'une fertilité ordinaire 
et sur le mode de culture .usité dans la commune. 

Dans la classification des terrains, comme dans la fixa- 
tion de leur produit brut, on ne.tienl compte ni des amélio- 
rations du sol que peut obtenir le propriétaire en y consa- 
crant des soins et des frais extraordinaires, ni des déchets 
qui peuvent résulter de la négligence apportée dans sa cul- 
ture. On se règle seulement sur la qualité distinctive du sol, 
et sur le mode d'exploitation adopté par la majorité des pro- 
priétaires de la commune. Ce système favorise les progrès 
de l'agriculture en encourageant les propriétaires industrieux 
et actifs au détriment de ceux des contribuables qui négli- 
gent la culture de leur sol. 

Le produit brut, ainsi déterminé, est évalué en numé- 
raire, d'après la moyenne tirée des prix du marché les 
plus modérés, sur une échelle de cinquante années (1). On 



(i) Après avilir compilai le* tarif! depuis 177I jusqu'à iBaS inclusive- 
ment , on s'est connJncu que les prix courans Je l'année iSi-i pouvaient 
(Ira pris comme muvenne proportionnelle; et comme il était a prévoir que 
les opérations cadastrales ne seraient terminées dans quelque» province! qu'à 
une époquo trèi reculée; que, par conséquent, après 111) long intervalle, il 
ne serait plus facile de 5e procurer partout des rc ose i g ne mens exsets sur les 

de chaque commune en iSid , aGn d'étahlir une hase uniforme pour les 
évaluations cadastrales à venir. Dans co but , l'administration financière de 
chaque district {Sicutr-Btzitki-Obrigkcil), après s'être pïoeuré, de tous les 
marchés, les prix locaux do l'année précitée des principales espèces de 
grains, a dù («ira comparaître devant elle des délégués de chaque commune 
avec les registres communaux, (les rcprraiurnns des communes ont dit don- 
ner au protocole les prix locaux <le iss* de leurs productions agricoles; et 
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en déduit ensuite pour les Trais d'exploitation, la valeur des 
produits en nature ainsi que celle du travail et des dépenses 
en argent comptant consacrés il la culture. Le reste consti- 
tue le revenu net du sol imposable. Les produits consacrés 
a la culture, comme, parexemple, le grain employé à l'ense- 
mencement, sont évalués d'après le taux fixé pour l'estima- 
tion du produit brut. 

Les journées de travail avec attelage sont évaluées d'après 
ce que coûte l'entretien desbêles de train, et les journées de 
travail manuel d'après les frais d'entretien des valets de 
ferme, en combinant dans celte estimation le salaire courant 
des journaliers avec le prix moyen des produits adopté pour 
celle des revenus. Cette partie des évaluations cadastrales 
se fait également d'après des tarifs gradués du minimum au 
maximum établis pour chaque district. Cette déduction des 
frais d'exploitation se règle d'ailleurs sur le degré de soins 
qu'exige notoirement la culture du sol imposable, d'après sa 
qualité c.t son genre d'exploitation. Four le sol labourable, 
elle est, selon les cas, de 20, 25, 30, 35, Û0, Uf>, 50 ou fiO 
pour cent du revenu brut, et elle peut aller, dans des cas 
exceptionnels, jusqu'à 70 pour cent, sauf l'autorisation que le 
commissaire-estimateur doit requérir a cet effet de l'aulorilé 
supérieure. 

Toutes les provinces sont partagées en districts d'évalua- 
tion (Schœlzimgs-Diitricte). 
Les travaux préparatoires de la classification des terrains 



torique l'idnûnlilrilian financière (mu tait que leurs indications n'éiaient 
pas exaclrr, flic leur en faisait l'ulis ma lion. Si ira délégués de la commune 
perai savent dans leurs depos it ions, an consignait an protocole Ici raisons allé- 
guées pour les jusiiûer, ainsi que les observa lions de IWorilé fiscale. Les points 
conlroiersés étaient eiisnitf ennuis i 1,i décision des a nia ri lés supérieures. 

Le prii normal ainsi élabli pour chaque ranecs de produit, sert de base 
générale, tauf les modi Dca lions que les ci i consignées locales et particulières 
peimnt rendre nécessaires lors des évaluations définitiies. 
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imposables sont confiés aux autorités locales, tl y a, à cet 
effet, dans chaque commune , un comité composé du repré- 
sentant ou clief de la commune (Gemeinde-Fortleher) ei 
de six délégués choisis parmi les individus possédant les 
connaissances requises et jouissant de la confiance de leurs 
concitoyens; trois d'entre eux doivent toujours être présens 
aux travaux de la classification. L'administration financière 
du district fait diriger ces travaux par un de ses employés, 
ou en confie la direction au propriéiaire du domaine. 

La première classification des terrains, effectuée par les 
géomètres avec la coopération des indicaieurs délégués par 
les communes lors de l'arpentage et de la levée du plan 10- 
pographique , sert de point de départ; mais lès comités 
chargés du travail préparatoire de l'évaluation ne sont pas 
astreints à s'y conformer, et peuvent adopter toutes les rec- 
tifications 'qu'ils jugent nécessaires. Pour surveiller les opé- 
raiions de ces comités et pour dresser les états estimatifs sur 
les matériaux qu'ils ont recueillis, il y a, dans chaque district 
d'évaluation, un commissaire-eslimaieur assisté d'un adjoint, 
et qui remplit toujours sa lâche avec l'assistance des délé- 
gués de la. commune et des employés de l'autorité locale 
(Obrigkeilliche Beamteti). L'évaluation des revenus des 
forets est confiée à des commissaires -estimateurs spéciaux, 
qui sont tenus de s'entendre avec les autres commissaires- 
examinateurs ruraux. 

Les districts d'évaluation compris dans chaque cercle ou 
arrondissement administratif, ainsi que tout le personnel 
employé aux contributions, relèvent des estima leurs- inspec- 
teurs, qui se trouvent adjoints à l'autorité administrative 
du district. Les inspecteurs et les commissaires -estima- 
teurs reçoivent un traitement pendantqu'ils sont dans l'exer- 
cice de leurs fonctions ; les membres des comités commu- 
naux remplissent gratuitement les leurs. 
L'autorité administrative de la province surveille et con- 
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irùle, dans les limiies de sa juridiction, l'ensemble de toutes 
les opérations cadastrales. 

Les autorités el les individus qui concourent à ces opéra- 
tions sont munis d'instructions spéciales qui en embras- 
sent tous les détails et dont les dispositions sont combinées 
de manière à recueillir sur celle matière tous les renseigne- 
mens désirables, à concilier les intérêts dit lise avec ceux 
des contribuables el à empêcher l'arbitraire. 

Ces instructions sont élaborées , pour chaque province, 
par l'autorité administrative du chef-lieu , avec le concours 
des membres des États délégués à cet effet, dont l'avis est 
entendu eu tout ce qui concerne les opérations cadastrales. 

Avant de procéder à la classification des terrains et à 
l'évaluation des revenus, on fait circuler dans toutes les 
communes une série de questions auxquelles elles sont te- 
nues de répondre. Ces questions se rapportent principale- 
mentaux objets suivans : 

1° A la situation des terrains productifs el à leur système 
d'irrigation j 

S" Aux dégais et aux accideus occasionnés par les élé- 
mens {EUmen la r-Ereign itii) auxquels la commune peut 
être plus ou moins exposée -, 

S" Aux différens genres de culture qui y sont pratiqués; 

h" Aux rapports de fermage et aux pris de location des 
terrains existant dans la commune ; 

5° Aux genres des productions qui y sont cultivées et à 
leur qualité; , 

6° A l'état des marchés, a la facilité du débit et an prix 
des produits agricoles; 

T A la quantité et à la qualité du bétail qui se trouve dans 
la commune, et au prix des bêles a cornes, ainsi que des bêles 
de somme ei de train; 

H° Au système d'économie suivi dans chaque commune 
ainsi qu'aux méthodes d'engrais elaux modes de culture; 



SYSTÈME D'IMPOSITION. t» 

9° Aux frais d'exploitation de toutes les branches de l'éco- 
nomie rurale et au système suivi dans l'économie forestière . 

10" A la classification qu'on peut admettre dans la corn-, 
muno pour les différens genres de culture selon la qualité et 
la fertilité du sol. 

Les réponses des communes à toutes ces questions ser- 
vent à orienter les commissaires-estimateurs sur la tâche 
qu'ils ont à remplir, en leur donnant un aperçu général sur 
les contrées dont ils ont ù évaluer le revenu. 

Lorsqu'après ces renseigne m en s préliminaires les comités 
délégués par les communes ont commencé leurs travaux de 
la classification des terrains imposables, le commissaire- esti- 
mateur esi tenu de les activer et d'en surveiller la marche 
et les progrès, en faisant dans les communes de IréquenteB 
tournées d'inspection, afin de s'assurer que cette opération 
préparatoire se tait strictement d'après les principes tracés 
par ies règlemens et d'après les instructions qui concernent 
cette matière, et pour résoudre, en cas de besoin, les ques- 
tions douteuses. Dès que le comité d'une commune a ter- 
miné son travail de classification, le protocole de celte opé- 
ration signé par tous les membres du comité et par le délé- 
gué de l'administration des finances, est communiqué par 
l'entremise de l'autorité du district au commissaire estima- 
teur. Cedernier se rend sur les lieus pour en constater 
l'exactitude dans tous les détails par uoe inspection locale de 
tous les terrains, et pour y apporter, s'il y a lieu, les recti- 
fications nécessaires. S'il tombe d'accord avec le comité sur 
les rectifications à adopter^on en dresse eu commun un pro- 
tocole supplémentaire. Dans le cas contraire il propose lui- 
même les changemens qu'il croit convenables, et Joint son 
procès -verbal à celui du comité, pour les transmettre l'un 
et l'autre à l'autorité de la province. 

Après avoir vérifié les travaux prépara Loi res dans toutes 
les communes de son arroui ssement, le commissaire-esti- 
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mateur procède a l'évaluation du produit brut et du revenu 
net en numéraire, toujours en se concertant avec les comités 
communaux, cl il est tenu, en accomplissant cette tâche, 
d'examiner itéraiivemenl, sur les lieux, la nature et la qua- 
lité du terrain dont il est appelé à évaluer les produits, indé- 
pendammentde l'inspection déjà- effectuée lors de la classi- 
fication. 

De mêmeque le commissaire-estimateur du district dirige, 
surveille et contrôle les travaux des comités communaux, il 
est surveillé et contrôlé a son tour par l'inspecteur des 
évaluations dont il relève et auquel il en rend compte. Ce 
dernier fait de fréquentes tournées dans les communes 
de son arrondissement , et révise en seconde instance 
les opérations cadastrales et les étals estimatifs, dont il 
vérifie l'exactitude par une inspection locale faite en per- 
sonne. L'un et l'autre sont obligés de dresser des procès- 
verbaux de toutes leurs opérations, et de tenir un journal 
de leurs tournées et de leur gestion en général. Ce journal 
sert à consiater l'emploi de leur temps et le degré de dili- 
gence qu'ils apportent à l'accomplissement de leur tache. 
Les journaux des commissaires-estimateurs sont transmis 
tous les quinze jours ù Inspecteur, qui les transmet a son 
tour à l'autorité supérieure de la province, en les accompa- 
gnant de ses observations, et il présente en outre a celte au- 
torité des rapports mensuels sur l'état des opérations ca- 
dastrales de sou district. L'ensemble de tous les travaux est 
ensuite contrôlé par l'autorité centrale de la province, et en 
dernière instance par la chancellerie aulique à Vienne. 

Pour dégager en finie résultat des opérations cadastrales de 
toutes les erreurs ou inexactitudes qui pourraient s'y glisser 
malgré la gradation établie pour leur contrôle, on admet les 
communes et lespropriétaires fonciers, pris individuellement, 
à présenter les réclamations qu'ils auraient à faire valoir, soit 
contre la classification de leurs terrains, soit quant à l'éva- 



SYSTÈME D'IMPOSITIOH. 181 

luaiion de leurs produits et du revenu net. Ces réclama lions 
sont scrupuleusement examinées, et ce n'est qu'après le pro- 
noncé définitif sur leur validité, et après les rectifications 
auxquelles elles pourraient donner lieu, qu'on procède enfin 
à la répartition de l'impôt. 

Ce qui caractérise plus particulièrement le système du 
nouveau cadastre dont les principes se retrouvent dans tou- 
tes les instructions et dans lirs rëglemcns de détail ^iucer- 
na al cette matière, c'est ipie, tout en adoptant pour base des 
évaluations les dounées qu'on croit être les plus certaines 
et le mieux consistées, on cherche aussi à s'éclairer par 
d'autres voies d'information; on utilise tous les reoscigne- 
mens secondaires et supplémentaires que l'autorité est a 
même de se procurer; eu lin l'intérêt du lise et celui des 
contribuables, toujours en présence l'un de l'autre, sont, de- 
puis le commencement jusqu'à la dernière phase des opéra- 
tions cadastrales, dûment défendus et représentés. 

Après l'achèvement des opérations cadastrales et de la ré- 
partition de l'impôt dans toute la province, chaque commune 
reçoit un livre cadastral, dans lequel se trouvent enregis- 
trées toutes les parcelles de propriétés avec l'indication de 
leur produit net et les noms et prénoms des propriétaires. 
Une colonne y reste ouverte pour inscrire tous les chan- 
gemens et toutes les mutations qui peuvent survenir par 
la suite, soit dans la personne du propriétaire, soit dans 
la matière imposable. On y enregistre également les rectifi- 
cations devenues nécessaires, lorsque les limites de la com- 
mune éprouvent quelque changement par suite de nouvelles 
circonscriptions administratives. 

La bonne organisation de ces livres et l'ordre introduit 
dans leur tenue, donnent au cadastre un caractère de perma- 
nence qui rend pour l'avenir toutes les rectifications partiel- 
les faciles à accomplir, sans nécessiter des réformes géné- 
rales dans l'assiette de l'inipol. 
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Celte grande opération cadastrale qui s'étend à toutes les 
provinces allemandes, slaves et italiennes (a l'exception de 
cetiepartie.de la Lombardie où l'on a conservé l'ancien cadas- 
tre milanais), et qui embrasse une superficie de 5926 milles 
carrés géographiques, comptait déjà, en 1837, 3511 milles 
carrés, c'est-à-dire plus des sept douzièmes de toute 
l'étendue , entièrement mesurés en détail. Dans ce cas se 
trouvent: l'arctiiducuc d'Autriche, la Sryrie, les provinces 
Ulyriennes, le royaume Lombard- Vent lien, la Moravie et la 
Silésie, plus d'un tiers de la Bohême, les quatre cinquièmes 
de la Gallicie et les huit neuvièmes de la Dalmatie. L'éva- 
luation du revenu a également été terminée dans l'archi- 
duché d'Autriche, en Styrie, en Carinthie, en Carniole, dans 
le Littoral et dans les deux provinces Italiennes; mais les ré- 
clamations des contribuables n'ont encore été définitivement 
réglées que dans la partie de l'archiduché d'Autriche située 
au-dessous de l'Enns, où le nouveau cadastre est en vigueur 
depuis l'année 183Û. Les frais des opérations qui l'ont pré- 
cédé sont évalués par le conseiller aulique Unden, membre 
de la commission cadastrale, à Ù160 florins par mille carré 
géographique (environ 24kreutzer par joch), dont 2890 flo- 
rins pour les frais d'arpentage et de la confection des plans, 
et 1 270 florins pour les frais des évaluations cadastrales. 
Le revenu net des propriétés territoriales de cette province 
a été évalué, somme totale, d'après le nouveau cadastre a 
1U 1GG 254 florins monnaie de convention (1). Le montant 
de l'impôt foncier qui tombe à sa charge, ayant été précé- 
demment fixé à 2 398 288 florins, il en résulte qu'elle paie 
en imposition foncière 16 florins 55 kreutzer sur 100 florins 
de revenu net. 1 



(i) Dans telle évaluation, le revenu du lover des maisons des villes ne se 
iroutenoscoœpris. 
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Les terrains assujettis aux dîmes ci autres redevances sei- 
gneuriales, connues dans le stylo officiel sous le titre de Ur* 
barial-Giebigkeilen ne paient que 13 il. 13 kr. i par 100 fl. 
de revenu, et ce sont les propriétaires ou usufruitiers de ces 
dîmes ei redevances qui paient l'impôt tombant à ia charge 
de celle portion de leurs revenus. 

Cette dernière quoie part do l'imposition n'ayant pas été 
régularisée par le nouveau cadastre se prélève d'après d'an- 
ciens principes; mais les États de la Basse- Autriche , 
après avoir longtemps débattu cette question, ont résolu 
en dernier lieu de solliciter du gouvernement que cette 
partie de l'impôt soit au^si réglée d'après un système uni- 
forme, ponr faire disparaître les inégalités de la répartition 
actuelle. 

La répartition de l'impôt d'après différons anciens sys- 
tèmes suivis jusqu'en 1819, se trouvait, daus quelques pro- 
vinces, si défectueuse et donnait lieu à des inégalités si frap- 
pantes, qu'en attendant la terminaison du nouveau cadastre, 
on a cru devoir y introduire un système provisoire d'imposi- 
tion, auquel les opérations cadastrales exécutées sous l'em- 
pereur Joseph ont en grande partie servi de base ; on y a fait 
seulement les modifications qu'exigeaient les changemens 
survenus dans les litres de propriété et dans le genre de cul- 
ture du sol productif, ou qui étaient nécessaires pour recti- 
fier les inégalités les plus choquantes. Parmi ces modifica j 
lions, les principales ont eu pour objet de régulariser 
l'imposition des dîmes et autres redevances de ce genre. 
Dans le cadastre joséphinten, la portion des revenus ab- 
sorbée par ces prestations et redevances qui grèvent les 
terres des paysans, était comprise dans le rapport annuel de 
ces terres, et ce dernier était, en conséquence, imposé dans 
sa totalité ; c'était une injustice très onéreuse pour cette 
classe de contribuables, qui étaient ainsi obligés de payer 
l'impôt pour une portion de revenus appartenant à leurs 
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maîtres. On chercha 1 y remédier de différentes manières. 
En Gallicie, par exemple, le montant de ces prestations en 
nature a été évalué d'après les dépositions des contribua- 
bles, et imposé séparément, et la part afférente de l'impôt a 
été mise a la charge des propriétaires. En Stjrie , on laissa 
l'imposition in tlata quo, en obligeant les propriétaires qui 
reçoivent les dîmes et autres redevances à en rabattre 
20 pour 100, à titre de compensation de l'impôt de cette 
portion de revenus acquitté par les paysans. En Moravie et 
en Silésie , les dîmes et autres prestations ont été imposées 
d'après les rectifications effectuées du temps de Marie-Thé- 
rèse. 

Leprovîsoire, basé sur le cadastre joséphinien, aété adopté 
pour la Gallicie, la Moravie, la Silésie, la Haute-Autriche, 
la Siyrie et une partie de la Carinihie. En Bohême, en Tyrol, 
dans les provinces Italiennes, dans le Littoral, dans la Car- 
niole et dans une partie de la Carinihie, il y a des systèmes 
provisoires d'imposition particuliers h chacune de ces pro- 
vinces, et fondés pour la plupart sur d'anciennes évaluations 
cadastrales. Une partie de la Lombardie jouit, depuis l'an- 
née 17Ù0, comme nous avons déjà eu'occasion de l'observer, 
d'un système d'imposition connu sous le nom de cemimento 
mitanese. Ce système est basé sur des principes si équita- 
bles, tant pour l'évaluation des revenus que pour la réparti- 
tion des charges, qu'il doit y rester en vigueur pour l'avenir. 
Plusieurs provinces lombardes, savoir : Brcscia, liergamo, 
Sondrio, ainsi que quelques portions des provinces de Man- 
toue et de Lodi , où le système du cemimento milanais n'a- 
vait pas été introduit, se trouvent aussi sous le régime d'un 
provisoire, qui doit cesser dès que le nouveau cadastre sera 
terminé et mis en vigueur. La Lombardie paie en impôt fon- 
cier cl des maisons 7 360 000 fl. 

Dans la province de Venise, le prélèvement de l'impôt 
foncier se fait d'après une estimation approximative des 
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revenus fondée sur des calculs de probabilité. Ce système 
d'imposition, improvisé du temps de la domination française, 
a été rectifié depuis à plusieurs reprises. Le revenu de celle 
province a été évalué en dernier lieu à 58 843 803 livres ita- 
liennes ou 22 556 793 fl. monnaie de convention ; cl la quolo 
part de l'impôt est fixée à 5 355 000 fl., ce qui fait 23 fl. 44 kr. 
par 100 fl. de revenu. 

EnCarniole, l'imposition est répartie d'après les évalua- 
tions cadastrales faites sons l'empereur Joseph el rectifiées 
sous ie gouvernement français. Dans le Littoral, ce sont les 
registres du cadastre dressés sous le gouvernement français 
et rectifiés depuis par suite des réclamations des proprié- 
taires, qui servent de base. Dans le Tyrol, c'est encore le 
système d'imposition introduit sous Charles VI et rectifié en 
1784 qui fait loi. En Bohème, ce sonl les opérations cadas- 
trales effectuées sous Joseph II qui oui été maintenues 
comme base de la répartition de l'impôt. 

Tant que subsistent encore dans la plupart des provinces 
ces systèmes provisoires d'imposition si différens les uns des 
autres, il est très difficile d'établir avec précision le chiffre 
réel de l'impôt relativement au revenu net des propriétés 
imposées, el d'en faire la comparaison avec d'aulres États. 

Danstouies les grandes monarchies composées de pays 
qui diffèrent les uns des autres sous le rapport de leur cul- 
ture et de leur richesse nationale, ainsi que sous celui du 
régime de leur administration locale, et qui nosont pas sou- 
mis aux mêmes règles pour l'assiette de l'impôt, il doit y 
avoir nécessairemeni des inégalités dans la répartition des 
charges. Ces inégalités tiennent tantôt à des exemptions et 
des privilèges dont jouissent certaines propriétés ou cer- 
taines classes de contribuables, tantôt à la défectuosité des 
opérations cadastrales et au manque d'uniformité dans les 
principes adoptés quant à l'évaluation du revenu sur le- 
quel l'impôt est prélevé. Il arrive souvent que le chiffre no- 
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minai de l'impôt étant le même, une propriété y contribue 
pour 30 ou 40 pour 100 de son revenu, taudis qu'une autre 
ne paie que 10 ou 20 pour 100 du sien. 

On a vu, pages 162 et 105, que, dans la partie de l'archi- 
duché d'Autriche située au-dessous de l'Eiins , l'impôt n'en- 
lève au contribuable que 17 pour 100 de son revenu, tandis 
qu'il est de prés de 24 pour 100 dans la province de Venise; 
mais, dans la Basse-Autriche, où le nouveau cadastre est 
déjà en vigueur, l'évaluation des revenus, faite d'après un 
système plus perfectionné, ayant pour base un arpentage 
régulier de toutes les propriétés et une classification du sol 
d'après le degré de sa fertilité, se rapproche autant que pos- 
sible, du rapport réel des propriétés imposées; tandis que 
dans la province de Venise les évaluaiions cadastrales faites 
d'une manière approximative, sont probablement bien au- 
dessous de la valeur réelle. On ne saurait donc affirmer avec 
certitude, sur la simple comparaison des chiffres de l'impôt, 
que l'une de ces provinces soit plus imposée que l'autre. 

Cu n'est qu'après l'achèvement définitif dans toutes les 
provinces de l'opération cadastrale, qui durera encore quel- 
ques années, qu'on pourra établir d'une manière égale la 
quote part de l'impôt de chaque province selon ses res- 
sources, et dégrever celles des propriétés qui se trouveraient 
surchargées comparativement aux autres. Il est dit dans 
un ouvrage publié ù Leipzig sous le titre : Autriche en 
1840, par un homme d'État autrichien, que l'impôt fon- 
cier, en y ajoutant les dîmes et autres redevances qui frap- 
pent les propriétés foncières des communes et des pay- 
sans, absorhe dans les années ordinaires de bonne récolte, 
jusqu'à 70 pour 100 du revenu ; de sorte qu'il ue resterait 
au contribuable qucSO pour 100 du produit de son sol ; mais 
nous ne saurions admettre sans méfiance les données statis- 
tiques renfermées dans ce livre, dont le style et la tendance 
sont loiu de justifier la qualification d'homme d'État que 
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l'auteur anonyme aura, sans doute, adoptée "pour donner 
plus de poids à sa publication. Ses calcals, quant aux char- 
ges qui grèvent certaines propriétés, doivent être ou très exa- 
gérés comme la plupart des griefs qu'il fait valoir contre 
l'administration autrichienne, ou fondés sur quelques cas 
particuliers, qui peuvent se rencontrer dans les provinces 
où les rectifications cadastrales ne sont pas encore termi- 
nées, et qui se retrouvent aussi dans beaucoup d'autres pays. 
Ainsi , par exemple, Weber cile dans son livre, page 6fi5 
(d'après ta itatittique de Krug) , un village de la Marche 
prussienne qui paie 76 pour 100 de son revenu , tandis que 
d'autres propriétés de la môme province ne paient que 17 à 
50 pour 100. 

Indépendamment des cas isolés de ce genre, il y a géné- 
ralemcnten Prusse des inégalités très considérables dans la 
répartition de l'impôt entre les provinces, selon les diffé- 
rentes lois financières qui les régissent. Dans la Prusse orien- 
tale, d'après les données statistiques de Weber, les terres 
seigneuriales paient le quart de leur revenu net, celles de 
censitaires ou Iran es- tenanciers le tiers, et celles des pay- 
sans la moitié. La répartition de l'impôt repose dans celte 
province sur un système qui date du commencement du 
xviii^ siècle. Dans la Prusse occidentale, les propriétaires 
nobles paient, d'après les principes fixés en 1772, 25 pour 
100 du produit net de leurs terres et du cens qu'ils en re- 
çoivent, les censitaires et francs-tenanciers 25 à 30, et les 
paysans 33 j. Dans la Poméranie, les terres sont partagées 
en différentes classes selon la qualité du sol, et paient, 
terme moyeu, d'après la classe à laquelle elles appartien- 
nent, de 17 à 26, de 18 à 33, de 2S à U2 et même de 35 à 
76 pour 100 de leur revenu. Les biens de l'ordre équestre 
(BiUer-Gùter) ne paient qu'une très légère contribution de 
20 à fiO écus par an. Le système d'imposition de cette pro- 
vince date encore du xtv° siècle, En Silésie, toutes les terres, 
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même les domaines du roi et des princes de la famille 
royale, sont soumises à la contribution foncière, qui s'élève 
ù 28 pour 100 du revenu net. Les terres appartenant aux 
paysans paient 34 pour 100 de leur revenu. Dans la province 
saxonne, et nommément dans les districts qui faisaient au- 
trefois partie du royaume de Westphalic, la contribution 
foncière atteint £ du revenu net. Elle est prélevée d'après le 
système d'imposition sanctionné par l'ancienne constitution 
de ce pays qui ne reconnaissait aucune exemption d'impôt. 
Dans les districts, qui appartenaient à la Saxe royale, la ré- 
paration est réglée d'après d'anciens usages saxons. Elle est 
très inégale, les biens de l'ordre équestre en sont exemptés 
ci ne paient qu'une légère contribution de 40 écus par an. 

Dans le duché de Poscn , l'impôt qui pèse sur les biens 
appartenant a la noblesse s'élève à 24 pour 100 de leur re- 
venu , tandis que les terres appartenant aux paysans paient 
3S pour 100. Dans les provinces rhénanes on a maintenu le 
système d'imposition français, en supprimant la contribution 
des portes et fenêtres. (1) 

Une ordonnance de l'année 1810, concernant la percep- 
tion des impots, avait annoncé une révision générale de la 
contribution foncière pour égaliser cette charge et assujettir 
toutes les propriétés qui en étaient encore exemptées; mais 
cette révision réservée aux délibérations des Étals provin- 
ciaux, est jusqu'à présent restée en projet. 

La lot financière du 30 mai 1820 , sur laquelle aujour- 
d'hui encore repose, en grande partie, le système d'imposi- 
tion de la Prusse , a statué en principe , que la contribu- 
tion foncière sera prélevée dans toutes les provinces d'après 
les règlemens en vigueur , mais que partout où cet 



(i) Toutes ces dunoéci, concernant l'iuégalité d« U répartition de l'impôt 
foncier en Prusse, suiit lirées [le l'outrage du pi'ulessciir Weder, intitulé 
Hamlbwh der Staattwirihichoftlichtn Statistii dir preuiùichat Monarchie. 
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impôt a clé nouvellement introduit ou augmenté par suite 
des changemens de domination survenus depuis 1789,1a cola 
de l'imposition ne devra pas dépasser 20 pour 100 du revenu 
net; queparconséquent tous ceux des contribuables apparte- 
nant celle catégorie qui pourront constater qu'ils se trouvent 
imposés au-delà d'un cinquième de leur revenu, obtiendront 
un dégrèvement. Celte loi n'ayant remédie qu'à quelques cas 
isolés, la péréquation générale est restée réservée à l'avenir. 

Les provinces rhénanes sont les seules ou la répartition 
de l'impôt se fait d'après un nouveau cadastre commencé 
sous le gouvernement français , terminé sous le gouverne- 
ment actuel, et mis définitivement en vigueur par la loi de 
1839, qui a fixé la quotité de l'impôt à 20 pour cent du revenu 
net. Tous les biens-fonds y sont assujettis , à l'exception des 
domaines appartenant à la noblesse médiatisée de l'Empire. 

Toutes les autres possessions de la monarchie se trouvent 
encore sous les anciens régimes d'imposition dont nous ve- 
nons de signaler les inégalités. 

Ainsi voilà déjà trente-deux années d'écoulées depuis que 
la nécessité d'une réforme générale de l'impôt foncier a été 
reconnue par l'État, sans que la promesse qui en a été faite 
par la loi du 27 octobre 1810 ait obtenu son accomplisse- 
ment, ce qui s'explique par les difficultés inséparables des 
opérations qui précèdent f n nouveau cadastre, et par les 
frais considérables qu'elles occasionnent. 

Nous avons déjà observé que les frais des opérations ca- 
dastrales terminées jusqu'à présent en Autriche, s'élèvent, 
terme moyen, à blGO florins, monnaie de convention, par 
mille carré. Ceux du nouveau cadastre des provinces rhé- 
nanes sont évalués, dans un ouvrage statistique de Eenzen- 
berg concernant celte matière, à £i463 écus, ou 6 375 (1.; 
celte différence vien! probablement de ce que la propriété est 
plus fractionnée dans la Prusse rhénane que dans la plupart 
des provinces autrichiennes , ce qui augmente les frais d'ar- 
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pentagc et d'évaluation. Pour les autres possessions de 
monarchie prussienne qui ne sont pas encore cadastrées 
d'après un principe uniforme, et qui embrassent une super- 
ficie de 4215 milles carrés géographiques, on peut porter 
te devis estimatif des frais des opérations cadastrales, par 
analogie avec le cadastre auirichieu , a un minimum de 
ii 000 flor. par mille carré, ce qui porterait à 16 860 000 0. 
monnaie de convention, le total de la dépense pour la su- 
perficie qui reste encore à cadastrer. Cette somme équivaut 
à plus d'une année et demie du produit de la contribution 
foncière prélevée dans les provinces qui se trouvent encore 
sous le régime des anciens systèmes d'imposition (1). Quel- 
que considérable que soit cette dépense, elle pourrait, en la 
réparlissant sur un certain nombre d'années, être supportée 
par l'État en vue des grands avantages qu'on retirerait d'un 
nouveau cadastre fondé sur une égale répartition des char- 
ges, et qui compenseraient sans doute avec bénéfice ce sa- 
crifice temporaire. On pourrait même faire supporter une 
partie au moins des frais des opérations cadastrales, a. 
celles des propriétés foncières qui se trouveraient dégre- 
vées par le nouveau cadastre. Mais des obstacles d'un autre 
genre entravent et relardent celte grande opération finan- 
cière, et sont plus difficiles à surmonter. Lorsque l'assiette 
de' l'impôt est vicieuse dans sa répartition primitive, lorsque 
les systèmes d'imposition et les principes suivis dans l'éva- 



(l) D'après un tableau statistique publié dans la Gazette d'État dt Prune 
de l'arnica iglî, u° 66, le loiat du produit de la en m ri bu lion foncière s'é- 
levait, en [834, à 10794447 écus.ou [5 414 914 florins monnaie de con- 
vention. Dans ce total, les deux provinces Rhénanes, qui se trouvent déjà, 
depuis i83g, tous le régime du nouveau cadastre, liguraient pour une somme 
de 3 35fio38 écus, on 4 794340 Burins ; le reste , montant à 10 63o 584 
florins monnaie de convention , tombait à la charge de sii provinces qui 
doivent tirs soumises a la réforme générale de la répartition de l'impôt sur 
[.propriété immobilière. 
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luaiion des revenus varie d'une province à l'autre, comme 
c'est le cas eo Autriche et en Prusse, l'introduction d'un sys- 
tème uniforme exempt de toute inégalité dans la répartition, 
devient une tâche aussi épineuse qu'elle est importante dans 
ses résultats. Les rectifications cadastrales ont souvent un 
effet rétroactif qui porte atteinte à des droits de propriété 
légitimement acquis. Quelques exemples choisis au hasard 
pourront servir à expliquer les difficultés inhérentes aux ré- 
formes de cette nature. Supposons deux terres d'un égal 
rapport, mais situées dans des contrées appartenant à deux 
différens systèmes d'imposition. Ces terres que nous nom- 
merons A et B rapportent chacune 10 000 florins de re- 
venu ; la terre A paie ù 000 florins d'impôt foncier, et fa 
terre B 2 000 florins seulement; de sorte qu'il ne reste au 
propriétaire de la première que 6 000 florins de revenu net, 
taudis que celui de la seconde en aura 8 000. Ces deux terres 
sont mises en vente el achetées à un prix proportionné à 
leur revenu net, savoir la terre A pour !20 000 florins, équi- 
valant à 6 000 florins de revenu à 5 pour cent, et la terre B 
pour la somme de 1G0 000 florins. Arrive le nouveau cadas- 
tre basé sur une égale répartition des charges, et d'après la 
nouvelle fixation de l'impôt foncier, les deux terres paieront 
chacune 30 pour cent, c'est-à-dire 3 000 florins pour la 
quoto part de leur contribution foncière, et il restera à cha- 
cun des acquéreurs 7 000 florins de revenu net. Ainsi le nou- 
veau propriétaire de la terre A aura gagné 1 000 florins de 
revenu, ou 20 000 en capital, tandis que l'acquéreur de la 
terre B en aura perdu autant de sa fortune. La même lésion 
des droits acquis peut frapper d'une manière encore plus 
injuste les partages de succession. Une seigneurie rappor- 
tant par exemple 100 000 florins par an et ne payant que 
10 000 florins d'impôt, tombe en partage par droit do suc- 
cession à trois frères. Le revenu net, déduction faîte de 
i'ImpAt, s'élevanl a 90 000 florins, la part de chacun sera de 



173 SYSTEME D'IMPOSITION. 

30 000 florins de revenu, ou 600 000 florins en capital à 5 
pour cent. Un des cohéritiers garde lout le domaine, en 
payant a chacun de ses frères leur pari d'héritage. Suppo- 
sons que, par suite des rectifi calions cadastrales, la cote 
d'imposition de celte seigneurie se trouve portée à 20 000 fl. 
Quel en est la conséquence pour celui des héritiers qui a dé- 
sintéressé ses frères dans le partage de la terre? Chargé à lui 
seul d'une augmentation de 1 0 000 florins par an, en sus de la 
contribution foncière qui avait été portée en compte dans l'é- 
valuation faite pour le partage, sa part qui était de 30 000 fl. 
de revenu se réduira à 20 000 florins, et il perdra ainsi un 
tiers de son héritage. Plus les copartageans seraient nombreux 
et plus serait considérable la perte de celui d'enlre eux qui 
aurait désintéressé les autres dans le partage. Elle pourrait 
dans certains cas réduire à rien sa part dans la succession. Il 
est hors de doute que des cas analogues doiventse présenter 
plus ou moins fréquemment dans toutes tes péréquations 
d'impût foncier. Il en est de môme des exemptions d'impôt 
dont jouissent certaines propriétés, comme les terres appar- 
tenant à l'ordre équestre {Ritler-Giiter) dans quelques pro- 
vinces de la Prusse. 

Lorsqu'une nouvelle loi de finances imposeces terres à l'é- 
gal des autres , elle empiète sur les droits de propriété des 
nouveaux acquéreurs, qui les ont achetées ou acceptées, dans 
leur part de succession, à un taux d'autant plus élevé que le 
privilège d'exemption en augmentait la valeur. 

Souvent onéreux dans son application, ce nivellement des 
cotes d'imposition devient quelquefois tout aussi injuste en 
principe , puisque les franchises dont jouissent certaines pro- 
priétés sousle rapport de l'impôt, n'ont pas toujours constitué 
dans leur origine un privilège acquis par certaines classes 
de contribuables au détriment des autres. L'ouvrage de 
M. Hoffmann sur ie système d'imposition de la Prusse con- 
tient à ce sujet des observations très judicieuses , qui vien- 
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tient à l'appui de notre opinion et dont nous allons insérer 
ici quelques passages : 

« I! serait tout aussi difficile, dit l'auteur que nous citons , 
« de prouver que toutes les exemptions d'impôt dont jouis- 
« sent les biens de l'ordre équestre ÇRilter-Guter) reposent 

0 sur d'injustes privilèges, que de constater la légalité de 
a leur origine. Lorsque les propriétaires fonciers ont con- 
a cédé une partie de leurs terres, 1 condition que ceux qui 
« en ont pris possession paieraient à l'avenir les impôts qui 
a pesaient sur la totalité du domaine, il n'y avait dans cet 
a arrangement aucun dommage pour ces nouveaux pos- 
sesseurs; cette obligation n'augmentait pas la masse de 
a leurs redevances , et plus la charge des impositions 
«qu'ils avaient à acquitter envers le fisc à la place du 

« propriétaire du domaine était considérable, moins ils • 

« payaient à ce dernier de loyer ou de cens emphytéotique. 

a L'État n'avait pas non plus à s'en plaindré , puisque ordi- 

« nairemem le propriétaire était obligé de payer les arré- 

« rages d'impôt, qui résultaient de l'impuissance de ses vas- 

« saux à les acquitter. 

« Lorsque au contraire ies prop ri él aires de l'ordre équestre 
« usaient de leur prépondérance, pour débarrasser les ter- 
« rains dont ils s'étaient réservé ia culture, de tous les 
a impôts que réclamaient les besoins de l'État, il y avait 

1 évidemment une lésion des droits des autres possesseurs 
« ou usufruitiers, dont ces exemptions augmentaient injus- 
te tetiïeni les charges. En tout cas les propriétaires ac- 
« tuels des biens de l'ordre équestre se trouvent dans un état 
a de légitime-possession; ils ont payé, ou acquis ces terres 
« dans le partage de succession,a un taux d'autant plus élevé 
a que les exemptions d'impôt en augmentaient le revenu. Si 
« maintenant, pour atteindre l'égalité de la répartition des 
« charges, on évalue leurs revenus d'après les mêmes prin- 
« cipes, si on les oblige à en payer la contribution foncière 
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« d'après la proportion établie pour les autres propriétés ira- 
a posables, la valeur de leurs domaines se trouvera réduite 
a de tout le capital représenté par la quote part annuelle de 
« l'impôt, au taux des intérêts usité dans le pays. Ils suppor- 
u teront celte perle sans aucun espoir de dédommage me ni ; 
« car toute réduction des autres impositions qui pèsent sur 
« l'ensemble du pays, de même que les améliorations des éta- 
a blissemens d'utilité publique qui pourraient résulter de l'ac- 
o croissement des revenus de l'État provenant de la nouvelle 
« charge qui leur a été imposée, ne tourne pas plus à leur 
« profit qu'à l'avantage de la masse des habitans du pays. » 

Quelque justes que soient en elles-mêmes toutes ces con- 
sidérations, il n'en est pas moins vrai , et M. Hoffmann est 
aussi de cet avis, que l'inégalité de la répartition des char- 
ges est toujours un grand mal auquel tout gouvernement sage 
et paternel doit chercher à remédier. D'abord, il est certain 
que l'État peut retirer un revenu beaucoup plus considérable 
de la contribution foncière, lorsqu'elle est également répartie 
et supportée par toutes les propriétés immobilières ; mais in- 
dépendamment de cet avantage financier il y a, sous le rap- 
port moral et politique, un argument à faire valoir en faveur 
de la péréquation d'impôt , auquel nous accordons la plus 
grande valeur et que nous envisageons comme le plus pré- 
pondérant. C'est que toutes les exemptions des charges pu- 
bliques et toutes les inégalités dans leur répartition, quelque 
légitime que puisse en être l'origine dans certains cas, exer- 
cent une fâcheuse influence sur l'opinion des masses, et aliè- 
nent aux gouverne mens l'affection deleurs sujets. Le temps a 
depuis longtemps effacé la trace et le souvenir des transac- 
tions qui avaient dans leprincipcdonné la légalité à ces sortes 
de privilèges, elle peuple s'est habitué à les envisager comme 
un injuste avantage accordé au riche au détriment du pau- 
vre. On ne doit pas non plus perdre de vue que même 
la plupart de celles des exemptions d'impôt qui ont été ac- 
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quises dans leur origine par des moyens légitimes et sans lé- 
sion des possesseurs de terrains assujettis à la contribution 
foncière, sont effectivement devenus injustes avec le temps, à 
mesure que les charges publiques ont augmenté. 

Le gouvernement autrichien a donc donné une preuve in- 
contestable de la sagesse et de la prévoyance de son admi- 
nistration, en poursuivant', avec une louable persévérance, 
à travers tous tes obsiacles, la grande œuvre des opérations 
cadastrales, qui va doter, dans un temps peu éloigné, la plus 
grande parlie de ses possessions des bienfaits d'un système 
d'imposition foncière égal dans sa répartition et sagement 
proportionné aux moyens des contribuables- Mais il faut 
aussi observer, que cette tache, dont l'honneur appartient 
principalement au règne de l'empereur François, a été fa- 
cilitée en grande partie par les rectifications cadastrales en- 
treprises sous Marie-Thérèse et sous l'empereur Joseph II ; 
quelque incomplets et défectueux qu'aient été ces pre- 
miers essais, ils ont servi de jalons pour la route qu'on avait 
à suivre dans les opérations actuelles , de même que le ca- 
dastre milanais leur a servi de modèle. Les privilèges 
d'exemption et les inégalités les plus choquâmes de la répar- 
tition de l'impôt, ayant déjà été en grande partie supprimés 
sons les deux règnes précédens, cette réforme débarrassa 
le terrain cadastral des principaux obstacles. Cependant 
la nouvelle répartition de la contribution foncière ren- 
contre encore de nombreuses difficultés. Ce qui le prouve 
entr'au très, c'est qu'il y a des provinces où les opérations 
cadastrales sont terminées depuis quatre a cinq ans, et où 
cependant le nouveau cadastre n'est pas encore en vigueur 
à cause des réclamations des contribuables qui n'ont pu être 
entièrement réglées. 

A côté des systèmes provisoires d'imposition foncière que 
nous avons déjà signalés, page 164 et suivantes, et des opé- 
rations du nouveau cadastre qni se poursuivent encore, l'im- 
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pôt des maisons (Gebœude Steuer) a été réglé en Autriche 
par une loi spéciale publiée en 1819. Les provinces où cette loi 
a été mise en vigueur sont : l'archiduché d'Autriche, la Siy- 
rie, la Carinlhie, la Carniole, le Littoral, la Moravie, la Si- 
lésie, la Bohême et la Gallicie. Dans les provinces italiennes 
et en Dalmatie, l'impôt des maisons est compris dans la con- 
tribution foncière. La ville de Trieste eo est entièrement 
exemptée, mais il est question de l'y assujettir. 

La perception de l'impôt se fait, tantôt en proportion du 
loyer que les maisons rapportent, tantôt d'après leur classi- 
fication. Le premier de ces systèmes est adopté pour la ville 
de Vienne avec ses faubourgs et sa banlieue, pour les chefs- 
lieux des provinces, et les bains les plus renommés, comme 
Baaden, près de Vienne, Tœpliiz, Carlsbaad, Franzensbrun- 
nen et Marienbaad. 

On déduit du loyer 15 pour cent, pour les frais d'entretien 
et de réparation , «t le reste du revenu est imposé dans la 
proportion de 18 pour cent. 

Le montant du loyer est constaté chaque annéepar des re- 
gislres appelés Zins-Fastione» , que les propriétaires sont 
tenus de dresser d'après des formulaires imprimés, et qui 
doivent être certifiés pur les locataires. Ces registres sont 
en outre contrôlés par les révisions que l'autorité compé- 
tente ordonne, en cas de besoin, c'est-à-dire lorsqu'il y a 
Heu de douter de l'exactitude des déclarations qui y sont 
consignées. Chacun a le droit de prendre connaissance de 
ces registres, et de signaler a, l'autorité les inexactitudes qui 
pourraient s'y trouver. - , , 

Lorsque le propriétaire a dissimulé une partie ou la tota- 
lité d'un loyer, il doit, en payer !<■ montant au profit du dé- 
nonciateur, et en sus le double de '•> valeur au profit du fisc. 
Si le dénoncialeur rei]o- , ''Tà sa r ompense, la part qui Ini 
revenait tonjbe égalenient^u pro.O' du Use. Les locataires 
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qui certifient de fausses déclara lions sont également passi- 
bles de peines pécuniaires; 

Lorsqu'un logement est loué avec son ameublement, ou 
déduit du loyer la portion afférente à la location des 
meubles. 

Le propriétaire qui occupe lui-même sa maison, en par- 
tie ou en entier, doit payer l'impôt comme s'il la louait à un 
auire. Le loyer qu'il pourrait en retirer, s'il la menait en 
location, est évalué par assimilation à d'autres logemens 
delà même étendue. La nouvelle loi diffère, sous ce point, 
du principe établi par le cadastre introduit sous l'Empereur 
Joseph , d'après lequel l'impôt des maisons n'était prélevé 
que sur le loyer qu'elles rapportaient effectivement. Le prin- 
cipe actuel est plus juste, puisque le propriétaire qui occupe 
sa maison en retire , quoique indirectement , son profit 
comme celui qui loue la sienne, en épargnant le loyer qu'il 
serait lui-même obligé de payer s'il occupait la maison 
d'un antre. Lorsque la maison ou une partie des logemens 
qu'elle contient, n'est ni louée ni occupée par le proprié- 
taire, il est fait remise de l'impôt. 

Dans les villes où l'impôt n'est pas prélevé en raison du 
loyer, les maisons sont rangées en douze classes , et patent 
en conséquence depuis 40 kreutzer jusqu'à 60 florins par an. 
D'après la loi de 1819, la gradation de l'impôt était de 
20 kreul'zer ù 30 florins . seulement (voir le tarif qui suit) ; 
mais ce taux a été plus tard élevé au double. 



178 SYSTÈME D'IMPOSITION. 



VAB.tr 

de l'impôt des maisons, prikvê d'après ïa loi de 1819, dont le (aux 



NOMBRE 
























rte 1 à 3 
i à, 8 

8 a 9 
40 ù 11 . 

19 à 21 

22 ù Si 

23 à 27 
28 à 29 
30 A 33 


xn. 

XI. 
X. 
IX. 
VIII. 
VII. 
VI. 
V. 

rv. 
iii. 
u. 


1 

'a 

3 
i 
S 

12 
1S 


21) 

" 


IX. 

vin. 
vu. 

VI. 
V. 
IV. 

m. 
n. 
i. 


3 

i 

6 
8 

16 

20. 
35 

30 




■aie, tl dt 3 florin» 



Eu Prusse, dans les villes, les propriétaires des maisons 
paient la contribution immobilière, sous diverses' dénomi- 
nations et d'après différens principes d'évaluaiion qui va- 
rient d'une province à l'autre. A Berlin, il y a, outre la con- 
tribution immobilière, payée parles propriétaires des mai- 
sons , un impôt prélevé sur les locataires a raison de 6 -y- 
pour cent du pris de location. Les propriétaires qui occu- 
pent eux-mêmes leurs maisons y sont assujettis comme les 
locataires. Le montant du loyer est, dans ce cas, évalué par 
analogie avec d'autres habitations de la même catégorie. 
Les locataires dont le loyer ne dépasse pas la somme de 
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30 écus, ou 'i3 florins monnaie de convention, en Sont 
exemptés. Celle exemption, en faveur de petits locataires, 
appartenant aux classes de la population voisine de l'indi- 
gence, est très juste en principe, et nous crayons qu'on 
pourrait, en Autriche, l'appliquer avec quelque modifica- 
tion, à l'assiette de l'impôt sur les maisons, partout où cette 
contribution, prélevée d'après le montant du loyer, augmente 
ce dernier dans la proportion de 15 pour 1U0; ce qui est 
beaucoup pour les classes indigentes. Comme, en Autriche, 
l'impôt qui Trappe le loyer des maisons représente la contrî 
bution immobilière des villes, tandis qu'en Prusse il n'en 
est que le supplément, prélevé dans la capitale seulement et 
envisagé comme une des impositions directes qui atteignent 
les contribuables dans l'emploi de leurs revenus, une 
exemption totale au profit des petits loyers serait une lacune 
dans le système d'imposition; mais on pourrait; il noiis 
semble, vu l'élévation de cet impôt, le réduire à un taux 
plus modéré pour certaines catégories de petits logemens 
occupés par les classes indigentes. A Vienne, par exemple, où 
le loyer est déjà si élevé (1), que des familles pauvres qui 
gagnent à peine 1 florin par jour, sont dans le cas de payer 
100 florins par an et ait-dela pour leur modeste réduit, on 
pourrait diminuer l'impôt de la moitié pour tous les loyers 
au-dessous de 100 ou de J20 florins. 

Lorsque la toi de 1819, qui constitue la base de la répar- 
tition de l'impôt des maisons , fut mise en vigueur, il se 
manifesta une grande disproportion, quant à la quotité de la 
taxe, entre les maisons qui sont imposées d'après le montant 
du loyer et celles qui le sont d'après les classes. Ces der- 



(i) Le loyer esl paye à Vienne, dans la ville même , à raison de ioo à 
iSo florins par pièce Iwliilalilr, et dans le) faubourgs, à rabon de 8o florins 
à peu pria. 
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nières payaient beaucoup moins, comparativement aux au- 
tres! et c'est ce qui engagea l'administration des financesa 
doubler les taux du tarif que nous avons donné p. 178 . 

Cette mesure remédia en partie aux inconvéniens de l'An- 
cienne répartition ; mais l'imposition d'après les classesest en 
elle-même très injuste, car elle doit donner lieu à des inéga- 
lités choquantes dans son application. Nous avons observé 
(p. 17(i) que l'imposition d'après le montant du loyer n'a été 
adoptée quepourlcschcTs-lieux de provinces et pour les bains 
minéraux les plus renommés. Toutes les autres villes, sans 
exception, sont imposées d'après un tarif qui est le même pour 
les villes de 10 000 habitans et au-delà que pour les petites 
bourgades de 1 000 à 1 500 âmes, tandis que la différence du 
prix de location doit être très considérable. Il y a telle ville 
commerçante et industrielle de 8 à 10000 habitans où, par 
exemple, un logement confortable de dix à douze pièces peut 
rapporter 4 ou 500 Q. de loyer, tandis que dans une autre 
petite ville habitée par une population pauvre , un logement 
de la même catégorie rapportera à peine 200 à 250 11. Il y a, 
de même, de grandes différences, quant au prix de location, 
entre les maisons situées dans la même ville. Telle maison 
sise dans une rue écartée, étroite, bourbeuse ou mal aérée, 
ne rapportera pas à son propriétaire la moitié du loyer qu'on 
paiera pour une habitation convenable de la même étendue, 
située sur une belle place au centre de la ville. C'est sans 
doute aussi à cause de ces inégalités que le tarif de l'impôt 
prélevé d'après les classes, a été réduit au taux le plus mo- 
déré possible, pour ne pas le rendre trop onéreux aux pro- 
priétaires des petits bourgs, qui ne retirent de leurs maisons 
qu'un très mince revenu. 

.Nous croyons qu'on rendrait la répartition de l'impôt sur 
les maisons beaucoup plus égale et plus productive pour le 
fisc, si l'on donnait plus d'extension au système qui prend 
le montant du loyer pour base de l'imposition. On pourrait, 



SYSTÈME D'IMPOSITIOH: 181 

par exemple, introduire ce système dans toutes tes villes qui 
ont une popùlation de 5 000 âmes et au-delà. 

Indépendamment des exemptions d'impût indiquées dans 
i« § 22 du décret impérial du 23 décembre 1817 (Voir 
page 151), et qui se rapportent, en ce qui concerne l'impôt 
des maisons , aux bâlimeus de l'État , aux églises , casernes 
et hôpitaux, il y en a encore d'autres accordées par des lois 
subséquentes. Ainsi, sont encore exemptés de cet impôt: 

1° Les bàlimens appartenant aux églises paroissiales 
(Pfarr-Gebeeude), ainsi que les maisons épi scop a les; 

2" Les bàtimens appartenant aux couvensdes ordres men- 

3° Les demeures des pasteurs proiestans, ainsi que les 
maisons d'école et de prière [Beth-Hœuter) . 

t? Les maisons particulières destinées par les proprié- 
taires à l'établissement d'hospices ou à d'autres buts de 
bienfaisance. 

5° Les maisons occupées par les autorités locales adminis- 
tratives, judiciaires, ou de police. 

G" Les maisons occupées par les États provinciaux. 

7" Les batimens occupés par les salpétrières. 

Il y a en outre des exemptions d'impôts temporaires pour 
les maisons nouvellement construites, ou pour la reconstruc- 
tion et l'agrandissement des maisons existantes. Pour ta 
ville de Vienne ces exemptions ont été réglées par une loi 
de 1835 de la manière suivante : 

1° Les maisons nouvellement construites, là où il n'y en 
avait pas, sont affranchies pour dix ans de la contribution 
immobilière. 

2° Les nouveaux batimens construits à la place d'anciens 
tombés en ruine no jouissent de celte exemption que pour 
nuit ans. 

:S° Les propriétaires des maisons restaurées et agrandies, 
n'ouï droit à une exemption d'impôt que pour la partie du 
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bâtiment nouvellement acquise à l'imposiiion. Celle exemp- 
tion s'accorde également pour huit ans. Pour toutes les ou- 
tres villes les exemptions indiquées sous les numéros 2 cl 3 
sont seules admissibles. 

Celle loi n'est obligatoire que pour l'Arcliiduclio d' Au- 
triche, la Siy/rie, l'Ukrie, lu ISohêmc, la Moravie, la Silésie 
ei la Gallicie. Dans les autres provinces, il y a encore d'an- 
localités, des exemptions il'impi'ii de trois ans jusqu'à seize. 

Lu perception de la contribution foncière et de l'impôt 
des maisons se fuit d'une manière simple el peu dispen- 
dieuse. Les contribuables sont tenus de verser leur coie 
d'imposition, aux termes prescrits par la loi, à la caisse de 
perceplion de l'arrondissement qu'on appelle Stcuer-Bn- 
zirks-Obrigkeil. tes frais ainsi que les risques du transport 
sont à leur charge. Dans la plupart des provinces, le gou- 
verne m en l eb a rge de cet eu crissement mie des autorités 
communales (Grund-Ohriijkcit) de l'arrondissement, choi- 
sie parmi celles qui méritent le plus de confiance et d'après 
les convenances locales topographiques- En Bohème et dans 
le Tyrol ce sont partout les autorités communales qui sont 
chargées de rencaissement de l'impôt. Les préposés des 
caisses communales ou des caisses d'arrondissement, sont 
responsables des sommes déposées par les redevables, «L 
versent tous les trois mois le montant de l'impôt dans la 
caisse des États de la province, en ponant en déduction 2 
pour 100 il leur profit comme dédommagement des fiais de 
perception. Ils ne reçoivent en revanche aucune bonification 
pour les frais de transport. Les Étais provinciaux versent en- 
suite les sommes reçues des caisses communales ou des caisses 
d'arrondissement, dans la caisse centrale de la province. 

Ce système de perceplion est suivi dans toutes les provin- 
ces allemandes et salves. Dans les provinces italiennes, ce 
sont ordinairement des fermiers qui se chargent de la per- 
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de la contribution foncière sont évalués par le professeur 
Weberà environ 5 à 6 pour 100. 

Les onze provinces autrichiennes que nous avons prises 
pour bases (in nos évaluations, paient en contriliuiion fon- 
cière, d'après les données statistiques du professeur Sprin- 
ger, nne somme d'environ 3GG00000 florins, monnaie de con- 
vention (l'ïmpùl des maisons compris), ce qui fait à peu près 
un tiers du total du revenu public de ces provinces. 

r u Cm i ■ r ■■' -l'jit(0- m. ■ ni.|'iMùi«- du r.- 

venu de l'Etat. 

En France, sur le budget de l'année i8û!, dont les voies et 
moyens présentaient im total de 1 511 885 000 fr., le chiffre 
delà con tri limion foncière était porté u . 266317000 fr. 
et celui des contrib. des portes et fenètr. ù 30172000 

En tout 296489000 fr. 

c'est-à-dire près d'un quart des revenus de l'État. En y ajou- 
tant les droits d'enregistrement et les autres perceptions qui 
frappent les mutations de la propriété territoriale, montant 
à 186 831 000 francs, il se trouve que les charges supporiées 
par la propriété immobilière vont bien au-delà du tiers dit 
total des perceptions portées au budget. 

La somme de 36600 000 fl. que paient les onze provinces 
autrichiennes en contribution foncière et des maisons, ré- 
partie sur une étendue de 6026 milles carrés géographiques 
et sur une population de 20 850 000 Ames, donne G 074 florins 
par mille carré et 1 fl. 45 kreulzer par léle. 

La Prusse, avec une étendue de 5 077 milles carrés géo- 
graphiques et 14700000 habïi ans (sans compter le militaire) 
payait en 1S40, en contribution foncière, 14 127 143 florins, 
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monnaie de convention, ce qui donne 2 783 il, pur mille 
carré et 58 Kreutzer par lôte. 

Ainsi l'Autriche supporte en contribution foncière et des 
maisons , bien au-delà du double de ce qu'on paie sous ce 
titre en Prusse relativement à la superficie, et près du double 
par rapport à la population. 

Si, au lieu de toute la superficie, nous prenons pour terme 
de comparaison le soi productif, c'est-à-dire cette partie 
seulement qui est imposable, ce qui est plus exact, la diffé- 
rence de l'imposition, relativement au sol, se trouve être 
encore plus considérable. En Autriche, sur 6026 milles 
carrés de superficie le sol productif des onze provinces, 
n'occupe que 5 200 milles carrés. Or, en divisant par celte 
dernière somme les 36600000 fl. d'impôt foncier, on obtient 
7030 11. par mille carré. En Prusse, sur 5077 milles carrés 
de superlicie, il y a a 635 milles carrés de sol productif. En 
divisantpar ce dernier chiffre le produit de l'impôt foncier 
montant à I4l271/i3 fl., monnaie de convention, on trouve 
3 035 fi. par mille carré géographique. 

Ainsi, par rapporta l'étendue du sol produelif, l'impôt 
direct, qui pèse en Autriche sur la propriété immobilière, 
esta celui de la Prusse, à peu près comme 7 est à 3. 

En France, sur uue superficie de 52 708618 hectares ou 
9 618 milles carrés géographiques (1), il y a, d'après les don- 
nées statistiques officielles publiées on 1837 pur M. Martin, 
ministre des travaux publics, de l'agriculture et du com- 
merce, à9 863 010 hectares ou 9 087 milles carrés de sol im- 
posable. La population était, en 1836, d'après les mûmes 
domines statistiques, de 33ôîii 000 âmes, ce qui donne 3487 
habttans par mille carré de superficie. 

La contribution foncière et celle des portes et fenêtres 



(i) 5.' t 8G,y7 heciarus f 0 at un mille carré géographique. 
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s'élevaient, d'après le budget de 1841, à 29G489 000 fr. ou 
114 034 227 il. monnaie de convention. En répartissant cette 
somme sur l'étendue du sol productif et sur la population, 
que nous avons évaluée pour 1841 à 34500 000 âmes, il en 
résulte 12 549 Q. par mille carré, et 3 fi. 18 kr. par léie. 
Ainsi, le produit de l'imposition immobilière de la France est 
à celui de l'Autriche, proportion gardée de l'étendue du sol 
imposable, ù peu près comme 25 est à 14, et par rapporta 
lu population ù peu près comme 2 est à 1. 

Comparée avec celle do la Prusse, la contribution immo- 
bilière payée en Franco donne le résultat suivant. Le produit 
de l'impiU foncier et des' portes et fenêtres on France est à 
celui de la Prusse, par rapport à l'étendue du sol imposable, 
comme 21 esta 5, et par rapport à la population, à peu 
près comme 7 est 2. 

Dans cesrapprochemens, nous n'avons pas porté en compte 
les droits d'en régis ire meut et les autres perceptions qui pè- 
sent sur la propriété immobilière en France. 

D'après l'étal des produits du budget de l'exercice de 1837, 
inséré dans le second tome de l'intéressant ouvrage du mar- 
quis d'Audilîret sur le sylème financier de la France, publié 
à Paris en 1840, les differens droits et perceptions supportés 
par la propriété immobilière, représentaient un total de 450 



millionsde francs, savoir: 

Contribution foncière iOiOOOOOO fr. 

Idem des portes et fenêtres 29 00» 000 

Droits d'enregistrement et d'hypothèque. . . - 133 00UUUO 
Droits do timbre et de jn'ile qui s'appliquent aux 

transactions immobilières. ....... 24000 000 

Total comme ci-dessus. . . ISU 000 000 fr. 



ce qui fait, en monnaie de convention, 173 070 000 il. Celte 
somme, répartie sur une étendue de <)087 milles carres de 
sol imposable, donne 19045 fl. par mille carré, c'est-à-dire 
près de irois fois le produit de l'impôt foncier prélevé en 



Autriche, el six fois le inémi' produit prélevé en Prusse par 
rapport à l'étendue du sol imposable. La différence est à 
peu près la même par rapport, à la population. 

Celte Charge est, en France, d'autant plus difficile à sup- 
porter que, vu le moi celle ai eut indéfini des propriétés, elle 
frappe souvent la pauvreté el l'indigence. M. d'Audiffrei 
rapporte dans son ouvrage, que sur 10 millions de cotes fon- 
cières, 5 millions, c'est-à-dire la moitié est déjà descendue 
au-dessous de 5 fr., et qu'il en existe un grand nombre de 
1, 2, 3 ou U centimes, dont le. produit est inférieur aux frais 
de perception et de comptabilité que ces fractions occasion- 
nent au trésor. 

C'est un état declioses tiien grave auquel on n'aeeorde pas, 
selon nous, assez d'attention en France, au milieu de la mul- 
titude des questions sociales et politiques qui agitent ce pays, 
el préoccupent l'esprit publie. Cependant l'ouvrage qqe 
nous citons renferme sur celle matière plus d'un avis -mile. 
Après avoir donné le relevé des impositions directes qui 
pèsent sur lu propriété foncière, l'auteur y ajoute les ré- 
flexions suivantes qui sont d'un haut intérêt : 

« Les i.ïO millions que nous venons de récapituler rjoi- 
nvent avertir le pays le pins agricole qu'il importe de ni 
«. pas réduire outre mesure les revenus allcctés aux salaire- 
« de la plus grande punie de la population, et qu'en restrei- 
« gnaut irop les fruits de la culture au profil du trésor, on 
« décourage des améliorations qui assurent le pain de l'in- 
«digence et concourent au bien-être de toutes les classes 
« laborieuses. 

« Il serait juste aussi de se rappeler, en préparant les 
« voies el moyens du budget de eharpie exercice, que la pro- 
priété foncière supporte aujourd'hui plus de la moitié des 
«charges publiques, par le paiement des impôts directs (1), 



10 M. d'Audiffret n'envisage ici i-uii'Hic charges publiques r|ue le produit 
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ic en infime temps qu'elle prend jne part très large dans 
ci toutes 1rs autres conlri butions, 'et que, par l'effet des par- 
ti tageshcïédi mires de lu fréinieiRT des échanges ci des droits 
a de toute espèce qui grèvent le patrimoine immobilier des 
« familles, son capital fait tout entier retour aux cais.~rs du 
a irésor, dans l'espace de moins d'un siècle ou de « ois gé- 

<i D'autres sacrifices pèsent encore très lourdement sur 
k l'agriculture ; l'imperfection du régime hypothécaire el 
« l'élévation du prix des oflices rendent chaque jour plus 
n accablans les tributs pm^n'ssitS. inijmsi ; s à lous ceux que 
« le mouvement habituel des transactions et des partages 
ci oblige à recourir au ministère des officiers publics. Des 
« calculs modérés ei fondés sur la vérification des faits ont 
« établi que les frais annuels de celle nalurc ajoutaient à 
« toutes les charges prr'réilt'iites, et surtout il celles des pe- 
« tiis cultivateurs, une redevance annuelle de plus de 100 

« Le concours de lant d'exigences a diï contribuer beau- 
« coup à la gène de la propriété qui se manifeste aujour- 
« d'hui parl'imponanco des inscriptions hypothécaires, dont 
« le chiffre nominal s'élève à 11 333265 778(1), et représente 



des imposiliuns dirselc- ' t mdiriTtt s ]>i'0|i renient dites , c'est-à-dire en prir- 
ent en déduction, sur le produit total du budget , lu retenu provenant des 
services e.ipluilés par le iLuiiscfiiuiiicut cl Ji 1 . Im'U. appurlciiaul à l'Etal. Or, 
d'après l'élal des pcoJmls <ici IinJi:i-i dt: l'cvcrcke i83; , inséré, s la fin du 
si'c.jnd volume de l'ouïra^ une iiinii nnms.css deux dernières branches de 
retenus s'élcvaitut à 184 :'•<'■ i^i francs, cl le produit des impositions di- 
rectes el indirectes à KHS 076 1H0 francs. Dans cette dernière somme , les 
impoli directs i|u fj .i [hh-iii 1 1 [myriéic lum-bi-i « li-uuicnl pour *4yyo3 3y4 

(il l.taluslioii à-- i'admini.r aliou de r^iin-gisii-cintril , insérée dans le 

rapiiori tait à la 1.1 ,rc de. li>.iiuu-.<, k ij juillet 1 S H i ( , sur le budget des 

itceUcs de i«4q. pagu 11 et 1,. 
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« un intérêt probablement supérieur â la somme de 500 mil- 
a lions, à laquelle nous devons l'évaluer, même en suppo- 
a sani uoe grande exagération dans l'appréciation des liy- 
« poihèques réelles. Le produit de la terre ne fournit que la 
a moitié de cette dépense annuelle, qui se prélève ou sur 
a le revenu d'un double capital, ou sur le capital même. Il est 
a. en outre démontré que les onéreux accessoires qui aceom- 
k pagnent toujours le prêt sur hypothèque, les honoraires 
a des officiers publics, les formalités de l'enregistrement et 
« du timbre et les intérêts légitimes du 'prêteur, portent le 
«taux habituel de ce genre d'emprunt à 10 et souvent à 
a 15 francs. » (1) 

Frais pour une obligation de 3oo francs, f. c . 

i Certificat de h conservalion des hypothèques., s • 



Ensemble. . 



Minute de ta quittance .' 3 

Enregistrement ( 

Tïmbre(minii!e, expédition et eilrail 

pour ridialion d'hypothèque) . . . a 

tirait) . . 4 



Tula! général 46 6a 

Le sacrifice de l'emprunteur est , pour un an, de i5 fr. 5ï c. pour 100, ' 
el de fo fr. 56 c. pour 100 pour deux ans. Il se fail en France dem cent 
■£ de 3aa fr. cl au-dessous dont ia plus 



STSTÈME D'IMPOSITION. 189 

«En résumé, la charge de Û50 millions des impôts di- 
« recis de toule nature, celle de 100 millions pour la rédac- 
« lion ei l'expédition des actes authentiques, celle des inlé- 
« rets ei frais hypothécaires montant ù 500 millions, préfè- 
« vent chaque année près de 1 100 milliuns sur un revenu 
a territorial, qui n'est estimé par l'administration 1 l'enre- 
« gislremem que 1 580 597 000. Il reste donc à peine en dé- 
ni flnïtive aux propriétaires fonciers le tiers des produits de 
« leurs capitaux, de leur travail et de leur industrie. » 

Toutes ces données et tous ces rapprochemens concourent 
à prouver qu'en France la propriété foncière est beaucoup 
plus obérée qu'en Autriche et en Prusse, et que pour celte 
partie des impositions on peut dire, avec quelque raison, que 
la corde y est tendue au maximum de sa force de résistance. 

Quant à nos rapprochemens entre l'Autriche et la Prusse, 
qui constituent l'objet principal de nos recherches , si , pour 
compléter nos calculs comparatifs nous prenons en considé- 
ration la population relative des deux pays par rapport au 
sol productif comme base de l'imposition, il se trouve que 
la population des onze provinces autrichiennes évaluée à 
20 850 000 ames, et répartie sur 5 20G milles carrés géogra- 
phiques de sol imposable, est de h 005 habitans par mille 
carré. En Prusse, la population de là 700 000, répartie sur 
û 655 milles carrés de sol productif, donne 3158 habitans 
par mille carré(l). 

Ainsi le chiffre relatif de la population, par rapport au sol 
imposable de ces provinces, est a celui de la Prusse à peu 
près comme £i0 esta 31, tandis que la différence, quant au 
produit de la contribution foncière par rapport à l'étendue 
du sol imposable est de 7 à 3; et comme, d'un autre coté, le 



(0 La population relative, par rapport au total Je la superficie , est: 
en Autriche, de ï,4fii> par mille carre géographique, 
en Prusse, de 3,895 — — 
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taux de l'imposition loin d'êljre plus élevé en Autriche qu'en 
Prusse esl au contraire un peu plus modéré on doit en 
conclure que celle différence,' quant au revenu du Qso pro- 
venant de la contribution ibucière, doit avoir sa source dans 
une plus égale répartition de l'impôt et surtout dans la 
grande supériorité du sol productif de l'Autriche. 

On pourra mieux en juger, en accordant quelque a tlension 
au tableau suivant de la répartition de l'impôt foncier par 
province (2). 



(i) On a vu, page 163, qu'en liasse- Au triche, où le nouveau cadastre est 
déjà en vigueur, la contribution foncière n'enlève que [7 p. 100 du revenu 
ncl de] propriétés imposées. En Prime, le nouveau cadastre introduit dans 
|es provinces Kllïnanes a Uié l'impôt foncier au taui de 10 pour 100 du 

(a) Voir to note supplémentaire n° 3, à la tin du volume. 
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On voit par ce tableau que le produit de l'impôt ne suit 
pas toujours le chiure relatif de la population et que, lors- 
qu'il s'en rapproche, ce n'est que dans des proportions 1res 
variées. Ainsi la Carintliie avec laCarnioleet ta Styrie com- 
parées avec la Gallicie, rapportent en impôt foncier, propor- 
tion gardée de leur sol productif : les deux premières, 35 p. 
100 et ta troisième 55 p. 100 de plus que la Gallicie. La 
Haute-Autriche rapporte plus du double ; cependant toutes 
ces provinces soot moins peuplées que celle à laquelle nous 
les comparons. La Moravie et ta Silésie moins peuplées que 
la Bohême produisent en impôt foncier 32 p. 100 par mille 
carré de plus que cette dernière province. La province de 
Veuise qui comparée avec la Moravie et la Silésie ne pré- 
sente en population relative qu'un excédant de 15 p. 100, 
rapporte presque le double de l'impôt réparti parmillecarré. 
La Lombardie n'est que quatre fois aussi peuplée que le Ty- 
rol et cependant elle rapporte en contribution foncière 
treize fois plus, proportion gardée de l'étendue du sol pro- 
ductif. 

Comme ta contribution foncière est calculée sur le revenu 
des propriétés immobilières qui dépend essentiellement de 
la fécondité du sol et de la valeur deses produits, on voit, 
par cette échelle de la répartition de l'impôt, la grande dif- 
férence qui existe sous ce rapport, entre les provinces qui 
figurent dans le tableau ci-dessus. 

Celte différence se retrouve, comme on le verra par le ta- 
bleau suivant, dans la répartition de la contribution fon- 
cière eu Prusse, mais non au même degré. 
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Les trois provinces les plus imposées par rapport a l'éten- 
due de leur sol productif, savoir ; la Wcstphalie, la Saxe et 
la province Rhénane paient, terme moyen, G S7G florins par 
mille carré géographique de sol imposable. Les trois provin- 
ces tes moins imposées, savoir : le granil-duehé de Posen, 
la Prusse et la Poméranie, pris ensemble, paient 1 551 florins 
par mille carré de sol productif. 

Ainsi, la charge que supportent les premières en imposition 
foncière esta celle des aut es comme ùest àl. La proportion 
est à peu près la munie lorsqu'on compare, chacune séparé- 
ment, les trois provinces les plus imposées avec les trois 
qui le sont le moins- 
En Autriche, la différence est beaucoup plus considérable. 
Les deùx provinces iialicnnes Venise et la Lombardie paient, 
terme moyen, 19 2S4 florins par mille carré de sol produc- 
tif, tandis que le Tyrol et la Gallicie pris ensemble ne paient 
que 2 2ùS florins par mille carré. Ainsi, la charge supportée 
par les deux premières est à celle des deux autres comme 17 
est a. 2, et elle est dans la proportion de 13 à 1 si l'on com- 
pare séparément la Lombardie avec le Tyrol. On serait ce- 
pendant dans l'erreur, si l'on en concluait que la répartition 
de l'impôt est faite eri Autriche d'une manière plus inégale 
qu'en Prusse, relativement aux ressources des contribuables. 
La disproportion qui se manifeste, quant à la quotité de la 
contribution foncière, entre les provinces qui ligurent dans 
le tableau page 191 tient essentiellement à la grande diffé- 
rence qui existe entre ces provinces, tant sous le rapport de 
la fécondité du sol productif, que sous celui de leur richesse, 
de leur industrie, et de leur mouvement commercial, qui re- 
haussent la valeur des biens- Fonds et en augmentent les re- 
venus. Ainsi, dans la Lombardie, qui paie en impôt foncier 
neuf fois plus que la Gallicie proportion gardée de l'éten- 
due du sol productif, la perception de cet impôt se fait avec 
plus de facilité que dans cette dernière province. 
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Indépendamment de l'impôt foncier et de celui des mai- 
sons, il y a encore en Autriche quatre sortes de contribu- 
tions directes, dont nous allons exposer l'assiette et la répar- 
tition ; ce sont : 

1° L'impôt sur les métiers et professions (Erwerb-Steuer) 
qui répond à celui qu'on appelle en France les patentes j 

a° La contribution personnelle ; 

3° La taxe spéciale prélevée sur la population juive (Ju- 
den Steuer). 

% II. Impôt suv les métiers et profession-. 

L'impôt sur les métiers et professions a remplacé en Au- 
triche le droit de timbre auquel étaient arparavant assujet- 
ties toutes les marchandises de production indigène, et qui 
Tut trouvé trop gênant pour l'industrie nationale. Son but 
est de faire concourir l'industrie commerciale et manufactu- 
rière aux charges publiques de l'État, qui pesaient trop ex- 
clusivement sur l'industrie agricole , la plus grande partie 
des impositions directes étant supportée par la propriété 
foncière. Cet impôt a été introduit et systématiquement ré- 
gularisé d'après des principes uniformes -. en 1813, dans l'Ar- 
chiduché d'Autriche , la Bohême, la Moravie et la Sïlésie, 
la Gallicie, la Styrie et la Carinthie ; en 1815, dans l'Illyrie; 
en 1817, dans le Tyrol ; et en 1826, dans les districts de la 
Haute- Autriche récupérés par les traités de 1815. La prin- 
cipale différence entre l'impôt sur les métiers et professions 
établi en Autriche, et celui des patentes en France, consiste en 
ce que ce dernier ayant remplacé les droits de maîtrises et de 
jurandes abolis en 1791, concède au contribuable h faculté 
d'exercér la profession ou le métier pour lequel il paie la 
patente ; tandis qu'en Autriche c'est un impôt prélevé sur 
l'industrie qui ne dispense le contribuable d'aucune des con- 
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ditions qu'il a à remplir pour avoir le droit d'exercer sa pro- 
fession selon les règles des lois politiques ei administratives 
qui la concernent. Il n'atteint que ceux qui ont déjà rempli 
ces conditions, et frappe également les professions libres 
pour lesquelles il n'y a ni jurandes ni maîtrises. 

Les contribuables assujettis à cet impôt sont partagés en 
catégories comme il suit : 

1° Manufacturiers et fabricans. 

2° Négocians et marchands. 

3° Ans et métiers (Kûnila und Gewerbé). 

U" Professions qui l Ousisient û mettre a la disposition du 
public, moyennant location ou salaire, soit quelque objet 
d'utilité, soit des services personnels qui exigeât no certain 
degré de capacité et des connaissance* spéciales. 

Les lois administratives qoi se rapportent à l'industrie 
établissent une distinction pour les fabriques et les manu- 
factures. Elles sont partagées en deux classes: 1° les fabri- 
ques ctmanufacturespriDt/ejiVe* qui ont le droit d'établir, 
dans toute la monarchie, des entrepôts d'objets manufacturés 
de leur fabrication ; elles sont désignées par le nom de fabri- 
ques privilégiées du pays {Privilcgirte Landesfabriken) ; 
et 2" celles dont le droit de débit ne s'étend qu'à la proviacc 
ou à la localité où elles sont établies; les concessions on 
permis d'exercer, accordés aux entrepreneurs de ces fabri- 
ques de second ordre, s'appellent einfache Fabriics-Befug- 
iiiite. Lesétablisscmens industriels de la première classe, 
ayant ordinairement une plus grande extension et exigeant 
des capitaux plus considérables, sont aussi rangés, sous le 
rapport de l'impôt sur l'industrie, dans la première catégo- 
rie, qui est la plus imposée ; ceux de la seconde classe sont 
assimilés aux métiers et professions, étranges pan consé- 
quent dans la troisième catégorie. 

Dans la seconde catégorie la loi établit deux subdivisions, 
dont la première, assujettie à une imposition plus élevée, 
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comprend les banquiers qui ne s'occupent que d'affaires de 
change et de commission, et les négocians qui ne font le 
commerce qu'en gros, comme, par exemple, les marchands 
de drap qui ne vendent que par pièces, ou les marchands 
de denrées coloniales qui ne vendent que par caisses, par 
tonneaux ou par quintaux; la seconde subdivision embrasse 
ceux des contribuables qui vendent en détail, soit à l'aune, 
soit au poids, ou de tout autre manière. 

Cependant, comme celle seconde subdivision de la seconde 
catégorie est imposée à un taux qui pourrait être trop oné- 
reux pour le petit commerce, il y a plusieurs classes de con- 
tribuables, telles que les éialagisies, les petits merciers et 
dctaillans, les marchands de vieux habits, les marchands de 
fruits et de quelques autres menus comestibles, les mar- 
chands colporteurs (Hausirer), etc., qui sont classes dansla. 
troisième catégorie, celle des ans et métiers. Sont compris 
dans celte même catégorie : tous les artisans, les aubergistes, 
iraiteurs, cabaretiers, cafetiers, limonadiers, et autres in- 
dustriels de ce genre. 

La quatrième catégorie est subdivisée en trois classes de 
contribuables , savoir : . - t -, 

«Les directeurs des maisons d'éducation, ainsi que les 
individus qui se vouent à l'instruction privée , tels que 'les 
maîtres de langues , les maîtres de musique, les maîtres de . 
danse et les maîtres d'armes ; , '" 

b Les avocats, les notaires , les courtiers de commerce ou 
agens de change, et en général ceux qui remplissent les fonc- 
tions d'agens ou d'intermédiaires dans les affaires de com- 
merce ou autres;' 

c Les entrepreneurs de roulage, les voituriers, les loueurs 
de chevaux, et en général tous ceux dont les services se rap- 
portent au transport des personnes ou des effets et mar- 
chandises. 

Sont exemptés de cet impôt : 
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1° Les agronomes et cultivateurs, pour la vente des ré- 
coltes et fruits provenant des terrains par eux exploités! 

T Les hommes de lettres cl ceux qui cultivent les ans 
libres (Frète Kûnsts). 

3° Les médecins, chirurgiens, accoucheurs, médecins-vé- 
térinaires et sages-femmes. 

4° Les fonctionnaires publics et tous ceux qui sont au 
service de l'État. 

5° Les personnes employées dans les établissemens publics 
dépendant de l'État. 

6" Tous ceux qui se voueui ù l'instruction dans les loca- 
lités dont la population ne dépasse pas ÙOOO habitons. 

7° Les ouvriers garçons et compagnons qui travaillent pour 
le compte, des autres, soit à gages, soit à la journée ; les do- 
mestiques et tous ceux qui se trouvent au service des parti- 
culiers. 

8" Les collecteurs de loieries ainsi que les débitans de 
tabac et de papier timbré, et les fabricans de poudre à feu 
elde salpêtre; les uns cl les autres comme dépendant de 
l'administration des droits régaliens du fisc. 

9° Les fermiers des péages et autres revenus du fisc, ou 
des impositions prélevées ponr le compte des villes; 

10° Les ouvriers employés dans l'exploitation des mi- 
nes (J) [ ■ 

11° Ceux des particuliers qui louent par occasion les che- 
vaux dont ils se servent dans leur exploitation rurale, ou 
pour upe autre branche d'industrie, ne sont pas assujettis au 
droit'que paient les entrepreneurs de transports et les voi- 
luriers de profession; 

12° Les sujets Turcs , faisant le commerce eu gros , ainsi 



[i ) Celle franchise ne s'étend pas au* métier* qui consistent k 
r le produit brut des minci en objets de commerce. 
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que ceux d'entre eui qui le font en détail, durant les foires ; 
quant aux productions de leur paya(l); 

13" Tous lesliabitans des poris francs de Trieslc, de Ve- 
nise et de Fiume, qui paient pour celle franchise une rede- 
vance annuelle fixe sur les fonds de leurs caisses munici- 
pales, i ■ 

Pour proportionner l'impôt au revenu présumé qu'une 
profession ou une entreprise industrielle peut rapporter, se- 
lon son importance, son étendue elles conditions plus ou 
moins avantageuses dans lesquelles elle se trouve placée, 
chaque catégorie de conlribuables est partagée en un certain 
nombre de classes, ainsi que l'indique le tableau suivant. 



(i) En ïerlu des franchises stipulées en [71S dans le 
nili, el maintenues par des stipulations subséquentes. 
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On voit par ce tableau que deux catégories de contribua- 
bles, savoir les entrepreneurs de fabriques et de manufac- 
tures, cl les négocions en gros, sont imposés d'après les 
classes, saus distinction des localités, ce qui s'explique par 
la nature môme de ces branches d'industrie, dont les béné- 
fices présumes dépendent principalement de l'extension 
qui leur a ëlé donnée. 

L'importance de toutes le3 industries imposables, envisa- 
gée sous le point de vue fiscal par rapport à la classification 
des contribuables, est mesurée : en ce qui concerne les en- 
trepreneur» des fabrique* et des manufactures , ainsi que 
les métiers et professions , d'après la valeur et la facilité du 
débit de leurs productions manufacturières, et d'après l'ex- 
tension que le contribuable donne ù son établissement; 
c'est-à-dire eu égard au nombre des métiers qu'il met en 
activité, et à celui des ouvriers qu'il emploie; en ce qui 
concerne les négociant, d'après le capital qu'ils emploient 
dansleurcommerce, et d'après la valeur et la facilité du débit 
de la marchandise qui en fait l'objet ; enfin en ce qui concerne 
ceux dont la profession consiste à mettre leurs services 
personnels à la disposition du public, d'après le prix qu'on 
attache à ces services, ainsi que les lalens et les connais- 
sances qu'ils exigent. 

En classant, d'après ces évaluations , chaque catégorie 
de contribuables , on se règle plus particulièrement sur les 
causes les plus déterminantes de l'importance de chaque in- 
dustrie. Ainsi, dans les entreprises où le capital qui y est 
employé est le signe le plus certain et le plus distinctif de 
leur développement et de leur importance, c'est cet agent 
industriel qui donne avant tout la mesure de l'imposition. 
Dans d'autres entreprises et professions, c'est tantôt le ta- 
lent et les capacités personnelles qu'on présume à ceux qui 
les exercent, tantôt le nombre d'ouvriers et de métiers qu'ils 
emploient, qui servent de régulateur principal. 
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Comme il est souvent difficile, quand on n'est point sur les 
lieux, de peser d'avance loutes ces considérations, c'est aux 
autorités locales qu'on abandonne le soin de la première 
classification. Celui qui embrasse un métier ou une profes- 
sion, doit présenter à l'autorité du lieu une déclaration dé- 
taillée sur tout ce qui concerne son entreprise industrielle 
ou commerciale. Si c'est un commerçant, il doit préciser le 
capital de sa mise de fonds. Si c'est un fabricant ou un arti- 
san, il doit indiquer le nombre de métiers qu'il veut meure 
en activité et celui d'ouvriers qu'il veut employer. Lorsque 
le magistrat, qui prend acie de la déclaration, a lieu de sup- 
poser que les données qu'elle renferme ne sont pas exactes , 
il doit prendre les informations nécessaires et vérifier avec 
soin chaque détail , avant de proposer à l'autorité supérieure 
la classe dans laquelle le contribuable doit être inscrit. Les 
déclarations inexactes entraînent de fortes amendes, équiva- 
lant au double et au triple de l'impôt. La classification pro- 
posée passe par le chef administratif du district à l'autorité 
de la province, qui en décide en dernier ressort. 

Aucun des cantribuables ne peut exercer son métier ou sa 
profession s'il n'est muni du certificat de l'autorité financière 
constatant qu'il s'est mis en règle, quant a la cote de sa con- 
tribution. Ces certificats étaient autrefois délivrés pour trois 
ans; mais la répartition triennale a été abolie par décret 
impérial du A février 1832 jusqu'à nouvelle organisation de 
l'impôt sur l'industrie. Les autorités chargées de la réparti- 
tion annuelle de l'impôt, sont tenues d'observer et de suivre 
les progrès de la population et les cliangemens survenus dans 
la position individuelle des contribuables, pour rectifier eu 
conséquence les cotes d'imposition. 

Le contribuable qui se croirait surchargé par une classi- 
fication qui ne serait pas proportionnée à l'étendue et à l'im- ' 
poriance de son entreprise industrielle ou commerciale, a le 
droit de s'adresser a l'autorité de la province pour en de- 
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mander la rectification, ei s'il ne se conienic pas de la déci- 
sion de celte autorité, il peut en appeler à la chancellerie 
aulique, qui prononce cd dernier ressort sur toutes les récla- 
ma lion s de ce genre. 

Ceux qui changent de domicile ou de profession, sont tenus 
de solliciter un nouveau certificat approprié a leur nouvello 
profession ou à la nouvelle localité. 

A Vienne, dans les chefe-lieux des provinces, ainsi qu'a 
Trente et à Botzen en Tyrol, lorsqu'on exerce plusieurs pro- 
fessions ou métiers a la fois, on est obligé de payer l'impôt 
pour chacun d'eux séparément; mais dans les autres en- 
droits, on ne paie que pour ceux qui sont le plus imposés. 

Les colporteurs ou marchands ambulans sont tenus d'ac- 
quitter d'avance, et pour toute l'année, leur cote de contri- 
bution; les autres contribuables la paient aussi d'avance, 
mais seulement pour six mois. 

Dans les provinces italiennes, il existe une taxe particu- 
lière sous le titre de Tatta salle arti e eommercio , dont la 
répartition se régie également sur le genre de métier, sur 
l'étendue qu'on lui donne et sur la localité* dans laquelle 
on l'exerce. Les contribuables sont répartis en sept classes 
ou catégories, dont chacune à trois degrés d'imposition, et 
les localités sont partagées, d'après leur population, en cinq 
classes. On dresse dans les communes les listes des imposés, 
en y indiquant toutes les circonstances dont l'appréciation 
est nécessaire pour déterminer la classe et le montant de 
l'imposition. Ces listes sout envoyées aux congrégations mu- 
nicipales qui les examinent, les approuvent ouïes rectifient, 
et prononcent sur la classification de chaque contribuable. 
Les réclamations des imposés sont examinées par ces mêmes 
congrégations; mais leurs décisions doivent être transmises, 
avec les recours des parties intéressées cl toutes les pièces 
à l'appui, à l'autorité de la province qui prononce en der - 
nier ressort. 
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En France, la contribution des patentes se divise en droit 
fixe el en droit proportionnel. Le premier frappe sur sept 
classes distinctes de redevables, dont la nature des profes- 
sions et la population des communes déterminent le rang ; 
le second représente le dixième de la valeur des loyers des 
batimens consacrés à l'habitation des industriels et à leur 
exploitation commerciale, pour les cinq premières classes 
senlement. 

Tarif du droit fixe d'après les classes et la population. 



vn 
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Les deux dernières classes de contribuables qui ne paient 
que le droit fixe et qui sont exemptes du droit proportionnel, 
embrassent les professions et les métiers suivans : 

VI e Classe. Les teinturiers dégraisseurs, parcheminiers, 
imprimeurs en taille douce, fourbisseurs, chaudronniers, 
potiers d'étain, tonneliers, boisseliers, coffreti ers-mal le tiers, 
cordiers, rubaniers, fondeurs, doreurs, argenteurs, fruitiers 
en boutique, grainiers, herboristes, potiers de terre, plâ- 
triers, marbriers, marchands d'eaux minérales, vanniers, 
arpenteurs, ni aréch aux -ferra ns ; les fabricans à métiers 



■pour leur compte, tes marchands de tabac, de gibier et de 
volaille, de fourrages, de salins et de potasse, les crémiers, 
les voiliers, les tondeurs et friseurs de lainc,-les natliers, les 
canneleurs , les revendeurs , les restaurateurs de tableaux , 
les marchands de parasols, les bouquinistes, les distillateurs 
d'eau forte, les fabricans de colle, les laveurs de cendres, 
les marchands de peaux pour l'habillement et l'armement. 

VIP Classe. Les tailleurs, gaîniers, brodeurs, passemen- 
tiers, tourneurs en bois, graveurs sur métaux, balanciers, 
perruquiers, cordonniers, tisserands, vitriers, couturières, 
cloutiers, épingliers , marchands de poisson frais et salé, de 
sabots, de sels ; tailleurs de pierre, ferrailleurs, vendeurs de 
bière, cidre et eau-de-vie en détail, conducteurs de voitures 
pour le transport des voyageurs; les patachiers, les pom- 
piers, les fontainiers, les voiturïers et bouviers pour le trans- 
port des marchandises, les bimbeloliers, les galochiers, les 
relieurs, les charbonniers et marchands de charbon de terre 
en détail. 

Les cinq premières classes embrassent touies les autres 
professions, à l'exception dos contribuables ci-après designés 
quisonthors de classe, et imposés sans égard à la population 
d'après le tarif suivant: 

Les banquiers 600 fr. par an. 

Les courtiers de navires et de marchandises, entre- 
preneurs de roulage et de voituroe publiques. , 200 

Les marchands forains avec voitures. ..... 80] 

Les colporteurs avec chevaux ou autres bêles de ' 1 (I) 
somme.. 60 ) 

Les colporteurs avec balle , soit qu'ils aient domi- 



(i) D'après le UriF du î" brumaire an tu, les marchands forains avec 
Toiture ne payaient qua lo francs, ei les colporteurs avec cheraux et autres 
LStes de somme, que îo francs ; mais ce tau* s été beussé par les lois du 
»5 mars 1 8rj et du iS mai i8iS,eo vue défavoriser l'industrie sédentaire. 
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Tous ces redevables, à l'exception des colporteurs avec 
balle, paient aussi le droit proportionnel. > "" 

Ne sont pas assujettis à la patente : 

1° Les laboureurs et cultivateurs, seulement pour la vente 
des récoltes et fruits provenant des terrains qui leur appar- 
tiennent, ou par eux exploités, et pour le bétail qu'ils y 
élèvent. 

2° Les commis, les ouvriers journaliers, et toute personne 
à gages travaillant pour autrui daus les maisons, ateliers et 
boutiques de ceux qui les emploient. Les ouvriers qui ira-, 
vaillent chez eux pour le compte de fabricans et marchands 
fabricans en gros ou en détail, ne sont pas assujettis à la pa- 
tente s'ils n'entretiennent qu'un seul métier, et s'ils déclarent 
le nom et le domicile du fabricant ou marchand pour lequel 
ils travaillent. 

3° Les peintres, graveurs, sculpteurs considérés comme 
artistes et ne vendant que le produit de leur art. 

a° Les officiers de santé attachés auxarmées, aux hôpitaux 
ou au service des pauvres par nomination du gouvernement, 
quand même ils exercent leur art chez les particuliers. 

5° Les sages-femmes. 

G" Les maîtres des postes aux chevaux. 

7° Las pêcheurs, les cardeurs, fileurs de laine ou de coton, 
les blanchisseuses, les savetiers, les tripiers. 

8° Ceux qui vendent en ambulance dans les rues, dans 
les lieux de passage et les marchés des communes, les fruits, 
les légumes, le beurre, les œufs, le fromage et autres menus 
comestibles (1). 

Eu Prusse, les métiers et professions sont, sous le rapport 
de l'imposition, répartis en classes ou catégories de la ma- 
nière suivante : 



(i) Une loi soumise en ce moment à la discussiuu des chambres législati- 
ves doit modifier les claBjcmens des patentés. 
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A. Les commerçons nantis des droits de marchands (der 
Handel mit kaufmœnnùchen Rechten). 

Dans cette catégorie sont compris les banquiers, les mar- 
chands ou négocians en gros, les entrepreneurs de fabriques 
ou manufactures, les armateurs et les agens de change. 

B. Les commerçans sans droits de marchands. (Cette ca- 
tégorie embrasse lous les déiaillans, petits merciers et bou- 
tiquiers;) 

C. Les artisans qui exercent leur métier avec plus d'un 
_aide ou compagnon et d'un garçon apprenti, ou qui tien- 
neut boutique ou magasin. 

D. Les aubergistes, traiteurs, cab are Li ers, tabagiste s, con- 
fiseurs et fabricons de pains d'épice. 

E. Les boulangers. 

F. Les bouchers et charcuiiers. 

G. Les brasseurs et distillateurs. 

H. Les meuniers. 

/. Les bateliers, caboteurs et entrepreneurs de transport 
par eau qui n'appartiennent pas à la classe des armateurs. 

K. Les routiers, voiluriers et loueurs de chevaux. 

L. Les colporteurs, marchands forains ei tous ceux qui 
appartiennent aux professions ambulantes. 

La quotiié de l'impôt que chaque profession doit acquitter 
est réglée, comme en Autriche et en France, d'après la po- 
pulation des villes ou communes, où l'industrie imposable 
est exercée. 

Le pays est partagé, à cet effet, en quatre divisions : 
La première embrasse les onze villes les plus considéra- 
bles de la monarchie, savoir ; Berlin, Breslau, Danzig, Kœ- 
nigsberg, Posen, Stcltin , Magdebourg, Cologne, Aix-la- 
Chapelle, Elbcrfeld et Barmen ; la seconde se compose des 
121 villes les plus peuplées après celles que nous venons de 
citer ; la troisième embrasse toutes les villes qui n'appar- 
tiennent à aucune des deux premières divisions; mais qui 
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ont au moins une population de 1 500 habilans ; dans la 
quatrième sont rangées toutes les autres localités. Le gou- 
vernement fixe pour chaque profession et pour chacune des 
quairc divisions, un terme moyen de tant par tête, que les 
redevables pris eu masse ont à paver à titre de contribu- 
tion sur les métiers et professions. Le toial résultant de ce 
terme moyen est réparti entre les redevables, eu proportion 
de leurs moyens et de l'étendue de leur industrie, d'après 
une échelle dont la gradation est tracée d'avance. En fixant 
le terme moyen de l'imposition, le gouvernement déter- 
mine le minimum de la cote, et la gradation à observer tant 
entre le minimum ei le ternie moyen, qu'au-dessus dece der- 

Aînsi, dans les villes de la première division, la gradation 
est de 0, 8, 1 2, 18 et 2û écus par an ; passé ce dernier chif- 
fre, on va toujours enaugiuenlantdel2 éeus. Dans les villes 
de la seconde division, elle est de 2, ù, 6, 8 et 12; puis eu 
augmentant toujours de 12 écus. Dans les localités de la troi- 
sième et de la quatrième division, la gradation se fait selon 
les différons métiers et professions, d'après une échelle plus 
modérée. 

Le terme moyen et le minimum sont fixés ainsi qu'il suit : 

Pour les commerçons , ueeu droik 
de marchands. 
Dans les villes Se la première division. 
Dans celles de la deuxième division. . 
Dans celles do la troisième et quatrième 

division 

Pour les commerçons , sans droits 
de marchands. 

Dans la première division 

Dansla deuxième division 

Dans la troisième division 

Dans la quatrième division 



30 écus par an. 12 èeus. 
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Pour les aubergistes. 

Dana la première division la ficus par an. 1 

Dans la deuxième division S id. J K ficus. 

Dana la troisième division S id, I 

Dana la quatrième division 4 id. % ficus. 

Pour lei foucAoY. 

Dans la première division 8 écuH par on. i 

Dans la deuxième division. . ..... 6 id. 4 ficus. 

Dans la troisième division 4 id. ) 

Dans la quatrième division 4 id. 2 ficus. 

Pour les artisans (Handwerkèr). 

Dans la première division 8 ficus par an. I 

Dans la deuxième division 6 iii. I 4 ficus. 

Dans la troisième division 4 id. ) 

16 division 4 id. t ficus. 



Pour les botilangers , le terme moyen est fixe dans les 
villes de la première et de la seconde division d'après la po- 
pulation , en comptant dans la première division S deniers 
par têle, et dans la seconde 6 (l) ; dans la troisième di- 
vision le terme moyen est de G écus, ctle»uWmnmde 4 cens 
par contribuable ; dans la quatrième le terme moyen U écus, 



Les autres professions sont pour la plupart imposées selon 
le rapport présumé de leurs bénéfices ou selon l'étendue qui- 
leur est donnée, sans fixation préalable du terme moyen , 
mais en précisant le minimum. Ainsi, par exemple, les bras- 
seurs sont imposés selon la quantité de drèche, qu'ils em- 
ploient dans leur fabrication ; les meuniers d'après la quan- 
tité de tournans; les bateliers d'après ia capaciié de leurs 
barques i les rouliers , voiluriers et loueurs de chevaux d'a- 
près la quantité de chevaux qu'ils emploient. 

La répartition se fait par les autorités communales avec la 

(() ia deniers font i lilbergrus, 3a silbereros = uu écu. 



SYSTEM K D1MP0SITI0?!. 211 

coopération des comi ibuables eux-mêmes, moyennant une 
bonification de U pour 100 pour frais de perception. Tous les 
contribuables appartenant à la même profession choisissent 
librement entrecux les répartiteurs d'impôt. Plusieurs profes- 
sions comme les csimmerraiis, les aubergistes, les boucliers 
el les boulangers, nomment a ctl effet des commissions com- 
posées de 5 délégués, dont un doit être pris parmi ceux qui 
exercent la profession sur la plus grande écbelle, un parmi 
ceus qui l'exercent dans la plus petite proportion , et deux 
parmi ceux qui appartiennent à la classe moyenne- Le choix 
du cinquième n'est assujetti a aucune règle. L'impôt est paye, 
ebaque mois par dou/.iéme comme en Fi ance, et pour les pro- 
fessions ambulantes d'avance pour toute l'année. 
Sont exemptés du paiement de l'impôt : 

a. Les habituas des campagnes qui vendent du pain les 
jours de marché moyennant étalage en plein air, c'est-à-dire 
sans tenir boutique. 

h. Les artisans qui ne travaillent que par commande et 
moyennant salaire sans tenir magasin ni boutique, et qui 
n'ont qu'un seul aide ou compagnon (GesJfle) el un seul 
garçon apprenti. 

c. Les tisserands et tricoteurs qui n'exercent cette profes- 
sion que comme un accessoire de leurs autres occupations, et 
qui n'ont pas plus de deux métiers. 

<£ Les propriétaires de moulins qui ne s'en servent que 
pour leur usage particulier, ou bien pour l'irrigation ou le 
dessèchement du sol. 

e- Les charretiers etvoiluriers qui n'ont qu'un seul cheval. 

fi Les bateliers naviguant sur les rivières, et les conduc- 
teurs des allèges, lorsque leurs barques n'excèdent pas la ca- 
pacité de trois last (1). 

■ «lieffel = i ;:u pou™ cubiques de P'"' = o,o5S kilolitres. 
i litre — 0,16-, kilogramme). 

14; 
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g. Ceux qui s'occupent île IVxploïlatlon des raines, lors- 
qu'elle n'est pas accompagnée d'une fabrication d'objets de 
commerce. 

h. Les commerçans étrangers qui fréquentent les foires 
et marchés, ou qui achètent en gros des produits de fa- 
brication indigène, cl les commis-voyageurs qui recueillent 
des commandes pour les productions du pays. 

Ces franchises, de inûnie que la gradation établie pour la 
répartition de l'impôt, ont évidemment pour but de favoriser 
le développement de la petite industrie. 

M. Fcrber, auteur de plusieurs ouvrages sur la statistique 
industrielle de la Prusse, attribue à ces facilités et à ces 
exemptions les progrès rapides de l'industrie prussienne, 
constatés par l'au^iiiriiiafioi) successive du produit de Uni' 
pot, qui ne rapportait en que 1 G52 000 écus, et qui 
est porté dans le dernier budget à 2 1B0 000 écus. 

Quoique n'examinant la répartition de l'impôt sur l'indus- 
trie* que sous le point de vue parement financier, nous ajou- 
tons ici quelques observations, qui se rattachent à une ques- 
tion sociale et d'économie politique dont on s'occupe en ce 
moment en l'iusse, celle qui concerne les corporations et 
la liberté des professions industrielles {iîcicerhe-Freiheit). 

Souvent controversée, cette question est sans contredit 
une des plus importantes en ce qui touche l'économie so- 
'ciale. Elle est jugée très différemment, selon le point de vue 
politique sous lequel on l'envisage. Le parti libéral et les 
économistes modernes sont pour la liberté illimitée des pro- 
fessions industrielles; tandis que le parti conservateur re- 
grette l'abolition ]de l'ancien système des corporations, et 
voudrait le voir rétabli sous une forme modifiée et appro- 
priée aux besoins du temps. 11 est certain qu'envisagé sous 
le point de vue d'une politique conservatrice, le régime des 
corporations renferme en lui des élétneus organiques favo- 
rables à la stabilité do l'ardre social. Sons le point de vue 
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purement industriel et économique, lu question est plus dif- 
licile à résoudre. 

Les partisans delà liberlédes professions industrielles font 
valoir l'impulsion cj n'clln imprime. ;hi développemtnl de l'in- 
dustrie , d'il bord en dégageant l'uiiviifr de la gène et de hi 
contrainte auxquelles les corporations le tenaient assujetti, 
ce qui donne un essor plus libre à ses taleus et a son intelli- 
gence ; ensuite eu aiguillonnant son activité par le stimulant 
Je la concurrence. «Voyez, disent-ils, les immenses pro- 
« grès que l'industrie a faits eu Prusse, depuis que la liberté 
« des professions y a remplacé les anciennes corporations; 
« voyez les salutaires effets de la libre concurrence qui u 
« contribué au perfectionnement des procédés industriels, 
te eu dégageant rimelligeiicc île ruu\ i ici- di-s anciennes rou- 
« li nés et eu aiguillon liant son activité.» 

a Voyez, disent, à leur lotir les antagonistes de ce sys- 
« ténie , les progrès de la misère et de la démoralisation 
a parmi les classes ouvrières, suite naturelle de l'isolement 
u où se trouvent les individus qui la composent, abandon ■ 
« nés comme ils le sont au desordre et à l'imprévoyance , 
« sans patronage, sans lieu qui les unisse, et privés d'aide 
u et de soutien dans le malheur. Voilà les Irisies résultais 
u de celte liberté tant vantée.» 

Un des effets pernicieux assez généralement attribué à la 
liberté des professions industrielles, c'est l'imprévoyante 
facilité avec laquelle les jeunes ouvriers, au lieu de conti- 
nuer à Iravailler ei à se perfectionner chez leurs maîtres, se 
marient cl s'établissent pour leur compte, avant d'avoir ac- 
quis les taleus et les moyens nécessaires pour soutenir leur 
famille; par suite ils tombent dans la misère, tandis que 
d'autres, plus aptes à diriger un établissement industriel et 
plus favorisés sous le rapport de la fortune, ne peuvent ni 
satisfaire à leurs commandes ni donner à leurs ateliers l'ex- 
tension nécessaire, faute d'ouvriers et d'apprentis. 
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Au milieu des discussions que celle question a fait naître ■ 
dans les feuilles publiques, nous mous lu dans la Gazelle 
universelle A'Avgihourg, du 1G février 1841, un article 
dont l'auteur, partisan de la liberté des professions indus- 
trielles, imi'ibue la di.s|ini|)ortiijii < | u î laxiste entre le nombre 
de maîtres et celui d'aides ou compagnons , à des causes 
étrangères à celle libellé ; il s'en prend plus pailiculièreiuent 
au système d'imposition que nous venons de développer , et 
■ qui favorise l'exercice des professions industrielles en petit, 
en exemptant de l'impôt tous les ouvriers qui ne travaillent 
qu'avec un seul aide et un seul apprenti, et en augmentant 
le droit à mesure que In contribuable dunne ii sa profession 
une plus grande extension. Cet te objection n'est pas sans fon- 
dement. Cependant on a lieu d'être étonné île voir attaquer 
par les parlions des principes libéraux, un système d'im- 
position duot le but philanthropique est de soulager les 
çlasses pauvres, en pesant davantage sur les classes plus ai- 
sées. D'un autre côté, la question de la liberté des métiers 
et professions a en dernier lieu été reproduite dans la pê- 
liiion des chefs des principaux métiers de Cologne, présen- 
tée au roi lors de son passage par cène ville, nu retour Ju 
voyage de Londres- 1-es prtiiiunnaires y exposent, dans des 
termes énergiques', les graves inconvéniens d'une liberté 
illimitée des professions industrielles, qu'ils envis^ent 
comme un (ion fallacieux qui leur a été imposé par un zèle 
malencontreux, sous l'influence des tirages politiques d'une 
époque plus reculée, et ils demandent îi être de nouveau orga- 
nisés en corporations. Cette démarche de la classe ouvrière 
d'une ville si riche et si populeuse est nu fait important, qui 
prouve que l'état de choses actuel n'est pas satisfaisant cl 
qu'il réclame quelques changemens. Nous nous abstenons 
de porter un jugement imsuiYlr sur relie grave question qui 
exige un examen approfondi, et nous nous bornons à une 
observation générale qui bien que banale, n'en est pus moins 
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juste, savoir: que chaque système a son bon comme son 
mauvais côté, ses avantages comme ses imperfections, et 
qu'il est très difficile d'atteindre les uns sans s'exposer aux 
autres. L'expérience de plus de trente ans a prouvé que la, 
liberté de professions existant en Prusse depuis 1810 a donné 
une grande impulsion à l'industrie nationale, dont les pro- 
grès sont trop évidens pour Être contestés ; mais il n'en est 
pas moins vrai que la misère est devenue pour une partie de 
la classe ouvrière la triste compagne de son indépendance; 
les exemptions d'impois accordées aux petits ouvriers qn| 
n'exercent leur profession qu'isolément ou avec l'aide d'un 
seul compagnon ou apprenti , peuvent avoir contribué à 
la disproportion existant entre le nombre de maîtres et ce- 
lui d'aides ou apprentis, en encourageant les jeunes ouvriers 
ù se marier et il s'établir pour leur compte, avant d'avoir ac- 
quis l'expérience et les moyens nécessaires pour subvenir 
aux besoins de leur subsistance. Une modification du sys- 
tème actuel d'imposition serait peui-cire un moyen de tem- 
pérer ces inconvéniens ; mais nous ne la considérons pas 
comme un des remèdes les plus efficaces. Au reste, en ces 
sortes de maiîères, les imperfections d'un système adopté, 
quand co système est avantageux dans son ensemble, se 
corrigent souvent par l'effet seul du temps et de l'expérience. 
La disproportion entre le nombre de maîtres et celui d'aides 
ou compagnons se manifeste surtout dans les professions 
les plus répandues. Or, les données statistiques tirées de 
l'excellent ouvrage de M. Hoffmann sur la population de 
la monarchie prussienne, prouvent que le mal , loin d'aller 
en augmentant, diminue sensiblement depuis -plusieurs an- 
», nées. 

Dans la profession des cordonniers il y avait : 
En 1832. . tiG72imaIlresetî7 976 aidesoucompag.(GeAiil/'en). 
. En 1.837. ■ 73708 «39616 id. 

Ainsi, en 1825, le nombre des compagnons n'atteignait pas 
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la moilié de celui des maîtres ; en 1837 il la dépassai! déjà 
considérablement. 

Dans la profession des tailleurs il y avait : - 
En 18$2. . 49 398 maîtres et 18 959 aides ou compagnons. 
Ka1837. . 59Ï05 id. 97013 id. 

Ainsi le nombre des maîtres avait augmenté d'environ un 
cinquième, et celui des aides ou compagnons d'environ la 
moitié. 

Dans la profession des boulangers il y avait - 
En 18Ï2. . 19 61i1 inuitres et 0 S.'i.l aides on compagnons. 
En 1837. . 23 437 id. 10 432 id. 

Ainsi le nombre des maîtres avait augmenté dans la pro- 
portion d'un cinquième à peu près, et celai des aides ou 
compagnons de plus de trois dixièmes. 

Dans la profession des bouchers il y avait :'■ 
Enisa. . U87( maîtres et * 816 aides ou compagnons. 
En 1837. . 16 853 id. 6 387 id. 
ainsi, le nombre de maîtres a augmenté d'un septième à peu. 
près, et celui des aides ou compagnons de près de moilié. 

Quoi qu'il en soit, si on jugeait utile de faire revivre le sys- 
tème des corporations, il faudrait nécessairement le modifier 
sous plus d'un rapport, pour ne pas restreindre la concur- 
rence d'une manière préjudiciable aux intérêts des consonw 
mateurs et contraire eu même temps au perfectionnement 
des procédés industriels. 

Après cette digression concernant la liberté des professions 
industrielles, nous retournons au résumé que nous avons "■ 
donné plus haut de la législation financière qui régit actuel- .■■ 
lemenl fa perception de l'impôt sur les métiers et professions 
en Autriche, en France et en Prusse, en le faisant suivre de 
quelques rappprochemens. ' « 

Comparé dans son ensemble, le système de la répartition 
du droit des patentes eu France est plus simplifié, et il a l'a- 
vantage d'une perception plus facile que celui de l'impôt 
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préleiécii Autriche sur les niri i. i s et professions- En France, 
lu législation financière, après avoir réparti tous les métiers 
et professions en sept classes on catégories, et après avoir 
gradué le droit lixe que les redevables ont à payer en égard 
a la population des endroits qu'ils habitent, n'établit aucune 
distinction entre les redevables de la mime catégorie el de 
la même localité; de sorte que chacun connaît d'avance la 
classe à laquelle il appartient et le droit qu'il a à payer; rien 
n'est abandonné à l'arbitraire des autorités, el la perception 
de l'impôt ne peut plus donner matière à contestation entre 
le redevable el le receveur. En Autriche il ne sullil pas au 
contribuable de savoir :'i quelle catégorie il appartient et 
dans quelle division se trouve rangé l'endroit qu'il habite 
sous le rapport de la population, puisque chaque catégorie 
de redevables est encore subdivisée en plusieurs classes, se- 
lon le revenu présumé que doit rapporter :in contribuable le 
métier ou la profession qu'il exerce, selon l'étendue qu'il lui 
donne et les moyens qu'il y emploie. Il y a, comme on l'a vu 
par le tableau de la répartition de l'impût, page 500 , telle 
catégorie de contribuables qui est subdivisée en 12 classes, 
et paie dans ta même localité de î .1 S00 florins par an. Ce 
sont les autorités locales qui assignent aux redevables les 
classes qu'ils doivent occuper aprè.- vérification faite des dé- 
clarations présentées par rut (voir page SUS',, et t'est aux 
autorités supérieures à décider -.1 cette première classifica- 
tion est admissible, cm si elle doit èire certifiée. Il nous sem- 
ble que cet arrangement ne donne pas à l'impôt une base 
assez solide. Il arrive nécessairement de deux choses l'une ■ 
ou l'autorité locale agit mollement et so contente des décla- 
rations présentées par les redevables, sans les contrôler, ce 
qui arrive le plus souvent, et alors les intérêts du fisc sont eu 
suulïranre ; ou elle les rectifie el assigne aux contribuables , 
selon les cas , des classes plus élevées que celles dans les- 
quelles ils croyaient devoir être rangés, et il y a alors 111a- 
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itère a contestation. Ce mode de répartition doit donc donner 
lieu à de. fréquentes réclamations. Il doit en résulter beau- 
coup d'écritures, et il est difficile d'empêcher l'arbitraire. 
D'un aulre côte, si ce système a le désavantage d'être plus 
compliqué et d'une exécution plus difficile, il est en revanche 
plus juste eu principe, puisqu'il ne frappe pas d'une manière 
égale sur tous les redevables de la même profession, et qu'il 
cherche à atteindre chacun, selon les revenus qu'il retire de 
son étal, pour être par là même moins onéreux à la petite 
industrie. En France, la loi a voulu remédier aux inégalités 
do la répartition du droit ilxo, en y ajoutant un droit propor- 
tionnel prélevé sur la valeur locaiivc des bàlimens consacrés 
à l'habitation et à l'exploitation commerciale des contribua- 
bles. Mais ce moyen ne remédie pas suffisamment aux iné- 
galités de l'imposition , car la valoir localive des bàlimens 
occupés par les contribuables ne donne pas toujours une 
juste mesure de l'étendue de leur commerce ou de leur in- 
dustrie, et des bénéfices qu'ils eu retirent (1). 

Eu Prusse, on a cherché ù éviter les inconvéniens de l'un 
et de l'autre système. Après avoir partagé les métiers et pro- 
fessions en liuil classes ou catégories, et les localités eu 
quatre divisions, d'après leur population, la loi financière fixe 
le terme moyen de. l'impôt pour chaque catégorie et pour 
chaque division, et s'adresse à tous les redevables de la même 
profession et de la même localité en leur disant ; «. Vous me 
paierez tant par lêle, vous éles tant dans celte ville ou com- 
mune, doucvuus aurez- en tout tant à parerait fisc. C'est il vous 
maintenant à répartir cette somme selon les revenus de cha- 
cun, avec la coopératioe de l'aiilo, itè locale, et en obser- 
vant la gradation prescrite, tant au-dessus qu'au-dessous du 
terme moyen jusqu'au minimum de le cote d'imposition. » 

Nous sommes loin de croire que le système prussien soit 
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exempt de vices et d'imperfections; dohs savons même qu'il 
s'csl élevé quelques plaintes contre l'inégalité de la percep- 
tion de cet impôt. Aussi le gouvernement s'occnpe-l-il de- 
puis plusieurs années des réformes à y introduire, et le pro- 
jet d'une nouvelle loi qui doit régir cette branche de contri- 
buions directes a déjà été soumis en 1837 et 1838 à la déli- 
bération des étais provinciaux. Mais il nous semble que la 
défectuosité du système actuel gît plutôt dans la gradation de 
l'impôt pour les différons métierset professions, que dans te 
mode de perception que nous croyons préférable au système 
suivi en Autriche ; il réunit en effet l'avantage de simplifier 
et de faciliter le recouvrement de l'impôt, en abandonnant 
aux communes et aux contribuables le soin de le répartir. 

Eu ce qui concerne le taux do l'imposition, comme les 
professions imposables ne sont pas classées de la même ma- 
nière dans les deux pays, il est difficile de (aire sous ce rap- 
port une comparaison exacte et concluante. Nous devons 
donc nous borner à quelques observations détachées sur la 
classification de certaines catégories de contribuables d'a- 
près l'un et l'autre système. Ainsi , les entrepreneurs de fa- 
briques et de manufactures sont en Autriche partagés en huit 
classes, et paient de M à 1 500 florins, sans distinction des 
endroits qu'ils habitant. La moyenne proportionnelle est de 
527 florins. Les négocions en gros sont partagés en cinq clas- 
ses et paient de même, sans égard à la population des villes 
qu'ils habitent, de SOU:! 1 -t(HI llorins. La moyenne proportion- 
nelle est de 800 florins. Tm Prusse, les uns et les autres sont 
compris dans la catégorie'!) es cuunoerçans avec droits demar- 
ebands pour lesquels le terni:' moyen est fixé comme il suit : 
Dans les villes du la pn-miero ilivisiua. . .'(Il cens »u M -t florins. 
Dans relie;; île la deuxième <8 âS i «. 
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Dnns les villes rie In [ucmièii' division. . 12 ta» on 17 J- fl. 

Dans celles de la deu^itoie 8 id. U 2 id. 

Dan? colles de h troisième et rie la qua- 
trième 6 fi. S Ud. 

On voit que la loi financière aulrichicnne , n'admettant 
pour le commerce en gros et pour les fabriques et les ma- 
nufactures d'une certaine étendue, aucune distinction quant 
aux localités où se iroiivent ces établisse mens, part du prin- 
cipe que les moyens cou tribut ifs des redevables de cette ca- 
tégorie dépendent principalement de l'extension qu'ils don- 
nent à leurs entreprises, ainsi que des capitons qu'ils y em- 
ploient, et que la population des localités où ils sûa t'établis 
no saurait avoir une influence ricuisho sur le produit do leur 
industrie. Ces considéra lions nous semblent être très justes 
on principe ol très applicables à la classification du système 
autrichien, qui ne range dans les deux catégories sus-indi- 
quées que les négociais qui s'occupent du commerce en gros 
cl les entrepreneurs de grandes fabriques ou manufactures. 
En effet , pour un négociant qui fait le commerce en gros, 
qui tire directement ses marchandises des grands entrepôts 
un des fabriques indigènes ou étrangères, et les expédie sur 
tons les points où les besoins de, la consommation les récla- 
ment; comme aussi pour l'entrepreneur d'une grande fabri- 
que ou manufacture qui peut trouver dans toute la monar- 
chie cl à l'étranger des débouchés pour les produits de sa 
fabricaiion, le rang qu'occupe, sous le rapport de sa popu- 
lation et de la richesse de ses habitons, la localité où il se 
trouve établi, ne saurait exercer *ne influence prépondé- 
rante sur la prospérité de sou entreprise. Puur ce qui con- 
ecrnele commerce, ce système il'imposilmn sans distinction 
des localités est moins applicable à la classification des con- 
tribuables adoptée un l'eusse, où la catégorie des négocions 
avec droits de marchands embrasse, outre les imposés qui 
i'oul le commerce en gros, un grand nombre de ceux qui le 
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font en détail ; mais nous croyons précisément que celle 
classification est susceplible d'Êire modifiée, et qu'il faudrait 
établir comme en Autricheune distinction plus précise entre 
les banquiers ou les négocians en gros et les marchands en 
détail ; puis entre ces derniers et les petits merciers ou les 
étalagistes. Il y a en Prusse des commerçais et des merciers 
dont le fonds de boutique ou de magasin ne représente qu'un 
très petit capital, et qui cependant sont munis des droits de 
marchands. Il n'est donc pas juste de les assimiler à de ri- 
ches banquiers armateurs ou négocians en gros, qui mettent 
dans leur commerce des millions en mouvement. 

Ces derniers pourraient Être imposés sans distinction des 
localités, et les autres rester classés dans les quatre divisions 
adoptées par la loi. Ce mode de répartition nous parait en- 
core plus applicable aux fabriques et manufactures. On de- 
vrait les subdiviser en deux classes, savoir : celles qui, par 
leur nature et par l'extension qui leur est donnée, sont in- 
dépendantes de la population et de la richesse des villes et 
contrées où elles se trouvent établies et celles dont la pro- 
spérité dépend de ce genre d'influence locale; et imposer les 
unes sans distinction des localités, et les autres en suivant 
les divisions établies sous ce rapport par la loi actuellement 
en vigueur. Nous trouvons aussi que les termes moyens de 
12, de 18 et de 30 écus(17 il. 9kr., 25 fl. 43 kr. etû2 fl. 51 kr.) 
par contribuable, sont 1 pour les banquiers, les négocians en 
gros et les armateurs beaucoup trop minimes comparative- 
ment aux antres professions. En Autriche, cette catégorie 
de contribuables paie de 300 jusqu'à 1 500 fl., de sorte que le 
minimum de l'imposition est, au terme moyen le plus élevé, 
en Prusse, comme 7 est a 1, 

Les aubergistes et les cabaretiers sont aussi trop légère- 
ment imposés en Prusse, comparativement aux autres pro- 
fessions. Ces entreprises industrielles, en général très lucra- 
tives, faciles a exercer et n'exigeant presque aucune capacité 
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personnelle, aucune connaissance spéciale, attirent une 
grande concurrence que , par des considérations de bonne 
police et dans l'intérêt de la morale publique, on devrait là- 
cher de restreindre. Envisagée sous ce double point de vue, 
cette branche d'industrie es l plus susceptible que bien d'au- 
tres d'une forte imposition. Le laus moyen de 12 écus (17 
florins 9 kreulzer) dans les villes de la première division, 
et de 8, 6 et 4 écus dans les autres localités, nous parait 
être fort au-dessous des charges que les contribuables de' 
cette catégorie pourraient et devraient supposer. En Au- 
triche, ils appartiennent à la troisième division ou caté- 
gorie, qui paie de 5 à 300 florins, à Vienne, et de 3 jus-' 
qu'à 100 florins dans les villes chefs-lieux de provinces) 
mais, dans la classification individuelle, celte catégorie des 
contribuables est beaucoup trop ménagée comparativement 
à leurs moyens contributifs. Il y a, par exemple, a Vienne 
et dans la banlieue, des aubergistes et des cabaretïers qui 
paient de 800 à 100011. de loyer (2 080 à 2 600 fr-V et dont 
la cote de l'impôt sur les métiers et professions ne s'élève 
qu'à 25 ou 30 11. D'après le système français, les contribuables 
qui se trouvent dans ce cas paieraient, indépendamment du 
droit fixe aftérant à leur classe, un droit proportionnel de 
80 à 100 fl., ou 208 à 260 fr. Nous croyons que, précisément 
pour les redevables de cette catégorie, l'application d'un 
droit proporiionnel, d'après la valeur locative de leurs éta- 
blissemens , serait un moyen propre à les faire contribuer 
aux charges de l'Éiat dans une juste proportion avec les bé- 
néfices qu'ils retirent de leur profession. 

Les marchands colporteurs (Hausierer') ne paient en 
Basse-Autriche que 5 fl. par an ; dans les.autres provinces, 
3 fl., et en Tyrol, 1 fl. 30 kr. La modicité de celte taxe sert 
d'encouragement à une profession qui fait souvent du tort à 
l'industrie sédentaire, et dont l'exercice est accompagné de 
beaucoup d"inconvéniens sous le rapport de la police de 
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sûreté. Elle peut Cire utile, tant pour les producteurs que 
pour les consommateurs, dans des contrées éloignées des 
villes commerçai] tes et indu s trie Iles ; mais elle est tout à fait 
superflue dans les grandes villes, où le commerce séden- 
taire est assez répandu pour satisfaire en détail à tous les 
besoins de la consommation. On devrait donc chercher plu- 
tôt à la restreindre qu'à l'encourager par une imposition si 
minime qu'elle équivaut presque à une franchise. 

En Prusse, cette catégorie des contribuables , à laquelle 
sont assimilées toutes les professions ambulantes, paie de 2 
. a 12 écus, ou 2 florios SI kr. & 170. 6 kr. par an, ce qui, se- 
lon nous, est encore très modique. 

En France les marchands forainsavec voiture paient 80 fr., 
ou3Q M- florins, les colporteurs avec chevaux ou autres bêtes' 
■ de somme 60 fr., ou 23 florins , et les colporteurs avec 
balles 20 fr., ou 7 florins. 

Les commerçans en détail sont en Autriche répartis en. 
huit classes pour Vienne, et en quatre classes pour les chefs- 
lieux de provinces et paient, dans la capitale, de 100 à 
1 000 florins, et dans les villes de province, de 50 à 300 flo- 
rins. La moyenne proportionnelle tirée de ces deux échelles 
. d'imposition (voir le tableau page 200) est de 420 florins 
pour les contribuables de la première division et de 150 fl. 
pour ceux de la seconde. 
. En Prusse, pour cette catégorie de contribuables, le terme 
moyen est fixé ainsi qu'il suit : 

Première division 8 écusou 11 i florins. 

Deuxième division .6 id. 8 ± id. 

Troisième division 4 id. S i. id. 

Quatrième division 2 id. ■ al 13. 



Première, deuxième et troisième division.. 2 écus ou 2 ± fl. 
Quatrième division. 4 id. 4 \ id. 

Un voit qu'à l'exception des marchands colporteurs, toutes 
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ces catégories de redevables dont nous venons de faire le 
rapprochement, sont en Autriche plus imposées qu'en Prusse. 

11 noiis reste maintenant à comparer les deux systèmes 
d'imposition sous le rapport de leurs résultais. 

- En Autriche , l'impôt perçu sur l'industrie sous le litre de 
Gewevbtteuer rapporte, d'après le professeur Springer, dans 
les onze provinces de la monarchie pour lesquelles nous éta- 
blissons nos évaluations financières, 2 267 000 florins. Celte 
somme, répartie sur une population de 20850 000 âmes, 
donne 6 fkreut/er par tête. * •". 

En ,Prusse, cet impôt produit , d'après le budget de 1841, 
•'3114 000 florins, ce qui donne pour une population de 
.lù 700 000 unies près de 13 kreufzer par tete. 

En France, d'après le budgetde 1841, le droit des paternes 
produit 37 592 000 fr.,ou 14 658 000 florins, monnaie de con- 
vention, ce qui donne pour une population de 31 millions et 
demi, environ 25 kr. par tête. 

Ainsi, proportion gardée de la population, cet impôt pro- 
duit en .Prusse plus du double, et en France plus dn quadru- 
ple de-ce qu'il rapporte en Autriche. Cependant, prenant 
en considéra lion les circonstances qui doivent influer sur 
son rapport en ce qui concerne l'Autriche et la Prusse, nous * 
trouvons qu'elles sont, pour la pluparl, à l'avantage du fisc 
autrichien. D'abord, le faux de l'imposition est en Autriche, 
comme on vient de le voir, plus élevé qu'en Prusse pour 
plusieurs des principales catégories de redevables ; ensuite la 
population y est, en général, plus riche, et consomme par 
conséquent plus de produits manufacturés ; enfin l'industrie 
indigène y est beaucoup plus protégée par dos droits élevés 
et par des prohibitions contre la concurrence de l'industrie 
étrangère. Comparée à celle de la campagne, la population des 
.villes dans .lesquelles se trouvent concentrées les classes in- 
dustrielles et la consommation d'objets manufacturés, est en 
Autriche, plus nombreuse qu'en Prusse.. On a vu (page 139) 

t : ' ■*, 
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que, d'après le recensement de 1834, il y avait en Auiriche, 
dans les onze provinces pour lesquelles nous établissons nos 
calculs comparatifs, sur 1000 habilans, 373 habilans des 
villes ; tandis qu'en Prusse, d'après les données plus récentes 
de 1837, il n'y en avait que 262 suri 000. 

Tous ces rapproebemens nous conduisent ù conclure qu'il 
doit y avoir des vices et des imperfections, soit dans la répar- 
tition, soit dans le recouvrement de cet impôt, ou des cau- 
ses particulières qui en diminuent le rapport; au nombre de 
ces causes nous croyons pouvoir compter le mode de clas- 
sification des contribuables, qui laisse trop de latitude à 
l'arbitraire des autorités locales (Voir nos observations, 
page 217). 

Nous sommes persuadé que, bien réparti et bien régula- 
risé dans sa perception, cet impôt devrait produire en Au- 
triche plus qu'il ne produit en Prusse, proportion gardée de 
la population. Il devrait être porté au-delà du double et 
même jusqu'au triple de son rapport actuel, ce qui ne le 
mettrait pas encore dans une juste proportion avec la pan 
des contributions directes qui tombe à la charge de la pro- 
priété foncière . 

En Prusse, d'après le budget de 1841, la contribution fon- 
cière rapporte 14127143 11., et l'impôt sur les métiers et 
professions, 3114285 fl.En Autriche, dans les onze provinces 
que nous avons prises pour bases de nos rapproebemens, 
le premier de ces impôts rapporte, d'après les évaluations 
statistiques du professeur Springer, 36G00O00 11., et le se- 
cond 2 25700011. seulement. Ainsi, en Prusse, le produit de 
la contribution foncière est à celui de l'impôt sur l'industrie 
comme 14 est a 8, tandis qu'il est en Autriche comme 16 
estai. 

En France, où la propriété foncière est si fortement im- 
posée, la disproportion entre la part contributive demandée 
a cette propriété, et celle qui pèse sur l'industrie, n'est point 
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cependant aussi considérable. En supputant toutes les cliar 
ges qui frappent sur la propriété immobilière, savoir : la 
contribution foncière, celles des portes et fenêtres ci le 
droit d'enregistrement, M. d'Audiffret en porte le total a 
450001)000 de francs. Le droit des patentes, (Tapies le bud- 
get de 1841, produit 37 592 000 fr. Ainsi, la proportion serait 
de 12 à 1; mais pour établir une comparaison plus exacte, 
il faudrait tenir compte des autres charges directe» qui pè- 
sent sur les industriels cl les capitalistes. Ces dernières se 
résument dans la cuiilriliimui) piTsouucllc cl mobilière, qui, 
d'après les évaluations du budget de l'exercice de 1841, rap- 
porte 55 895000 fr. Or, en ajoutant a cette dernière somme 
'celle du produit des patentes, moulant à 37 592 000 fr., ce 
qui fait un total de 93 4S7000 fr., il se trouve que la portion 
des impôts directs supportée par la propriété foncière, est à 
celle qui pèse sur les personnes, sur lenr industrie et sur les 
propriétés mobilières, à peu près comme 19 est a 4. 

Eu Autriche, il n'y a que l'impôt sur les métiers et pro- 
fessions, qui pèse sur les personnes et sur les revenus des 
capitaux engagés dans l'industrie commerciale et . manufac- 
turière. La contribution personnelle, dont nous aurons à 
nous occuper tout à l'heure, n'existe qu'en Dalnialie, dans 
une partie des frontières militaires, et dans les provinces 
italiennes. Dans ces dernières, elle peut être considérée 
comme un supplément des droits de consommation, cl elle 
frappe exclusivement les populations des campagnes. 

Nous avons observé page 195, que la loi financière autri- 
chienne, concernant l'impôt sur les métiers et professions, 
avait principalement pour objet de faire concourir dans une 
juste proportion, l'industrie commerciale et manufacturière 
aux charges directes qui pesaient presque exclusivement sur 
la propriété foncière. Or, les calculs et les rapprochera eus 
que nous venons d'établir prouvent que ce but de la loi n'a 
été atteint que très imparfaitement, car la presque totalité 
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' des impositions directes reste encore a la charge de la pro- 
priété foncière. 

5 m. Conlri billion personnelle (PersonaUSlcucr). 

Il y avait anciennement en Autriche une contribution de 
guerre Kriegs-Steuer, qui fut oboiie en 1799 et remplacée 
par un impôt des classes Klatxen-Steuer, auquel chacun 
coniribuait, selon ses moyens, d'après une échelle de pro- 
portion ascendante, réglée sur le montant du produit net des 
revenus des contribuables. 

Ainsi, par exemple : , 

Sur un revenu do 1 110 à :t00 florins on payait 3 \(l p. 0/0- 
■ — 500 à 800 3 1^2 

— K00 à 1 200 i 

— 10000ÙJ2000 8 

— 2ii000 à 30000' 10 

— 78 000 à 80 000 13 

Passé U0 000 florins ' 20 (4) 

La loi concernant cette imposition, en exemptait : 
1" Les individus qui ne reliraient pas de leurs métiers ou 
professions un revenu net de 100 florins, monnaie de con- 
vention- ■ 

2" Les employés de l'État, mais seulement en ce qui con- 
cernait leurs appointerons. 

3° Les étrangers qui n'avaient pas dix ans de domicile 
non interrompu dans les Étals de la monarchie autrichienne. 

Les revenus provenant des immeubles et des biens-fonds 
étaient également exemptés de cette contribution, comme 
ayant d'aulres charges extraordinaires à supporter pour sub- 
venir aux besoins de l'État. 



([} Nuiis avons aims lis nwitilis intermûliaircs pour ne pas prolonger 
lauUktnent notre ciutian, 

.5. 
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Comme complément de l'impôt des classes, on avait établi 
eu 1801 celui de la capilaiion KopfUeuer, auquel furent as- 
sujettis tous ceux dont les revenus n'atteignaient pas la 
somme de 100 florins. Ainsi les domestiques des notabilités 
bourgeoises et nobiliaires payaient un florin 30 kreutzer par 
an; ceux, des classes inférieures, un florin; les valets de Terme 
(Knechtë) au service des paysans 30 kreutzer, et les filles 
de services (MtEgde) la kreutzer; les journaliers proprié- 
taires de chaumières un florin, et ceux qui n'étaient pas . 
propriétaires 30 kreutzer. 

Cet impôt de la capitaiion fut aboli par une loi du ï no- 
vembre 1802, et remplacé par une contribution fixée à 
30 kreuuerpar tète, prélevée sur tous les habitans sans 
exception, indépendamment de l'impôt des classes. C'est 
en 1829 que ce dernier impôt fut entièrement supprimé, 
cl la contribution personnelle n'a été maintenue, ainsi que 
nous l'avons déjà observé, que dans les provinces italiennes, ' 
enDalmatieet dans les frontières Militaires Croates et Esela- 
voues. Dans le royaume Lombard-Vénitien, où celte con- 
tribution subsistait déjà sous le règne de l'empereur Char- 
les VI, elle pèse exclusivement sur la population des cam- 
pagnes et sur les individus au-dessus de l'âge de lii ans. 
jusqu'à celui de 60. Le taux de l'imposition est égal pour tous 
les contribuables, G livres italiennes (lire) et 20 centimes 
pour le fisc, plus 2 livres flit centimes, comme maaimumpouv 
la caisse de la commune. Son prélèvement se fait d'après des 
listes de recensement confectionnées tous les ans dans cha- 
que commune et approuvées par les délégations et congré- 
gations provinciales. Le rapport annuel de celle imposition 
est de 1340000 florins don; plus de 690000fl.de la Lom- 
bardie, cl près de 550 000 fl. de la province de Venise. 

Le maintien de la contribution personnelle dans les pro- 
vinces italiennes n'est envisagé que comme provisoire. Son 
abolition esi, pour ainsi dire, promise aux États comme 
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(levant avoir lieu dans un avenir glus ou moins éloigne", c'est- 
à-dire, dès que le fisc pourra couvrir par d'autres voies et 
moyens la diminution qui doit en résulter dans ses percep- 
tions. 

En Dalmatie la contribution personnelle prélevée, d'après 
le système français, ne subsiste que dans les districts de 
Zara cl de Spalato, où elle rapporte environ 35 000 fl. 
Dans les provinces Militaires Croates et Esclavones, cette 
contribution subsiste encore sous le titre de Schutz-Steuer, 
impôt de protection qui rapporte de 20 000 à 30 000 II. par 
an; il atteint: 1" tous les membres d'une même famille qui 
ne possèdent pas de terres et n'exercent aucune profession 
assujettie à l'impôt sur l'industrie ; 2" les valets de ferme 
(Knecltle) qui ne sont pas natifs de ces provinces; 3° les fa- 
milles juives. 

En Prusse, il existe dans toute la monarchie une contri- 
bution personnelle sous le titre d'impôt des classes; elle est 
prélevée sur les babitans des campagnes et des petites villes 
qui ne sont pas assujetties à l'impôt sur les moutures et sur 
l'abattage des bestiaux (Mahl-undScklacht-Stetter). Cette 
imposition est répartie en quatre classes dontcliacune a trois 
degrés, de sorie qu'il y a en réalité douze degrés d'imposi- 
tion. Chaque famille ou chaque ménage paie : 

Dans la première classe qui comprend les plus grands et 
les plus riches propriétaires capitalistes et industriels : ii, 8 
et 12 cens par mois; 

Dans la seconde clame qui comprend les habilans 
d'une fortune plus médiocre : 1, 1 et 2 écus par mois. 

Dans latroisième qui comprend la petite bourgeoisie et 
les paysans : 10, 15 et<20 silbergros par mois. 

Dans la quatrième qui embrasse les propriétaires des 
petites parcelles de terrain, les ouvriers, journaliers et do- 
mestiques ; 5 et 7 -i- silbergros par famille ; puis comme 
minimum de l'imposition, un silbergros et un quart par 
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têle ; maïs dans celte dernière subdivision de la ù' classe mi 
ne compte jamais plus de 3 télés par famille. 

Les célibataires qui a appartiennent pas à une famille im- 
posée, paient dans eliaqne classe la moitié de lacotede l'im- 
pôt afférente à la catégorie dans laquelle ils sont rangés, à 
l'exception àa,mùtimutn d'un silbergros cl un quart par téle, 
qui ne peut plus subir de réduction. 

La classification ci~dessu,s ci la subdivision des trois pre- 
mières classes ayant été trouvées insuflisanlcs pour la pro- 
vince Jlhénane, à cause des grandes différences qui existent 
dans, ces provinces entre les moyens contributifs des rede- 
vables, on y a multiplié les gradations do l'impôt, à la de- 
mande des États, de la manière suivante : l' c classe, 4, 5, 6, 
8, 10 et 12 écus; 2 e classe, 1, 1-j-, 2, 2 -fi et 3 ccus; 
3 e classe, 10, 12 i, 15et 20 silbergros; la subdivision delà 
4° classe est restée la même que pour les autres provinces. 
Cette mesure ne fut pas beureuse dans ses résultats finao- 
ciers; car, au lieu d'augmenter le rapport de l'impôt, moyen- 
nant une répartition qu'on croyait être pins égale et plus 
proportionnée aux moyens contributifs des redevables, elle 
eut au contraire pour effet une diminution sensible dans le 
produit de la taxe. 

Il s'est trouvé, après ce changement de la classification, 
que, dans les provinces Rhénanes, inconiestablcmcnt les plus 
riches de la monarchie et qui embrassent les villes manufac- 
turières et commerçantes les plus considérables, la popula- 
tion assnjellic à cet impôt n'y contribue que dans la propor- 
tion de 16 ^ silborgros par téle ; tandis que le total du pro- 
duit de la taxe, réparti sur toute la population qui paie cet 
impôt donne pour terme moyen, 18 ,\- silbergros; desorie 
que, proportion gardée du nombre des redevables, la part 
contributive de ces provinoes est deO^pour 100 inférieure 
a celle de toutes les proyitices de la monarchie prises en- 
semble (voir Hoffmann, die< Lelire von dm Sleuem, 
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page 1311); ce qui dénote évidemment le vice de la réparli- 

lioa actuelle. 
Soin exemples delà contribution personnelle : 
1° Tous les individus au-dessous de 10 mis et au-dessus 

de 60. 

2° Les anciens princes el couiles médiatisés. 
3" Les étrangers qui n'ouï pas une année do domicile lise 
dans le même endroit. 
U" Les militaires. 

3" Les indigens qui vivent des secours de l'Kiat ou des 

6" Les habitons de loulcs les villes qui sont assujettis 
à l'impôt sur les moutures el sur l'abattage des bestiaux. 

La répartition de l'impôt se fait : dans les villes, par une 
commission déléguée de la paî t de la municipalité ; et dans 
les campagnes par les communes, avec, la coopération des 
Etals de district qui eut aussi le droit d'examiner les plaintes 
élevées par les contribuables. 

Ce sont les employés communaux qui poursuivent le re- 
couvrement de l'impôt moyennant déduction de h pour 1U0 
à leur proQt. C'est aussi un des impôts contre l'inégalité du- 
quel des plaintes fréquentes se sont fait entendre en Prusse. 
On le trouve en général trop onéreux pour les classes moins 
aisées de ki population, et trop léger pour les classes plus 
élevées. Effectivement, le terme moyeu tic ii écus par mois 
ou l/i/i écus par an que paient les plus ricin s propriétaires, 
peut être envisagé comme un faible sacrifice pour le contri- 
buable lorsqu'on le compare avec les S écus par an que 
paie dans la indsième l iasse in petii ouvrier et le paysan. La 
disproportion était encore plus grande avant la modification 
de la loi financière de -I d'après laquelle les plus riches 
contribuables ne paj aient abus que /iS écus par an. .Malgré 
cette augmentation du luux de l'impôt pour les contribuables 
do la plus haute classe, celte dernière ne ligure que pour 
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3 -} sur 100 dans le produit de la con tribu lion personnelle ; 
tandis que la h' classe, quoique très faiblement imposée 
comparativement aux autres, supporte à elle seule plus 
de ÙG sur 100, c'est-à-dire, près de la moitié du total de 
l'impôt. 

Celte disproportion des charges enire les classes pau- 
vres ei les classes plus aisées est sans doute considérable ; 
mais malheureusement les inégalités de ce genre sont inhé- 
rentes à l;t nature même de touic imposition directe qui ne 
pèse pas sur les propriétés, mais sur les personnes, ou sur les 
revenus que la loi leur suppose. Ce sont les grandes masses 
qui constituent, si l'on peut s'exprimer ainsi, la partie essen- 
tielle de la matière imposable, celle qui fournit au trésor la 
plus grande part du revenu. Les dernières classes de la po- 
pulation comptent par millions les individus qui les compo- 
sent, tandis que les classes plus élevées de la'lriérarchie so- 
ciale comptent par centaines, ou au plus par milliers. La plus 
petite réduction de l'impôt, opérée sur les masses, occasionne 
donc au fisc un déficit considérable, qu'une augmentation dix 
fois plus forte de l'impôt prélevé sur les classes plus aisées 
ne saurait compenser. Celte augmentation porte d'ailleurs en 
elle-même les causes qui doivent nécessairement en réduire . 
le produit ; car plus on élève le taux de l'imposition et plus on 
diminue le nombredeceux qui peuvent le supporter. Au reste, 
encritiquantlarépartitiondel'impôtdont il s'agit, sousle rap- 
port de son inégalité, il ne faut pas se tromper sur la nature 
et sur le but de cette imposition prise en elle-même. Ce n'est 
pas tant une contribution directe imposée sur la fortune des 
redevables, qu'un complément des droits sur la consomma- 
tion , puisqu'elle ne frappe que les villes et les communes où 
ces derniers n'ont point été introduits; a ce titre, elle par- 
tage le sort de plusieurs contributions indirectes, comme, 
par exemple, le monopole du sel, et le droit sur les moulures 
et sur l'abattage des bestiaux, qui sont toujours plus onérett- 
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ses pour le pauvre que pour le riche. L'appréciation des 
pioyens de fortune entre, bien pour quelque chose dans lu 
gradation de cet impôt d'après les classes, mais elle n'en 
constitue pas la base essentielle. ■ 

Celte contribution a rapporté a l'État : en 1835, 6 400 000 
écus, ou 9 142 857 flor. ; en 1838, 6 500 000 écus, ou 9 28S 714 
florins ; et elle se trouve portée dans le budget de l'année 
1841, à 6 693 000 écus, ou 9 561428 florins, monnaie de con- 
vention. Repartie sur la population qui y est assujettie, elle 
produit d'après les évaluations statistiques de M. Hoffmann 
18 i silbcrgros, ou 53 -j kreulzer par télé. 

Comme cette branche de revenus n'est que le complément 
de l'impôt sur la consommation, dont nous aurons occasion 
de nous occuper plus tard, nous la mettons ici en dehors 
de nos rapproche m en s statistiques enire l'Autriche et la 
Prusse. - - 

S IV. Conlribution prélevée sur la population juive (JudenSitutr). 

Les Juifs de laBohCmo, de la Moravie, delà Gallicie et 
de la Basse-Autriche sont assujettis à des impositions parti- 
culières, dont quelques-unes appartiennent aux contributions . 
directes et d'autres font partie des perceptions indirectes. 

En Bohême la population juive est assujettie à trois genres 
d'impôts : 

1° Une conlribution personnelle appelée Familien-Steuer 
et payée par tous les Israélites qui ont plus de SOO florins de 
fortune. 

2" Un impôt sur la propriété Vermœqen-Steutr auquel 

so insoumis tous ceux qui ont au moinslâO florins de fortune. 
3" Un impôt de consommation prélevé sur l'abattage des 

bestiaux et sur la volaille- 
La perception de ces impôts est ordinairement donnée 

en bail à une société de Juifs, qui paie au trésor public une 

redevance annuelle de 216500 florins. 
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En Moravie, les Juifs paient un impôt pcrsonnui fiamilien- 
Taxe de 5 florins pur famille, cl un impôt du consommation 
prélevé sur la viande do boucherie, le beurre et lu volaille' 
Ces deux impositions prises ensemble rapportent, ternie 
moyen, GO 000 il. par an. 

Pin Gallïcie, la population Israélite est assujettie à un ini- 
pût sur la consommation de la viande de boucherie et de 
la volaille, et à une taxe sur l'éclairage (Lichlerziind-Àtif- 
tehhg), réglée sur le nombre do flambeaux allumés lo jour 
du sabbat ou aux autres solennités religieuses. La perception 
de ces impôts est ordinairement donnée à bail dans chaque 
district, ou abandonnée à la communauté Israélite moyen- 
nant t'équivalent du prix du fermage. Le produit est évalue 
à 690 000 florins. 

En Basse-Autriche les Juifs sont assujettis à un impôt de 
protection Sclmtt-Slf.iirf, ilnut le taux est réglé par le gou- 
vernement de cette province d'après la fortune des contri- 
buables ou la profession qu'ils exercent, et qui ne rapporte 
somme totale que 15 à 16,000 fiorins. 

Dans le système d'imposition prussien, il n'y a pas do taxe 
. particulière imposée aux Juifs. Aussi cette branche de per- 
ception rcste-t-ellc en dehors de toute comparaison. 

Le rapport de toutes les contributions directes prises en- 
semble, dans les onze provinces pour lesquelles nous établis- 
sons nos calculs, peut, d'après les données statistiques du 
professeur Springer, être évalué à U2 millions de florins 
dont la propriété foncière supporte plus de Cette somme, 
répartie sur une population do 20850000 fîmes, donne 
2 florins par léte. En Prusse le produit de toutes les eon- 
tribulions directes est, d'après le budget do l'année lS/il, de 
26800 000 il. dont les ~ t tombent à la charge de la pro- 
priété foncière. Répartie sur uno population de lù 700 000 
habitans, cette somme donne 1 fl. !»9 kr. par tête. 
Ainsi, le produit des contributions directes de l'Autriche, 
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par rapport à la population, est à celui do la Prusse comme 
12 est à 11 ; tandis qu'il résulte de la comparaison établie 
entre les budgets des votes et moyens des deux Étals, que le 
revenu relatif de la Prusse est beaucoup plus considérable 
que celui de l'Autriche ; ce qui prouve que le système d'im- 
position prjssien s'appuie de préférence sur les contribu- 
tions indirectes qui sont, comme on le verra dans le chapitre 
suivant, beaucoup plus productives dans ce pays qu'en Au- 
triche. 

En France les contributions directes, en y ajoutant les 
droits d'enregistrement, de greffe et d'hypothèque, produi- 
sent, d'après le budgetde 1841, 577 millions de francs, ou 
252 millions de florins, monnaie de convention, dontàpeu 
près les sont supportés par la propriété foncière. Cette 
somme, répartie sur une population de 34 500 000 âmes, 
donne 6 fi. et 25 kr. par tête. Ainsi, en France, le produit 
relatif de cette branche des contributions, est à celui de la 
Prusse comme 7 est à 2, et à celui de l'Autriche comme 77 
est a 24. 
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NOTE I. Page a. 

D'après les évaluations de M. Springer professeur à l'Univer- 
sité de Vienne dont la statistique de l'empire d'Autriche, pu- 
bliée^ui 1840 et fondée sur des données officielles , l'emporte 
sur toutes les autres publications de ce genre, et mérite le plus 
de confiance, la population de toute la monarchie était ù ta 
fin de 1837, de 34 922 438 individus sans compter les militai- 
res. L'accroissement de la population, calculé par le même au- 
teur sur une série de recensemens exécutés dans une période 
de 19 ans, de 1818 a 1837, donne ténue moyen 1,1 sur 100 par 
an. Pour arrondir nos chiffres , sans les exagérer, nous n'ad- 
mettons qu'un ternie moyen d'un sur cent. 

Or, voici le calcul établi sur celle base : 

Population de 1837 3i 922 138 âmes 

Plus 1 p. 0/u 3i9 Ï24 

Population de 1838 33 Ï7I (>62 âmes. 

Plus 1 p. U/o. 352 716 

Population do 1839 33 (124378 3mo3. 

Plus 1 p. ajt} 336 343 

A reporter , . , 33 980 031 ùmes. 
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Population de 1840 3G9806ÏI flmos. 

Plus p. lO/o.. ■ ' 359 806 

Population de 18i1 36 3*0 45 

D'après l'ouvrage statistique plus récent du p 
cber, la population de l'Autriche aurait été ai 
de 1837, de 35 878 000 individus; niais nous avons lieu de 
croire que ce chiffre est exagéré. 




NOTE H. Page 2. 



Le professeur Springer porte le total des revenus de l'Au- 
triche à 135 800 ooo H. ; mais la supputation des chiffres consi- 
gnés dans sa statistique pour chaque branche de revenu, prise 
séparément, donne pour résultat , 137 140 000 il. ; et comme 
d'ailleurs le produit de plusieurs perceptions a augmenté de- 
puis la publication de son ouvrage, qui a paru au commence- 
ment de 1840 , nous avons cru pouvoir porter le budget des 
voies et moyens de l'Autriche à 140 millions saus risquer d'en 
dépasser le ehiffre'effectif. 

Les évaluations budgétaires de 1837 ne portaient le total des 
perceptions d'après des reuseignemens dignes de foi , qu'à 
ils 600 ooo fl. Ce chiffre comparé au précédent , présenterait 
une augmentation de il 600 ooo fl., c'est-à-dire, près do 9 
pour loo. 

En Prusse lebudget des voïeset moyens de f année 1838 était 
de 52 681 000 écus, et celui de l'année 1841 deSS807 000 écus, 
ce qui donne une augmentation de 6 pour 100. 

Un auteur inconnu qui publie depuis quelque temps dans la 
Revue Britannique et étrangère des [articles très intéressans 
sur la statistique de l'Autriche, porte le total du revenu pu- 
blic de cette puissance pour la même année à 154 340 734 flor. 
c'est-à-dire au maximum du chiffre qu'on pourrait admettre 
pour le revenu actuel; cependant il est notoire que le pro- 
duit de plusieurs branches de contributions indirectes a aug- 
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menlé d'une manière sensible dans les cinq dernières années. 
Le budget des voies et moyens de l'exercice 1831, publié 
par cet auteur (Tableau n°i, 28 e volume de la flfi>«e)renferme 
des chiffres qui ne s'accordent pas avec les données officielles 
les plus récentes. 

Ainsi, par exemple, il porte les droits de consommation à 
30 647 000 fl., tandis qu'il est notoire que ces droits, dont le 
produit a considérablement augmenté depuis 1837 , n'ont rap- 
porté en 1841 que 1» 500 000 il. de revenu brut. 

Le revenu provenant du monopole du sel est porté â 
2! S14 OOO fl., tandis qu'il n'était l'année précédente que de 
17 millions ; et bien qu'il ait constamment suivi une progres- 
sion ascendante, le produit de ce monopole nes'esl élevé en 1841 
qu'à îs 600 000 fl. 

Indépendamment de celte élévation de quelques chiffres, 
nous trouvons encore porté sur l'état stis-mentionné , l'arriéré 
des revenus des années précédentes montant h 9 818 878, 

Les évaluations les plus récentes et les, plus dignes de foi 
porlenl le revenu actuel à plus de 1 50 millions. L'auteur ano- 
nyme d'une brochure publiée h Hambourg, sous ce titre : l'Au- 
triche et son avenir, évalue le budget des voies et moyens h leo 
millions ; mais cette publication contient plusieurs inexacti- 
tudes quant a la partie financière. Ainsi, par exemple, le pro- 
duit des droits de consommation est porté à 21 825 000 fl. , 
tandis que, d'après des données authentiques, ces droits n'ont 
rapporté en 1841, comme nous l'avons déjà observe, qu'un re- 
venu brut de 1S 000 000 (1. ; le monopole du sel est évalué par 
l'auteur de la brochure à 2SS5U 000 fl., tandis que son produit 
brut n'a été en 1841 que de 19 500 000 il. ; la contribution fon- 
cière sans l'impôt des maisons est porlée a 5i 382ooofl., tandis 
que d'après les évaluations du professeur Springer, fondées sur 
des données cadastrales officielles, elle ne rapporte que 38 mil- 
lions. 
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NOTE m. Page 3, 



Nous étions sur le point de livrer à l'impression ce travail 
statistique, lorsque nous vîmes paraître dans la Gaietlc uni- 
verselle SAuthourg du 11 janvier IB43 un article que nous 
savons provenir de source ofliciellc, et qui donne les chiffres 
Ci-après de l'augmenta lion des revenus indirects de l'Autriche 
depuis 18Ï0. 

en 1829. en 183G. un 1841. 
Dru ils île consommation. 13000000 (1. (1) 19 500 000 fl. 



Douanes 8 500 000 13 MO OOO.fl. 16 500 000 

Monopole du sel 10000000 17000000 19U0OO0O 

. Idem du tabac. . . . . OoOOOOO 000 000 1B0Q0 000 

Total on 4811. 73 300 000 fl. 

Id. en 1839. . 37 000 000. fl. 37 000 000 il. 



Augmentation depuis 1829 36 iiOO 000 fl. 

D'après la statistique de M. Springer , !> laquelle nous avons 
emprunté nos évaluation* budgétaires, ces quatre branches de 
revenu auraient rapporté avant 1340, 84 900 000 fl., savoir : 

DroiLsdeconsoramation 19 200 000 florins. 

Douanes 13 700 000 

Monopole du sel 32 000 000 

Monopole du taboe ■ 10 000 000 

Total comme ci-dessus. . . . 6-i 900 000 flori ns. 

En examinant ces deux données statistiques, nous trouvons 
que les chiffres publiés par la Gaiclte ttAugsbourg expriment 
le produit brut des quatre hranches de revenus dont il est ici 



(i)U (iroJiul des droits do consommai ion eu i836 ne setrotrre pis in- 
diqué. 
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question 1 , tandis que le professeur Springer donne, a ce qu'il 
parait, pour lés douanes seulement le produit bi-ut, et pour 
les Irois autres contributions le produit net ; ce qui noua em- 
pêche d'établir un calcul exact quant à l'accroissement effectif 
de cette partie du budget des voies et moyens, depuis la publi- 
cation de l'ouvrage de M. Springer, c'esl-a-dire depuis la fin 
de 1836. Nous nous bornerons donc à signaler les différences 
que présentent les deux évaluations, lorsqu'on les rapproche 
l'une de l'autre pour chaque branche de revenu prise séparé- 
ment, et les observations auxquelles elles donnent lieu. 

M. Springer porte le produit nef des droits de consomma- 
tion avant 1840, à 10 200 000 il., tandis que d'après les données 
officielles fournies a la rédaction de la Gazelle d' Aiigsbourtj , 

ces droits doivent avoir rapporté en 1841 un revenu brut de 
1S 500 000 fl. En évaluant à G pour 100 seulement les frais de 
perception, il ne resterait de cette dernière somme pour pro- 
duit net que 1B625O00 H., de sorte qu'au L'eu d'une plus-va- 
lue, il y aurait sur celte branche de revenus une réduction de 
6J6 ooo fl. Cependant, il est notoire, et les données statistiques 
qui viennent d'être publiées le confirment d'une manière irré- 
cusable, que le produit de toutes les contributions indirectes 
a beaucoup augmenté depuis une dizaine d'années, et que les 
droils de consommation ont eu une part considérable dans cet 
accroissement de revenus. Or, en admettant que les chiffres 
qui figurent dans l'article sus-mention ne* soient exacts, et 
nous avons tout lieu de les considérer comme tels, la compa- 
raison que nous venons d'établir prouverait que M. le profes- 
seur Springer a porté l'évaluation de celle branche des reve- 
nus au-delà de son rapport réel avant 1840. 

Le même auteur évalue le produit brut des douanes avant 
1 H40, à 13 700 000 fl- Le correspondant de la Gaieite iAugibourg 
le porte à i6B0O000fl., ce qui présente une augmentation ef- 
fective de 3 800 000 florins. 

Quant au monopole du sol , le correspondant que nous ci- 
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Ions en porte le produit brut en 1541, à 19 500 000 H. Eu dé- 
duisant de celte somme s pour 100 seulement pour frais de 
perception, il ne resterait que 18525000 fl., tandis que le 
slalisticien auquel nous nous référons, en a évalué le pro- 
duit net avant 1840, h 22.000 000, de sorte qu'il y aurait sur 
celte branche de revenus une réduction de 3 47S000 11.; ce 
qui est en contradiction manifeste, non-seulement avec toutes 
les données parvenues antérieurement à notre connaissance, 
mais aussi avec celles, plus récentes, qui se trouvent dans l'ar- 
ticle précité de la Gasette d'Atigsiourg , et d'après lesquelles le 
produit du monopole du sel s'est accru depuis l'année 1830 
dans la proportion do 17 ù 1B 1ï2, c'est-à-dire de 0 pour lno, 
a peu près dans l'espace de cinq ans. Il est donc évident que 
le professeur Springer a encoreporté l'évaluation de cette bran- 
che de revenu au-delà de son produit effectif. 

Le monopole du tabac a donné en 1841 un revenu brut de 
18 000 000 Q. : or, en déduisant comme minimum 25 pour ioo 
pour l'achat des feuilles, ainsi que pour les frais de régie et de 
fabrication, il resterait 13500 000 fl. Le professeur Springer 
évalue le produit net de cemouopole avant 1840, à 10000 000 II.; 
en admettant donc que les deux chiffres fussent exacts, il y au- 
rait eu dans deux ou trois ansuneaugmentation de 3 fioo ooofl., 
ou de 35 pour 100; mais nous avons lieu de croire que l'achat 
des feuilles, ainsi que les frais de régie et de fabrication enlè- 
vent plus des 25 pour 100 que nous avons adoptés dans notre 
évaluation approximative, et que par .conséquent le produit 
net n'atteint pas le chiffre ci-dessus de 1 î goo ooo florins. 

Quoi qu'il en soit, il résulte, en dernière analyse, de toute 
cette combinaison de données statistiques, qu'en adoptant au 
total comme produit net des quatre contributions indirectes 
dont il est ici question, les chiffres consignés dans l'ouvrage 
de M. Springer, nous n'avons pas au moins couru la chance 
de rester au-dessous du rapport effectif de cette partie du re- 
venu public de l'Autriche avant 1840. 
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Les pu blica lions récentes de la Revue britannique cl étran- 
gère, dont nous avons déjà fait mention dans la noie supplé- 
mentaire n" 2, nousobligent à entrer iei dans quelques expli- 
cationsquant aux dispenses publiques de l'Autriche, dont nous 
avons porté le total, pour 1837, dans notre aperçu général 
page 9, à 142 733S5B il. , tandis que lu publicisle de la Revue 
porte le chiffre de cesdépensespourla même année h 173 064813 
florins(voirle28 [ vo1umedelaflsr>«e, tableau n"I). Indifférence 
est trop considérable pour la passer sous silence, et nouseroyons 
d'autant plus devoir l'éclaïrcir et la rectifier que l'auteur de 
celle publication se prévaut de l'authenticité des documens 
sur lesquels il a basé ses chiffres, Ces derniers différent prin- 
cipalement de nos évaluations quant aux catégories ci-après 
des dépenses de l'État: 

Dette publique ; , 

Liste civile; 

Dotation des fonds politiques. 

La différence s'explique de la manière suivante : 

1° En donnant un aperçu général des dépenses courantes do 
l'État, nous n'avons pas porté en compte les emprunts avec 
remboursement par loterie, comme n'appartenant pas a la 
dette consolidée. Le publieiate de la Revue porta le montant de 
ces remboursent eus pour 1837, a 7 878 817 florins. 

Ce chiffre est en tout cas inexact. 11 est notoire que depuis 
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1816 le gouvernement autrichien n'a contracté que quatre 
emprunts avec remboursement par lolciie, savoir : 

En 1830. . 20 800 000 florins. En 1831. . 25 000 000 florins. 
En 1821. . 37500000 En 1839. . 30 000 000 " 

Or, d'après les plans imprimés de ces emprunts, le trésor 
public n'avait à rembourser en 1837, que 2 441 025 florins sur 
l'emprunt de 1820, et 1410480 fl. sur celui de 1834, en tout 
3 861 505 fi., et non 7 079 847 florins; 

2" Le même publicislc porle los inU'nUs do !a dette consoli- 
dée, indépendamment delà dotation du fonds d'amortisse- 
ment et de toutes les autres charges, a 62852 073 il., chiffre qui 
excède de beaucoup toutes les évaluations connues jusqu'à 
prisent. 

Sous ne l'avons porté dans notre aperçu général des dépenses 
courantes de l'État qu'à41 572 913 ii., et les données sur lesquel- 
les nous avons basé ce chiffre s'accordent avec l'analyse histo- 
rique tant de l'ancienne et do la nouvelle dette que de toutes 
les opérations de crédit depuis 1815, et de l'action progressive 
du fonds d'amortissement (voir p. 12 et suiv. de ce volume]. 

Le tableau résultant de cette analyse historique (page 49), 
dans laquelle tous les emprunts et loutes les catégories de 
l'ancienne dette se trouvent spécifiés , présente, pour l'année 
1842, intérêts et amortissement compris, une charge de 
42 847 000 florins, plus les remboursemens résultant des tira- 
ges au sort que nous avons indiqués, page 50. 

Nous ne savons pas s'il s'est glissé quelque erreur ou quel- 
que double emploi dans le chiffre des intérêts pour 1837 que 
nous fournit la Reçue dans son tableau , n» I, ou si l'on n'en a 
pas décompté toutes les obligations rachetées par l'Étal ; nous 
ne pouvons par conséquent ni révoquer en doute l'authenti- 
cité de ce document, ni l'adopter pour la rectification de nos 
calculs, et nous nous bornerons a faire observer que le chiffre 
total des charges annuelles provenant de l'ancienne et de la 
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nouvelle dette y est porlé à la somme de 89 704 063 florins; 
tandis que les publicistes le plus disposés à l'exagérer ne l'ont 
élevé jusqu'à présent qu'à 50 raillions (1); c'est aussi le maxi- 
mum auquel on pourrait l'évaluer pour ne pas hasarder de 
rester au-dessous du montant effectif de cette charge. 

3" Le publiciste de la Revue a compris dans les déboursés 
affectés a la dotation du fonds général d'amortissement une 
somme de 1 333 es 3 fl., provenant de la vente des domaines de 
l'État. Comme cette ressource financière est spécialement af- 
fectée a la dotation du fonds d'amortissement, nous ne l'avons 
pas comprise dans noire tableau des revenus de l'État, et par la 
même raison nous n'avons pu la porter au compte des dé- 
penses courantes. 

4" Nous n'avons pas non plus porté sur l'aperçu général des 
dépenses, les sommes versées dans le fonds d'amortissement du 
royaume Lombard-Vénitien qui jouit d'une dotation spéciale. 
Cette dotation figure dans l'état des dépenses donné par la 
Revus pour une somme de 1 182 763 fl. 

H" Nous avons porté la dotation supplémentaire affectée en 
rentes a différentes fondations et élablissemens d'utilité pu- 
blique, sous le titre de Polititehe Fandi a 7 520 000 fl. , tandis 
que l'état des dépenses donné parla Reçue renferme, sous ce 
titre, une somme de 13 82B 436 fi. Nous nous bornerons a faire 
remarquer , quant h cette différence, que ce dernier chiffre ne 
s'accorde pas avec le tableau détaillé joint sous le n° vm au 
recueil desdocumens publiés parla Revue, qui présente l'état 
des dépenses et des revenus affectés en 1837 à ces différentes 
fondations. Dans ce tableau le total des recettes provenant des 
dotations supplémentaires assignées sur les caisses de l'État 
figure, sous la désignation «Funàs dramîng tui>plemenlary en- 



(i) Voir la brochure allemande intitulée ; L'Autriche et son atenlr, pu- 
bliée à Hambourg en i8j3. 
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dowments frùmihe An feu, pour une somme de 4 380 343 fl, seu- 
lement 

6° La même discordance se retrouTe entre le chiffre qui fi- 
gure sur l'état général des dépenses de 1837, annexe n°i , sous 
le titre civil lut, et l'état détaillé de cette catégorie de la dé- 
pense n"«II, intitulé : TheEmperoVs civil litl fort IBM. 

Le publiciste de la Revue, porie cette dépense sur le budget 
généralà 5467 103 fi., tandis que le total du tableau détaillé, 
n° m, où tous les apanages de la famille impériale et les plus 
petites dépenses se trouvent spécifiés jusqu'aux fractions de 
kreuUter, ne s'élève qu'à 3 usons 11. sa kreuticr. 

Nous avons porté cette catégorie de la dépense a 3 600 000 fi. 
et ce chiffre s'accorde avec toutes les données statistiques con- 
nues jusqu'à présent. 

Parmi les nombreux tableaux qui accompagnent l'état géné- 
ral des dépenses de l'Autriche, fourni par la Revue, il y en a un 
qui a attiré notre attention à cause des résultats numériques 
très extraordinaires qu'il présente. Ce tableau, n° xvli, donne 
les dépenses de l'Autriche, pour la solde et l'administra lion de 
l'armée, pendant l'époque décennale de 1829 à 1638. Elles y 
sont partagées en deux catégories , savoir-. 

1 "dépenses à ta charge du fonds militaire [charge on the mi- 
litaryfund)j 

V Dépenses non portées sur le fonds militaire (expentes nol 
charger! upon the mititary fund). 

Les premières sont spécifiées en détail et les secondes ne 
sont portées sur le tableau que dans leur total; voici les chiffres 
des uns et des autres. 

Années 18ï9.Dépensesdola1"catég. . . . . «545 4120.. 

1830. Dépcns l !Suela1' o catég. 46029468 1 ,--.„,., 
Wen.de la 3= catégorie. 19668 989 } 65698i&7 

1831 . Dépenses de la 1" calég. 70 810 961 
. 2" catégorie. 31 732 636 

A reporter. .... 2ÎÎ787 



Idem do la 2" catégorie. 31 732 636 ("* uî3S97 



Digiiizcd by Google 



HOTES SUPPLÉMENTAIRES. 



De Jouir* part 222 787 526 G. 

1832. Dépenses de la 1" catég 66 820 385 

1 833. Dépenses de la V catég 6i 509 341 

1 83i. Dépenses de la 1" catég 63 723 553 

1835. Dépenses de la I" catég. 67 238 397 ) 

/dem de te î° catégorie. 57 217 632 j 1âi 1Bb 0iJ 
1836-DépenBesdela1" c catég. « 9836831 „„,,-,.„,, 
Wemdela 2 e catégorie. 44334 297 j JbJ11B8U 

1837. Dépcnsesdela1"cntég. 4728872I I „-„_,- 
Idem de la 2 e catégorie. 40 49i 626 i sl lis 3 " 

1838. Dépenses do la 1" catég. 18 758 345 ) 

«em de la ï e catégorie. 41 5B6 553 | JU ditl 4JB 

Total général 816 749 559 il. 

Ce qui donne, terme moyen, 81 674 OSE florins par an. 

Ce tableau suggère des observations qui peuvent autoriser 
quelques doutes sur l'exactitude des chiffres qu'il renferme: 

I" Le chiffre de 45 545 472 florins pour l'année 1828, qui 
coïncide d'ailleurs avec toutes les évaluations connues jusqu'à 
présent, quant a celte catégorie de la dépense qu'on évaluait 
toujours avant 1830 à 45 millions environ, comparé à la dé- 
pense de l'année 1836, qui est portée a 124 456 029 florins pré- 
sente une augmentation de 88910667 florins, c'est-à-dire 
que le total de la dépense aurait presque triplé. Nous ignorons 
quelles sont les circonstances extraordinaires qui auraient pu 
précisément à cette époque, obliger l'Autriche à porter son 
état militaire à un chiffre aussi élevé qui, s'il était exact, au- 
rait absorbé presque la totalité de son budget des voies et 
moyens j 

2" Les réductions et les augmentations subites du budget 
militaire qui résultent des chiffres portés sur ce tableau ne 
sont pas moins surprenantes. Nous voyons d'abord le total de 
la dépense de l'année 1831, réduit subitement l'année suivante 
de 11 la 88 millions, et ensuite le chiffrede as millions de l'an- - 
néo 1834, porté subitement en 1S3S a 124 millions. Nous avons 
de la peine a comprendre par suite de quelle combinaison de 
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circonstances ces énormes sommes de 50 a 80 millions pou- 
vaient apparaître si subitement dans la colonne des dépenses, 
et en disparaître avec la mime facilité ; 

3" Indépendamment de l'accroissement du chiffre de la pre- 
mière catégorie qui ne présenterait en lui-même rien d'ex- 
traordinaire, les dépenses de la deuxième catégorie ajoutées 
au budget militaire pendant les six années 1830, iS3t, 1835, 
1838, 1837 et 1838 forment un total de 236 034 733 florins. 
Nous devons observer en outre que sans porter au budget de 
l'État ces déboursés extraordinaires, qui se seraient élevés en 
1837 d'après le tableau en question a 40 484 820 florins, le 
publicisle de la Revne présente pour cette même année un dé- 
ficit de 18714 108 florins, ce qui formerait en tout pour cette 
seule année un découvert de plus de 09 millions. 

En ajoutant maintenant à celte dernière somme la dépense 
supplémentaire non portée sur le budget de 1838, et montant 
d'après le même tableau a 41 688 653 florins, il y aurait pour 
les deux années 1887 et 1838 un déficit de plus de 100 millions, 
qui ne pourrait être couvert que par de nouveaux emprunts. 
Or, il est notoire que depuis 1835, l'Autriche n'en a con- 
tracté que deux, savoir : un en 1839 de 30 millions avec rem- 
boursement par loterie, et uneut84i de 3g millions en rentes 
5 pour 100 ; et que ce dernier emprunt a été employé en 
grande partie au remboursement de la dette flottante et des 
obligations 6 pour 100 de l'ancienne dette, tirées au sort, 



HOTE V. Page 113. 



Il se trouve, relativement a celte partie de la constitution 
hongroise qui concerne la propriété foncière, un passage in- 
téressant dans le Voyage du maréchal duc de Raguse, publié h 
Paris en 1837 ; nous croyons devoir l'insérer ici textuelle- 
ment, parce qu'il renferme en peu de mots les données les 
plus importantes sur la manière de posséder en Hongrie. 

a Toutes les propriétés viennent de donations, elles ont été 
« faites h titre de Fiefs et font retour h la couronne à l'extinc- 
n lion do la famille qui les a reçues. On fait des donations : 
a 1° pour des services rendus, etalorson n'exige point d'argent 
n du donataire ; c'est une donation pure ; ou bien V on exige 
« la valeur de la terre, et c'est une donation mixte. 

« Le roi fait des donations des terres de la couronne : le pa- 
a latin, et quelques évêques et prélals, sur quelques terres où 
n ils ont le droit d'être donateurs ; ces derniers ont les mêmes 
« prérogatives que le roi. 

a II y a deux natures de fiefsi les fiefs maies et les fiefs mâles 
n et femelles.— Pour les premiers, le premier possesseur laisse 
« asesfilleslequartdufief, qui passe à leur postérité; lesgar- 
« çons héritent des trois quarts et partagent également; leur 
u filles et celles de leurs successeurs n'ont aucun droit sur cette 
« fortune, excepté des alimens.— Dans un fief mâle et femelle, 
« les partages sont égaux à tous les degrés de la descendance. 
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n Le premier possesseur d'un fief maie a le droit de le ren- 
dre mâle et femelle ; lui seul en a la faculté, il le déclare, et 
ses enfans de différens sexes partagent également a perpé- 
tuité. Mais quand la branche masculine s'éteint, les bran- 
ches qui possèdent des biens qui leur sonl venus par les 
femmes sont dépouillées, et leurs biens font retour h la cou- 
ronne. Une propriété vendue fait retour h la couronne, 
quand la famille qui l'a reçue s'Éteint, a moins que le roi 
n'ait intervenu et autorisé la vente, auquel cas la famille de 
l'acheteur est censée avoir reçu pour elle-même l'investiture 
du fief. Dans le cas où la couronne rentre dans la possession, 
elle doit payer le prix de la vente et des impenses. 
« En cas d'extinction probable d'une famille, c'est-à-dire 
du dernier possesseur, le roi peut intervenir, et défendre 
toute vente du prêt sur les biens, sous peine de la perte des 
sommes données. 

« Les majorais peuvent être institués, mais ils ne peuvent 
être formés que de biens achetés et non des biens venus par 
héritage, ou par le premier possesseur de donations reçues. 
a Si une famille a vendu des bieus d'héritage, qu'elle en ait 
acheté d'autres, elle ne peut fonder son majorât qu'après 
avoir racheté les biens d'héritage qu'elle a vendus. Il en est 
de même des fidéicommis. Les biens venus par héritage ne 
peuvent être vendus à un étranger, si préalablement ils n'ont 
été offerts a tous ceux qui ont des droits d'héritage, à quel- 
que degré de parenté que ce soit. Les paï ens non suscepti- 
bles d'hériter peuvent faire l'offre d'achat. Dans le cas où le 
vendeur n'a pas rempli la formalité de l'offre de la vente 
envers ses héritiers ou parens non héritiers, et dans celui 
où il refuse celle qui lui a été faite, ils possèdent tous, eux 
et leurs descendans, le droit de retrait. Les voisins ont les 
mêmes droits de préférence que les parens.— Les ventes pu- 
bliques en présence des chapitres, ou des juges supérieurs, 
ou des couvens, ou de la chancellerie aulique hongroise, 
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« sont seules valables ; sans celte formalité, la vente ne serait 

-i considérée que comme gage. 

a Pour qu'un acte de donation soit valable, il faut que le 
« donataire soit hongrois, ou qu'il ait reçu l'indigénat, qu'il 
ii soit noble, et qu'en outre il ait été mis en possession dans 
n l'année par une commission royale avec un membre du 
« couvent ou du chapitre voisin. Il faut aussi que personne, 
« excepté le fisc, n'ait un droit sur sa donation ; les droits sur 
« une donation cessent : 1" par l'extinction de la famille; 
« 2° par le crime de lèse-majesté. 

« Le clergé possède des terres et les villes libres en possê- 
n dent aussi; ni l'un, ni les aulres ne peuvent les aliéner, ni 
« ne peuvent en acheter de nouvelles. La fortune mobilière 
h desprélats qui meurent se partage en trois parts: une pour 
« sa famille, une pour le clergé et l'autre pour le fisc. Ils peu- 
« vent disposer de tout avec la permission dn roi. 

« Lors de la première transmission d'un fief reçu, les filles 
« reçoivent le quart de la valeur. Ce quart leur est payé en ar- 
u gent, à moins qu'elles ne soient mariées avec un homme qui 
« ne possède pas de terres; il en est de même quand elles ne sont 
k pas mariées. Quand une famille est au moment de s'éteindre, 
b et qu'une fille seule lui reste, il arrive quelquefois que le roi 
a accorde la transmission de l'investiture au profit du mariage 
« et des enfans de l'héritier, auquel cas les enfans qui en ré- 
* sullent sont nobles, quoique le père ne le soit pas. 

ii Par l'adoption on peut transmettre sa fortune avec la per- 
« mission du roi, et aussi aux non-nobles qui deviennent no- 
u bles par cet acte de consentement do roi. Le premier et le 
■ dernier possesseur peuvent seuls adopter ; tes outres ne peri- 
« vent le faire qu'avec le consentement de tous ceux qui ont 
« le droit d'hériter. » 
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M.Springer porte la production annuelle du Tyrol en céréales 
J 1 000 000 metzen, dont 384 ooo, un cinquième 1 peu près de 
froment,912U0Ode seigle cl de blé. de Turquie, 373 000 d'orge, 
et 340 000 metzen d'avoine. M. Schmidl, dans son ouvrage sta- 
tistique, publié en 1837, l'évalue d'abord à 1 689 000 metzen, ce 
qui ne donnerait pas tout a fait deux metzen par téte ; puis il 
ajoute que cette province avait récolté : 

; . . . 2 028G0Gmetaendeseigle. 

1 395121 de maïs. 

En (807 883 35G d'orge. 

701398 defromeiiL 

593 478 d'avoine. 



Cette grande différence déchiffres n'est point expliquée par 
l'auteur; il observe seulement qu'on compte en Tyrol, pour la 
consommation des habitans , 8 metzen do grains par téte, qui 
nécessiterait, pour une population de 800 000 ames, en admet- 
tant que le pays ne produise que 2 metzen par téte, une im- 
portation de 3 200 000 met/en, tandis que, d'après les données 
consignées.dans le moine ouvrage, le Tyrol septentrional four- 
nirait dans les bonnes années une quantité suffisante de grains 
pour sa consommation, et qu'en général, dans la période de 
17B5 à 1840, marquée par une série de mauvaises récoltes et 
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par les dévastations de la guerre, il n'aurait été importé, terme 
moyen, dans tout le Tyrol, que 318 000 metzen par an. En ad- 
mettant ces dernières données comme exactes, on devrait 
porter la production annuelle des grains de cette province 
entre 4 et G millions. Nous croyons en tout cas, pouvoir l'é- 
valuer au moins de 2 600 000 a 3 ooo ooo de melzen, y compris 
le maïs. 
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i Le professeur Springer donne dans sa Statistique une évalua- 
tion de l'étendue du sol cultivé des provinces italiennes, que 
nou ne pouvons admettre sans réserve. Nous avons déjà ob- 
servé dans noire tableau, page lia notes a et fi que, d'après 
cette évaluation, le sol cultivé de la Lombard» serait, relati- 
vement au total de la superficie, dans la proportion de 85, a 
sur 100, et celui de la province de Venise de 73, 8; tandis que, 
d'après la carte topographique du quart ter- ma lire général, la 
proportion pour la Lombardie doit être de 02 , 8 et celle de 
Venise de 71, a sur 100. 

Voici maintenant d'après le même auteur la classification 
du sol productif de ces deux provinces en joch autrichiens. 

Tirreilib. Vignes, Friirinttjird. Pitung». l'urilj, Tolal. 

Lombardie. 

1 119 7S0 539760 M 3 660 405 190 707H» | 3 285790 J«l> 
Province do Venise. 
389060 1 236 520 475 4C0 503260 430 600 | 302i 900 Jocb 
Cette classification, quant à la province de Venise, ne nous 
parait pasexacte. D'abord, bien qu'il soit hors de doute que les 
vignes, proportion gardée du sol cultivé, y occupent un espa- 
ce plus considérable qu'en Lombardie, la différence ne saurait 
être aussi forte. D'après ces données, les vignes se trouveraient 
dans la province de Venise, relativement aux terres laboura- 
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bles, à peu près comme 1B est à e. C'esl une proportion qui 
n'existe nulle part, sur une aussi grande Étendue de terrain. 
En France, par exemple, le département de fa Gironde, en 
Guyenne, et celui de l'Hérault, en Languedoc, qui sont les 
plus vignobles de toute la monarchie, présentent, d'après les 
données statistiques ofifcielles publiées en 1837 par le mi- 
nistre des travaux publics de l'agriculture et du commerce, 
les proportions suivantes : 

Dép. de la Gironde ! 3a 080 liect. de terr. lab. et 98 038hcct. de vign. 
Déport, do l'Hérault 125066 id. id. 83982 id. id. 

Si l'on compare, d'après les tableaux statistiques de M. Sprin- 
ger, l'étendue du sol labourable des deux provinces italiennes 
avec leur produit en céréales, on y trouve une aulre preuve 
d'invraisemblance. Les 389 060 joch de terres labourables de 
la province de Venise doivent, d'après ce statisticien, produire 
en céréales, sans compter le riz, 7 764 ooo melzen , ce qui 
donne 19,9 melzen par joch; elles 1 119 750 joch de sol la- 
bourable de la Lombardie ne produiraient d'après le même 
auteur que 8 465200 metzen , c'est-a-dire, 7,5 melzen par joch. 
Ainsi le sol consacré a cette culture dans la première de ces 
provinces serait doux fois et demie plus productif que celui de 
la seconde; tandis qu'il est notoire, qu'en général le sol de la 
lombardie est beaucoup plus fertile. Nous croyons donc que 
le chiffre de l'étendue des vignes dans la province de Venise 
est trop élevé, et celui du sol labourable au-dessous de la réa- 
lité. Cette inexactitude de chiffres s'explique de la manière 
suivante : Dans la province de Venise, les vignes ne sont pas, 
comme dans la plupart des pays vignobles, séparées des autres 
genres de culture ; elles sont entrecoupées de terres de labour, 
de sorte que le même champ sert simultanément à la culture 
de la vigne et â celle 'du blé de Turquie ou autres céréales. 
Cette culture mélaugée rend une séparation cadastrale ou to- 
pographique presque impossible, et .bien souvent telle portion 
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de sol productif qui est classée parmi les vignes appartient en 
grande partie à une autre culture. Nous croyons donc nous 
rapprocher beaucoup plus de la réalité, en admettant que, sur 
le chiffre de i 326 521) joch donné par M. Springer a l'étendue 
dcsTÏgncs, la moitié, c'est-à-dire 813 2BU joch, appartiennent 
au sol labourable; en sorte que ce dernier devrait être porté 
a 1 002 320 joch et les vignes à 613 260 joch seulement. Cette 
évaluation s'accorde beaucoup mieux avec le produit des ré- 
coltes en céréales dans les deux provinces (voir le tableau , 
page 132, deuxième partie.) 



NOTE VIII. Page 19(1. 



La Revue britannique et èlrangèrt publie dans son 28° vo- 
lume, deux tableaux statistiques très détaillés (n" n et m), sur 
la classification du sol productif de l'Autriche , les différentes 
espèces de ses produits récollés , leur valeur et la quotité de 
la contribution foncière prélevée dans chaque province. Le 
tableau n° ti est de l'année 1826 et le tableau a" m de 
l'année 1837. 

En donnant page 133 de ce volume le tableau de la classifi- 
cation du sol productif des 1 1 provinces de l'Autriche avec 
leurs produits en céréales, et plus loin, page 181 , la réparti- 
tion de l'impôt foncier, nous aurions été bien aise de pou- 
voir y ajouter la valeur des produits récoltés, pour rendre 
nos tableaux plus complets. Mais dans l'état provisoire de 
la répartition cadastrale dont les principes différent d'une 
province a l'autre et reposent pour la plupart sur des éva- 
luations très arriérées, il serait impossible de donner même 
approximativement la valeur réelle des productions du sol de 
chaque province. Nous avons donc préféré la passer sous si- 
lence, plutôt que d'admettre des évaluations hasardées. C'est 
ce qui a sans doute aussi engagé M. le professeur Springer, qui 
avait les sources officielles à sa disposition , a omettre égale- 
ment cette colonne dans les tableaux que renferme sa statisti- 
que de l'Autriche , la meilleur sans contredit de toutes celles 
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qui ont paru jusqu'à présent. Comme il fournit néanmoins 
séparément les évaluations du revenu net de quelques provin- 
ces où les opérations cadastrales ont été rectifiées, il ne pou- 
vait avoir aucun motif de les dissimuler quant aux autres, si 
ce n'est qu'il les a trouvées trop incertaines. 

Sans prétendre nullement révoquer en doute l'authenticité 
des sources auxquelles le publiciste de la Revue britannique a 
puisé ses données statistiques, nous nous permettrons de faire 
observer que ses tableaux n- n et m contiennent , quant à la 
valeur des productions du sol, des chiffres si élevés qu'on ne 

La colonne delà valeur des produits de 1837 , présente un 
total de 605 300 273 fi., la Hongrie et la Transylvanie non 
comprises, et celle de la contribution foncière prélevée pen- 
dant ta môme année, 33 485 349 florins, ce qui représente- 
rait 8 pour 100 du produit brut ; tandis qu'il est notoire 
que cet impôt enlève selon les divers cadastres provisoires, en- 
tre 18 et 30 p. i oo, et qu'il est même plus élevé dans quelques 
parties de la monarchie. Ainsi, par exemple, dans la province 
de Tenise, le montant de l'impôt, celui des maisons compris, 
répond d'après les évaluations cadastrales (voir la Statistique 
de M. Springcr page i«5 ) a 34 p. 100 environ du revenu net. 
Mais la disproportion des chiffres qui figurent dans le tableau 
de la Revue n" m, est beaucoup plus grande , si l'on compare 
les deux colonnes , pour chaque province séparément. Ainsi , 
par exemple, en Tyrol, la valeur des produits récoltés étant 
portée à 63 713 713 fl. , l'impôt montant a 008 433 fl. , ne pré- 
senterait qu'un pour 100 a peuprès du revenu brut'; en Dal- 
niatie, la valeur des produits étant portée à o 364 338 fl. et la 
contribution foncière à 204 408 fl. , celte dernière répondrait 
à 3 pour loo du revenu brut. 

En Basse- Au triche où te nouveau cadastre est déjà en vi- 
gueur, le produit net des propriétés imposables est évalué à 
14166 364 fl.; et la quote part de la contribution foncière est 
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de a 399228 (1), ce qui équivaut à environ 17 pour 100. Le pu- 
blicité de la Revue porte le produit brut de cette province a 
84 682 838, ce qui supposerait une déduction de fifl pour 100 
pour les frais de culture. 

D'après les principes adoptés dans le nouveau cadastre, le 
tarif de l'évaluation des frais de culture fixe, pour les champs 
labourables, un minimum de 20 pour 100 et un maximum 
de Mi tes taux intermédiaires sont de 25, 30, 40, 46 et 60 
pour 100. Le maximum n'étant appliqué que dans des cas très 
rares, c'csl-à-dire aux terrains les plus arides, dont la culture 
est extra ordinairement pénible et coûteuse, on ne pourrait 
admettre, comme terme moyen des frais de culture, que 35 
pour 100 au plus; et comme les évaluations statistiques de 
la Revue embrassent non-seulement le sol cultivé , mais aussi 
les forêts , les prairies et les pâturages dont les frais de culture 
sont très minimes, le terme moyen de ces derniers, appliqué à 
la totalité du sol productif, ne saurait être porté au maximum 
qu'à 2fl ou 30 pour 100; cependant, pour nous rapprocher au- 
tant que possible des évaluations adoptées par le publicisle de 
la Revue, nous avons retranché un tiers ou 33, 3 pour loo de 
la valeur des produits de chaque province comme représen- 
tant les frais de culture, et en comparant la quotité de l'impôt 
avec le revenu net , nous avons obtenu les résultats consignés 
dans le tableau suivant. 



(0 Voir la statistique du professeur Springer, a" vol. p. it|S. 
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de la répartition de, l'impût fmtcier en I Slî" f/'n/irrà /es c'tviiuafioits 
de In Jfci'ir" lli-ihiuiiiijiw W étrangère. 



Autriche ta-demu de V 
»J»i« 

CjinntïiiB et CarniDlc. . 

Tj™] 

Monvie et SUllia. . . 



â 



Il n'y a certes pas de pays en Europe où la conlribution 
foncière soit prélevée d'à pris un laii\ aussi minime, que Celui 
qui résulterait do ce tableau pour la plupart des provinces, si 
les chiffres étaient esacts. On y Lrouve également entre la part 
contributive des provinces, une trop grande disproportion 
pour qu'elle puisse exister en réalité ; car tandis que les unes 
ne paient que de 1 a 4 pour 100, les autres se trouveraient 
imposées au taux de 10 a. 52 pour i no. Entre autres, l'évaluation 
des produits recollés en Tyrol présente une erreur de chiffres 
si manifeste qu'elle ne saurait Être contestée : d'après le 
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tableau statistique de la Revue, cette province, une des 
moins fertiles, des moins riches et des moins peuplées de la 
monarchie , et qui , vu l'exiguïté de son sol cultivé , ne Fournil 
pas assez de grains pour la consommation de ses habitans , 
se trouverait cependant produire plus que la Bohème dont 
le sol labourable est dix fois plus étendu et la récolte en 
céréales douze fois plus considérable. 

Il existe également des différences très [considérables en- 
tre le tableau n. n et te tableau n. ni. Le premier porte 
pour l'année 1839 la valeur des produits delà Basse-Autriche à 
42 375 478 florins, et le second qui est de 1837 ne les évalue 
qu'ù 34 593 836 florins. De même les produits de la Bohême 
sont évalues dans le premier tableau à S4533SS4 florins et 
dans le second à 60 104 188 florins seulement. Par contre, les 
productions annuelles du Tyrol ne sont évaluées dans le pre- 
mier tableau qu'à 24678698 florins, tandis qu'elles sont portées 
dans le second à 62 713 713 florins. Les produits delà Loin har- 
die sont évalués dans le premier tableau à 120 891 255 florins, 
et dans le second à 138 208 si3 florins. 

Cette discordance entra les deux tableaux ajoute aux raisons 
qui nous font croire que les chiffres qui s'y trouvent sont 1res 
inexacts au moins en partie. 
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Ce volume se trouvait déjà sous presse lorsque nous apprî- 
mes qu'une nouvelle loi sur les patentes avait Été préparée par 
le ministère de finances en France, et présentée aux Chambres 
dans la session actuelle (1813). 

Comme ce projet de loi a pour but de modifier sur plusieurs 
points essentiels l'ancienne législation dont nous avons inséré 
les principales dispositions dans notre examen comparatif 
des syslëmes suivis en Autriche, en Prusse et en France pour 
le prélèvement de cette branche de contributions directes, 
nous le donnons ici textuellement, en le faisant suivre de 
quelques observations qui se rattachent au sujet que nous 
traitons. 

Projet de loi prétenté à la Chambre des Députés, U 4 février 1843. 

ARTICLE PREMIER. 

La contribution des patentes se compose d'un droit fixe et 
d'un droit proportionnel. 

art. 2. 

Le droit fixe est réglé conformément aux tableaux A, B, C , 
annexés à la présente loi. 
Il est établi: 

Eu égard â la population , et d'après un tarif général pour 
les industries «professions énumérées dans le tableau A ; 
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Eu égard à la population, et d'après un tarif exceptionnel 
pour les industries et professions portées dans le tableau C ; 

Sans égard à fa population pour celles qui font l'objet du 
tableau C. 

Les commerces, industries et professions non dénommés 
dans ces tableaux n'en sont pas moins assujettis a la patente. 
Le droit fixe auquel ils devront être soumis est provisoirement 
réglé d'après l'analogie des opérations ou des objets de com- 
merce, parle préfet, sur la proposition du directeur des con- 
tributions directes. 

Les patentables ne sont pas admis a se pourvoir contre la dé- 
cision du préfet, en ce qui louche a l'assimilation. 

Il sera statué annuellement, par un règlement d'administra- 
tion publique, sur les cas d'assimilation. 

abt. 4. 

Pour les professions dont le droit fixe varie en raison de la 
population du lieu où elles sont exercées, les tarifs sont appli- 
qués d'après la population déterminée par la dernière ordon- 
nance de dénombrement. 

Néanmoins, lorsque ce dénombrement fera passer une com- 
mune dans une catégorie supérieure à celle dont elle faisait 
précédemment partie, l'augmentation du droit fixe ne sera 
appliquée que pour moitié pendant les cinq premières années. 

ART. 5. 

Le droit proportionnel est établi sur la valeur locative tant 
de la maison d'habitation que des magasins,bouliques, usines, 
ateliers, hangars, remises, chantiers et autres locaux servant 
à l'exercice des professions imposables. Il est dû, lors même 
que le logement et les locaux occupés sont concédés à titre 
gratuit. 

La valeur locative est déterminée , soit au moyen de baux 
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authentiques, soit par comparaison aTec d'autres locaux dont 
le loyer aura été régulièrement constaté ou sera notoirement 
connu , et, à défaut de ces bases, par voie d'appréciation. 

art. 6. 

Le. droit proportionnel est fixé, 

Au quinzième de la valeur locative, pour les trois premiè- 
res classes du tableau A, ainsi que pour les patentables com- 
pris dans les tableaux B et C ; 

Au vingtième, pour les quatrième, cinquième et sixième clas- 
ses du tableau A ; 

Au trentième, pour les septième et huitième classes du 
même tableau; 

néanmoins, le droit proportionnel ne sera payé que sur le 
pied du quarantième par les maîtres d'hc-tel garni, les loueurs 
en garni, les maisons particulières d'accouchement, de santé, 
de retraite , les êtablissemens d'orthopédie et les magasiniers. 

A11T. 7. 

Tout individu, Français ou étranger, qui exerce en France 
un commerce, une industrie, une profession non compris 
dans les exceptions déterminées par la présente loi, est assu- 
jetti a la contribution des patentes. 

Les commis voyageurs des nations étrangères seront traités, 
relativement a la patente, sur le même pied que les commis 
voyageurs français chez ces mêmes nations. 

Les patentables qui exercent plusieurs commerces, indus- 
tries ou professions ne peuvent être soumis qu'à un seul droit 
lixc. Ce droit sera du chiffra le plus élevé qu'ils auraient à 
payer s'ils en devaient un spécial pour chacun des commerces, 
industries ou professions qu'ils exercent. 
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ART. 9. 

La contribution des patentes est due pour l'année entière , 
par tous les individus exerçant, au mois de janvier, une profes- 
sion imposable. 

Ceux qui entreprennent , après le mois de janvier, une pro- 
fession sujette a patente, ne doivent la contribution qu'a par- 
tir du 1" mois dans lequel ils ont commencé d'exercer, à moins 
que, par sa nature , la profession ne puisse être exercée pen- 
dant toute l'année. Dans ce cas, la contribution sera due pour 
l'année entière, quelle que soil l'époque a laquelle la profession 
aura été entreprise. 

ï.es patentés qui , dans le cours de l'année, entreprennent 
une profession d'une classe supérieure a celle qu'ils exerçaient 
d'abord, ou qui transportent leur établissement dans une 
commune d'une pins forte population , sont tenus de payer, 

au prarala, un supplémentde droit fixe. 

Il est également dù un supplément de droit proportionnel : 

Far les patentables qui prennent des maisons ou locaux d'une 
valeur locative supérieure a celle des maisons et locaux pour 
lesquels ils ont été primitivement imposés ; 

Et par ceux qui entreprennent une profession passible d'un 
droit proportionnel plus élevé. 

En cas de décès, comme en cas de fermeture de magasins, 
de boutiques et ateliers, par suite de faillite déclarée, les droits 
ne sont dus que pour le passé et le mois courant. 

ART» 10. 

' Tout individu transportant des marchandises de commerce 
en commun, lors même qu'il vpnd pour le compte des mar- 
chands ou fabricans, est tenu d'avoir une patente personnelle, 
qui est, selon les cas, celle de colporteur avec balle, avec bêtes 
de somme ou avec voiture. 
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Dans les villes et communes de s 000 âmes et au-dessus , les 
patentables, domiciliés en dehors des limites de l'octroi, et 
exerçant des professions imposées eu égard à la population, 
paieront le droit fixe d'après le tarir applicable à la population 
non agglomérée. 

Les patentables , domiciliés dans les limites intérieures de 
l'octroi, paieront le droit use d'après le tarif applicable a la po- 
pulation totale. 

ast. ta. 

Lorsqu'une société n'a qu'un seul établissement, le princi- 
pal associé doit payer le droit fixe en entier ; les autres ne sont 
imposés qu'a la moitié de ce droit. 

Si la société a plusieurs établissemens gérés par des associés, 
soit dans la même commune , soit dans des communes diffé- 
rentes, le gérant de chacun de ces établissemens paie le droit 

Lorsque les associés occupent en commun la même maison 
d'habitation, les mêmes usines, ateliers, magasins, boutiques, 
le droit proportionnel est payé en entier par le principal asso- 
cié : dans le cas contraire, chaque associé paie le droit propor- 
tionnel pour son habitation et pour les établissemens ou par- 
ties d'établissement dont la gestion lui est confiée. 

La société est responsable des taxes dues par chacun de ses 
membres. 

ABT. lï. 

Les sociétés ou compagnies anonymes ayant pour but une 
entreprise industrielle ou commerciale, sont imposées a un 
seul droit fixe sous la désignation de l'objet de cette entreprise, 
sans préjudice du droit proportionnel. 

La patente assignée a ces sociétés ou compagnies ne dispense 
aucun des sociétaires ou actionnaires du paiement des droits 
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de patente auxquels ils pourraient être personnellement assu- 
jettis pour l'exercice d'une industrie particulière. 

ABT. 14. 

Lea mari el femme séparés de biens ne doivent qu'une pa- 
tente, a moins qu'ils n'aient des élablissemens distincts, "au- 
quel cas chacun d'eux doit avoir sa patente, el payer séparément 
les droits-fixe et proportionnel. 

ART. (5. 

Tous ceux qui vendent sous échoppe , en étalage ou en am- 
bulance, des objets non compris dans les exemptions détermi- 
nées par l'art. 18, sont passibles de la moitié" des droits que 
paient les marchands qui vendent les mêmes objets en bouti- 
que. Toutefois, cette disposition n'est point applicable aux 
bouchers, épiciers et autres marchands ayant un étal perma- 
nent, ou occupant des places fixes dans les halles et marchés. 

ART. 18. 

Ne sont pas assujettis a la patente ; 

1° Les fonctionnaires et employés salariés soit par l'État, soit 
par les administrations départementales ou communales , en 
ce qui concerne seulement l'exercice de leurs fonctions ; 

2° Les officiers de santé attachés au service de la guerre ou 
delà marine, les vétérinaires militaires, les caiitiniers attachés 
à un régiment ; 

3" Les capitaines de navires de commerce ne naviguant pas 
pour leur compte; 

Les laboureurs et cultivateurs, seulement pour la vente des 
récoltes et fruits provenant des terrains qui leur appartien- 
nent, ou par eux exploités, et pour le bétail qu'ils y élèvent; 

5° Les concessionnaires de mines, pour le seul fait de l'ex- 
traction ; 
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8° Les propriétaires ou fermiers de marais salans ou sa- 

7° Les associés en commandite, les assurances mutuelles, les 
caisses d'épargne et depréïoyance administrées gratuitement; 

8° Les commis et toutes les personnes travaillant à gage, à 
leçon ou h la journée, dans les maisons, ateliers et boutiques 
des personnes de leur profession, ainsi que les ouvriers tra- 
vaillant chez eux ou chez les particuliers, sans compagnons, 
apprenti, enseigne ni boutique. Ne sont point considérés com- 
me compagnons ou apprentis, la femme travaillant avec son 
mari, ni les en fans mineurs travaillant avec leur père, mère, 

9° Les peintres, sculpteurs, graveurs, lithocliromes, litho- 
graphes considérés comme artistes, et ne vendant que le pro- 
duit de leur art ; les avocats; 

Les éditeurs de journaux politiques, scientifiques et litté- 
raires ; les chefs d'institution, maîtres de pension, instituteurs 
primaires; les maîtres de musique, de dessin, de danse, d'es- 
crime ; les acteurs et autres artistes ; 

10° Les personnes qui vendent en ambulance dans les rues, 
dans les lieux de passage et dans les marchés, des fleurs, des 
fruits, légumes, poissons, beurre, œufs, fromages et autres 
menus comestibles ; 

11° Les marchands en ambulance d'allumettes et d'amadou, 
de balais, de statues et figures en plâtre ; 

13° Les écrivains publics ; 

AUT. 17. 

Les individus et les sociétés qui n'ont qu'un établissement, 
paient le droit fixe dans la commune où cet établissement est 
situé. 

Les individus et les sociétés qui possèdent, et les associés qui 
gèrent des établissemens placés dans diverses communes, paient 
le droit fixe dans la commune où ce droit est le plus Élevé. 
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Les associés non gérans sont imposés au demi-droit fixe dans 
la commune où est situé l'établissement de leur société qui 
donne lieu au plus fort droit. 

ART. l8. 

Le droit proportionnel est payé dans toutes les communes 
où sont situés les maisons d'habitation, usines, magasins, bou- 
tiques et autres locaux serrant à l'exercice des professions. 

ART. 1B. 

Les contrôleurs des contributions directes continueront de 
procéder annuellement au recensement des impôts et a la for- 
mation des matrices des patentes. Ces matrices seront com- 
muniquées aux maires, qui pourront y consigner leurs obser- 
vations. Les contrôleurs adresseront les matrices au directeur, 
qui établira les taxes conformément â la loi. 

Le préfet arrêtera les rôles elles rendra exécutoires. 

ABT. 20. 

Les agens des contributions directes peuvent, sur la de- 
mande qui leur en est faite, délivrer des patentes avant l'émis- 
sion du rôle, après toutefois que les requérans ont acquitté 
entre les mains du percepteur les douzièmes échus, s'il s'agit 
d'individus domiciliés dans le ressort de la perception, ou la 
totalité des droits, s'il s'agit des patentables désignés en l'ar- 
ticle 25 ci-après, ou d'individus étrangers au ressort de la 
perception. 

ART. ai. 

Les formules de patentes sont expédiées par le directeur des 
contributions directes sur des feuilles timbrées de 1 fr. 26 c. 
Le prix du timbre est acquitté en même temps que le premier 
douzième des droits de patentes. 

Les formules de patentes sont visées par le maire et revêtues 
du sceau de la commune. 
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ART. 22. 

Le patenté qui aura égaré sa patente, ou qui sera dans le cas 
d'eu justifier hors de son domicile, pourra se faire délivrer un 
certificat par le directeur des contributions directes. Ce certi- 
ficat fera mention des motifs qui obligent le palenté à le ré- 
clamer, et devra éire sur papier timbré du même prix que 
celui de la formule. 

ART. 33. 

Les patentés qui réclameront contre la fixation de leurs 
taxes, seront admis a prouver la jusiiee de leur réclamation, 
par la représentation d'actes de société légalement publiés, ou 
de journaux et livres de commerce régulièrement tenus. 

ART. 24. 

Les réclamations en décharge ou réduction, remise ou mo- 
dération, seront communiquées aux maires ; elles seront d'ail- 
leurs instruites et jugées dans les formes prescrites pour les 
autres contributions directes. 

art. 25. 

La contribution des patentes est payable par douzièmes, et 
le recouvrement en est poursuivi comme celui des autres con- 
tributions directes; néanmoins, les marchands forains, les 
colporteurs, les directeurs do troupes ambulantes, les entre- 
preneurs d'amusemens et jeux publies non sédentaires, et 
tous autres patentables dont la profession n'est pas exercée 
a demeure fixe, sont tenus d'acquitter le montant total de 
leur cote, au moment où la patente leur est délivrée. 

art. 2B. 

' En cas de déménagement, hors du ressort do la perception, 
comme en cas devcntevolontaire ou forcée,la contribution 
des patentes sera immédiatement exigible en totalité, 
i. il 
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Les propriétaires et, 1 leur place, les principaux locataires 
devront, un mois avant l'époque du déménagement de leurs 
locataires, se faire représenter par ces derniers les quittances 
de leur contribution des patentes. Si ces quittances ne sont 
pas reproduites dans les trois jours suivans, les propriétaires 
ou principaux locataires scroEil tenus, à<l'expiration de ce 
délai, et sous leur responsabilité personnelle, de' donner avis 
du déménagement au percepteur. 

Dans le cas dcdéménagcmentfurtif,lcspropriélaircsct,a leur 
plate, les principaux locataires, deviendront responsables des 
termes échus de la contribution de leurs locataires, s'ils n'ont 
pas Fait constater dans les trois jours ce déménagement par le 
maire, le juge-de-paix ou le commissaire de police. 

ART. 37, 

Les patentables pourvus de charges ou emplois a la nomina- 
tion du Gouvernement , ou des autorités départementales ou 
municipales qui refuseront d'acquitter leur cotisation, et con- 
tre lesquels on aura épuisé les voies de poursuites ordinaires , 
seront suspendus de leurs fonctions, jusqu'au paiement des ter- 
mes échus. 

aut. 29. 

Les marchandises mises en vente par les individus non mu- 
nis de patente, et vendant hors de leur domicile, seront sai- 
sies ou séquestrées aux frais du vendeur , â moins qu'il ne 
donne caution suffisante, jusqu'à représentation de la pa- 
tente, ou la production de la preuve que la patente a été déli- 
vrée. Si l'individu non muni de patente exerce au lieu de son 
domicile, il sera dressé un procès-verbal qui sera transmis im- 
médiatement aux agens des contributions directes. 

art, 29. 

Tout patentable est tenu d'exhiber sa patente , lorsqu'il en 
sera requis par les maires, adjoints, juges-de-paix et tous offi- 
ciers ou agens de police judiciaire. 
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ART. 30. 

Nul ne pourra former de demande , fournir aucune excep- 
tion ou défense en justice, ni faire aucun acte ou sifjniliealion 
extra-judiciaire pour tout ci: qui serait relatif a son com- 
merce, sa profession ou sou industrie, sans qu'il soit fait men- 
tion , en téle des actes, du sa patent'- , avec désignation de la 
classe, de la date, du numéro et de la commune où elle aura 
été délivrée, à peine d'une amende du su francs , tant contre 
les particuliers sujets à la païen te que contre les fonctionnaires 
publics qui auraient fait ou reçu lesdils actes sans mention de 
la patente. La condamnation à culte amende sera poursuivie h 
la requête du procureur du Hoi devant le tribunal civil de l'ar- 
rondissement 

Le rapport de la patente ne pourra suppléer au défaut de re- 
nonciation, ni dispenser de l'amende prononcée. 

art. 3t. 

Il est ajouté au principal de la contribution des patentes , 
6 centimes par franc ; il est, en outre, prélevé, sur le principal, 
8 centimes par franc- Le produit de ces 13 c. est destiné à cou- 
vrir les dé eb a iges, réductions, remises et modérations, ainsi 
que les frais d'impression et d'expédition des formules de pa- 
lentes. 

Si le produit des 13 centimes n'est pas absorbé, l'excédant est 
versé dans la caisse municipale : en cas d'insullisaoce des 13 
centimes, le montant du déficit est prélevé sur le principal des 
rôles. 

Sont également prélevées sur le principal, avant décompte 
avec les communes , les décharges prononcées en faveur des 
individus qui ont cessé leur commerce avant ie 1 rr janvier de 
l'année pour laquelle ils ont été portés au rôle. 

ART. 32. 

Les contributions spéciales destinées a subvenir aux dépen- 
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scs des bourses et chambres de commerce , et dont la percep- 
tion est autorisée par l'article il de la loi du 23 juillet 1820, se- 
ront reparties sur 1rs patentables des trois premières classes 
du tableau A, annexé a la présente loi , et sur ceux désignés 
dans les tableaux 11 el C, comme passibles d'un droit fixe, égal 
ou supérieur £ celui desdites classes. 

Les associés des établissemens compris dans les classes et ta- 
bleaux sus-désignés contribueront aux frais des bourses et 
chambres de commerce, même lorsqu'ils ne seront soumis 
qu'au demi-droit fixe. 

ART, 83. 

La contribulion des patentes sera établie conformément à la 
présente loi,à partir du l" janvier 1844. 

Toutes les dispositions contraires à la présente loi, seront et 
demeureront, abrogées, a partir de la même époque. 
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Professions imposées eu égard li la population, d'après un tarif 
général. 

TAB1F CÉKinAL. 



Sont réputés : 

Marchands en gros, ceux qui Tendent habituellement aux 
marchands en demi-gros et aux marchands en détail ; 

Marchands en demi-gros, ceux qui vendent aux détaillant et 
aux consommateurs; 

Marchands en détail, ceux qui ne vendent qu'aux consom- 
ma leurs. 



Le tableau ci-dessus eit accompagné d'une nomenclature détaillée de 
loules les professions industrielles campriseï dans chaque rlasse d« psi f nia 
et rangées par ordre alpha lié liqtir, que nous croyons inutile de reproduira 
ici comme ne pouvitil avoir aucun intérêt direct pour nos lecteurs. 

(Noto da l'auteur,) 
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Professions imposées eu égard à la population , d'après ui 
exceptionnel. 



• A Paris - 

I Dans ïes^ autres villes d'une 
1 population de 50 000 âmes 

Dans les villes do 30 000 à 



. Dans Imites 1rs autre? a 



| (Eptrepreneut de l'enlere- 
'{ ment des) if Paris, . 
;Danslesvillesil^:;00"f 
et au-dessus. . . 
^Dans les villes [de 30 000 ô 
j',0 000 ùmes, et dons les 

villes d'une populalioi 

férieure ayant un entrepôt 
réel. ..... 
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Commissionnaire entrepc— 
si taire 

Commissionnaire do trans- 
port par terre et par 



Courtier d'assurances. 
Courtier ilo navires. 
Courtier 



Dans les villes do 50 000 flm. 
et nu -dessus 

Dans les villes de 30 000 à 
50 000 ames, ot dans les 
villes d'une population .in- 
férieure, ayant entrepôt 
réel. 



Dans toutes les autres com- 



Eclairagc do la ville de Paris (entreprise do Y), . . . 

/Pour les farines, le beurro, 
les œufs, les fromages et lo 

poisson salé 

Pour les grains, graines ot 
grenailles, la mareo, les 
huîtres et les cuirs, . . 
Pour le poisson d'eau douce, ■ 
la volaille, le gibier, les 
agneaux , cochons do lait , 
veaux de rivière et do pré 
salé, les veaux, les char- 
bons de bois arrivés par 
eau, les draps, les toiles, les 

| Pour le charbon de bois ar- 
rivé par terre ou pour le 
charbon de terre. . . 
■.Pour les fruits et légumes. 
Inhumations ot pompes funèbre Je Paris (entreprises de: 

(A Paris 

'(Dans les autres villes. . 
Dans les villes de 100 000 
âmes et au-dessus. 
| Dans tes villes do 30 000 à 



Munnaics (directeur des]. . 



(Dan 



villes .le 30 000 à 
ùnios, et dans les 
une population in- 
ayant un tmlropot 
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Dans les rillesdeSOOOO âmes 

et au-dessus 

Dans les villes (le 30 000 à 
50 000 urnes, et dans les 
Roulage (entrepreneur de)./ villes d'une population in- 
férieure, ayantun entrepôt 
réel. ....... . 

Dans toutes les autres com- 



Profmions imposées sons égard à la population. 

/Ayant plusieurs martinets. . 
N'ayant qu'on seul martinet. 
Si , en outre, on y convertit 
l'acier fabriqué en divers 
inslrumens, tels que faux, 

Acier naturel (fabrique d'; impu-ublti «mime les forges 

ot hauts fourneaux. ■ - 
Agrafes '(fabrique d') par procédés mécaniques. . . . 
Aisiiillt'n il ciiudre, à tri- < Occupant au-delà de 20 ou- 

coter, ou pour métiers àl raiera 

faire des bas (munufac- JDo 11 n 20 ouvriers. . . . 

par procédésjDc 10 ouvriers et au-des- 



mécaniques. 

Amidon (fabrique d') 

Apprèteur d'étoffes pour les fabriques 

Employant au-delà c 



Ardoisières (exploitant d'). 



ouvriers. . 
Du 40 à 100 ouvriers. . . 
Au-dessous de 40 ouvriers. . 
Pour navire de iiO tonneaux 

et au-dessous 

'Jpour chaque tonneau en eus 
0 cent. , jusqu'au maxi- 
mai de 400 fr, 
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Armes de guerre (manufacture d') : . 400 fr. 

Armes blanches et de chasse (fabrique d') 4 00 

Assurances mutuelles (le directeur ou régisseur). . , iOO 

Assurances non mutuelles . . 400 

Banque de France 40 000 

Banque dans les départemens î 000 

Bateaux et paquebots à /Pour !es voyages de long 

vapourpourle transport] cours 300 

des voyageurs;pnlri'priiC| Sur les fleuves et rivières, et 

de) ', la long des côtes. ... 200 

Bawaux et paquebei* h sapeur pour le transport des 

ma n. non unes (entreprise de) 200 

Bateaux 3 vapeur remnrqceurs {entreprise de). . . , 450 

Blanc do baleine (raflinerie de; 400 

!»„,««,» de «| P, 'SS* « ,„„ 

-, , ', mécaniques. ..... 400 

■bpoakaBi«oa...| te|rtL 

Bnccard, palouillet ou lit- [Ayant dans de ces usine», et 

vnir des mir.erais (matire au-delà 60 

d«) ( N'ayant qu'uoe seule usine. 25 

Bougies, cierges, etc. (fabrique de) 400 

Brais, goudrons, poix-résines et autres matières analo- 

pes (fabrique de) 25 

Briques (fabrique de) 50 

Café do chicorée (fabrique de) 80 

Caisse hypothécaire 300 

Canaux navigables avec péage (concessionnaire de). . , 300 
Plus 25 fr. parmyriamctre complot on sus du premier, 
imposable à partir de l'époque où commence la percep- 
tion des droits. 

Cardes [manufacture do) par procédés mécaniques. . . Î00 
, Employant au-dessus de 20 

Carrières souterraines ou al ouvriers 400 

cielouvert(exploitantde).jDe 11 à Ï0 ouvriers. ... ËO 

(De !i à 10 ouvriers, ... 25 



400 
50 



Cendres noires végétaleal Ayant au moins 3 ouvriers. , 
(extracteur de). . . . | Moins do 5 ouvriers. . - 

Chaux(rahriquede) . , 

Chaussées et roule (entrepreneur de) (travaux neufs). 
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Chaussées et routes (entrepreneur de) (entretien). ... îfS 

Chemins de fer avec péage (concessionnaires de). ... 300 
Plus 35 fr. par myriamèlre complet en sus du pre- 
mier, imposable à partir du moment où commettra la 
perception des droits. 

Cire (blanchisserie de). 100 

I Ayant au-delù do 60 métiers. 300 

— do 21 à 50 métiers. 200 

— de H à 30 métiers. 100 
— au-dessous de 11 

métiers. ... go 
Cocons (fiierie do), 1 fr. 50 c. par bassine ou tour, jus- 
qu'au maximum do i00 fr. 

Celle forte (fabrique de). 100 

Convois militaires (entreprise générale des)/ . . . .1000 
Convois militaires (sous-traitant pour une division mili- 
taire) 100 

Convois militaires (sous-traitant pour gites d'étapes). . . 23 

Crayons (fabrique de) 100 

Creusets (fabrique de) 25 

Cristaux (manufacture do). . : 300 

Défrichement ou dessèchement (entreprise de). ... 400 

Dessèchement (entrepreneur do travaux de) 50 

Diligences parlant à jours et heures fixes (entreprise de) 
parcourant une distance do doux myriamotrcs et au- 
dessous. 25 

Pour chaque myriamèlre complet en sus dos deux 
premiers, 5 fr., jusqu'au mtKimumde 1 000 fr. 

Dragueur (entrepreneur) 50 

Eaux minérales (exploitant" d'). 150 

Enclumes, essieux et grosjAyant plus do deux feux. . 100 

étaux (manufacture d'). | A un ou deux feux. ... 50 
I Occupant au-delà de 20 ou- 

Epingles (manufacture d'j! yriere. ... 100 

par procédés mécaniq. . j — de 11 à 20 ouvriers. 50 

Esprit ou eau-de-vie de vin (fabrique do) 50 

Esprit ou oau-de-vie do marc de raisin, cidre , poiré , fé- 
cules et autres *u!>sUmc<-s aiinlo^nos (fabrique d'). . . 25 
Etain (fabrique d') pourjes glaces 150 
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Fabrication' dans les hospices, prisons, etc. (entrepre- 
neur de) 

Fabriques à métiers. — De i à 10 métiers 

Pour chaque métier en sus do 10, 3 fr., jusqu'au 
mœrimum do 400 fr. 
Faïence (manufacture do). \ A ï ant lroîs fouls et au-detà. 

î Moins de 3 fours 

(' Employant au-delà do 20 ou- 

Faux et faucilles [fabrique) vricrë . 

de ) Do H ù 20 ouvrière. . . 

[Moins do 11 ouvriers. . . ■ 

Fécule de pommes de terre (fabrique de) 

/ Employant au-delà de ou ou- 

Ferblanc (fabrique do). . . ™ era ' * \ 

j Do 21 a bO ouvriers 

[Moins do 21 ouvriers 

Ferronnerie, serrurerie et clous forgés (fabrique de). . 

Filatures au-dessous do 1 0Û0 broches 

Pour chaque 100 de broches au-dessus do 1 000, 
3 fr. jusqu'au mamhnim do 400 fr. 

. Fil, do coton, chanvre, lin (fabrique de). 

Flottage ( entrepreneur de ) 

! Ayant plusieurs laminoirs. . 
Unlaminoir ou plusieurs niar- 
tinets. 
So bornant à convertir le 
cuivro rouge en cuivre 

1 Fondant ries objets de grande 
dimension , tels quo cylin- 
dres ou rouleaux d'impres- 
sion pour les manufactures, 
roues d'ongrcnagc , etc. . 
N'e fondant quo dos objots 
d'art ou d'ornementation, 
ou des pièces de mécani- 
que do petite dimension. . 
No fondant que des objets 
d'un usage commun et de 
petite dimension, cumnie 
robinets, clochettes, an- 
neaux, etc 



Fonderie de enivre et 
bronze (entre pre ueur d o). 
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fusion (entrepreneur de) 



Fflbriqu a nt des obj ets d e gran- 
de dimension , lels que cy- 
lindres, grilles, colonnes, 
pilastres, bornes, chaudiè- 
res à vapeur, pièces de mé- 
canique , ele 

No fabriquant que des objets 
do petite dimension pour 
l'ornementation, ou depe- 
\ tite pièce do mécanique, 
et foreur de puits artésiens. . . . 
■Ayant plusieurs hauts four- 
neaux au coke 

— Un haut fourneau au coke, 
for- 



- Plusieurs hauts fourneaus 
au bois, avec une ou plu- 



Forges et hauts fourneau^ 
(maîtres de). . ■ . 



-Un 

ensemble d'établissemens 
réunissant à une ou plu- 
sieurs forges, deux autres 
systèmesuu moins de suus- 
fabrication de métaux, soit 
fonderie, soit laminerie, 
tréfilerie, ferblanterie, mé- 
tiers à clous ou ù poin- 
tes, ele 

-Plusieurs hauts fourneaux 

-Un haut fourneau 
— Un haut fourneau au bois, 

- Une ou plusieurs 
exploitées concurremment 
avec une laminerie ou une 
tréfilerie, ou tout autre 
système de sous-fabrication 

jin::;iliuri;ique 

- Un haut fourneau au bois, 

- Une forge à plusieurs roar- 
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Forges et hauts fourneaux 
(maître do). . . . 



— Plusieurs forges à h cata- 
lane 

— Une forge , où l'action des 
marteaux est remplacée 
par celle d'un ou plusieurs 
laminoirs." . . ... . 

— Une forge à un seul mar- 



- Une forge dite catalane- . 50 

Formes à sucre (fabrique de) 50 

Fortifications (entrepreneur de) 50 

iD'objcls concernant l'habil- 
lement, l'armement, la 
remonte , le harnache- 
s^rr".r .... 
De subsistances aux armées. . 4 000 
De bois et lumières aux trou- 

i pes 4 000 

Fruits sur bateaux (marchand de) 50 

Garance (Irilureur de) .... SO 

Gare (entrepreneur de] 400 

/ Pour lesfabriques situées près 
ino ville de 50 000 habi- 
is et au-dessus. . . . 400 



brique de). . 



G0 000 habitans. ... Î00 
Ipourlesfabriques si tuées près 
" me ville de 20 000 âmes 

au-dessous 400 

Gélatine (fabrique de). 400 

Glaces (manufacture do) iOO 

Glacière (maître de). 80 

Gobeleterie (manufacture de) , , 4 50 

Huile (fabrique d') mue par l'eau ou par la vapeur. . , 400 

Huîtres (marchand espédi-j Avec voitures 400 

leur d') (Avec bêles de somme. . . 25 

IAvec cylindres et planches, 

par mécanique. ... £00 

sanscyl.maisavecoumers. 60 

Sans ouvriers. , . ; , . 25 
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/Ayant trois paires do cylin- 
dres et au-dessus. . . . 
I Ayant une seule paire do cy- 
lindres do grande dimen- 
sion, ou deuxpaircsdecy- 
Laminerie(o(itreprencurde)( iindres de petite dimen- 



I Ayant une seule paire de cy- 
lindres do petite dimen- 
sion (au-dessous (l'un iné- 

\ ire) 

/ Occupant au-delà de 20 ou- 

] Occupant au-delà do H à 20 



(Occupant moins de 11 ou- 

\ vriers 25 

Lits militaires (entreprise générale des) 1 000 

Machines (constructeur de). Machines à vapeur, presses 
peur l'imprimerie , métiers mécaniques pour la filature 

elpour le tissage, et autres grandes machines. . . . 300 

t Avec voitures 60 

Marchand forain jAvccbêtes desomme. . . 40 

(Avec balle 1B 

Marayeur expéditeur.. . (Avec voiture 100 

[Avec betes do eommo. . . 25 
Maroquin (fabrique de), avec machine à vapeur ou mo- 
teur hydraulique 100 

; Ayant au-delà de i martinets. 200 
— trois ou quatre marti- 

Martincts (maître de).. .. | nela 100 

i — deux martinets. . . 50 

' * un seul martinet. . . 25 

Mastics et cimens (fabrique de) 60 

/Employant au-dessua de 20 



Minières non concessiblesïEniployant do 11 à 20 ou- 

(exp loi tant de) i vriers 

(Employant de 5 à 10 ou- 



100 
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| A la mécanique 300 fr. 

I A la forme et à plus de deux 

Papeterie. j cuves GO 

JA II) forme à une ou deux 

' cuves 25 

| Avec cylindre et planches. . 300 
Papiers peints pour tenture I Sans cylindre mais avec ou- 

(fabriquede) ] vriers 30 

( Sans ouvriers 2S 

Pilles alimentaires (fabrique de) , . 100 

Pierre à feu (fabricant-expéditeur de) 25 

Pipes (fabrique de) 60 

Plâtre (fabrique do) 80 

/Employant au-doià de 50 ou- 



Poinles ( fabriques de ) par 
procédés ordinaires. 



de 31 à 50 ou- 
vriers. ... 100 

de 40 à 30 ou- 
vriers. ... 50 

eu-dessous de 10 
ouvriers. . . 25 



Ponts (entrepreneur do) 

Porcelaine (manufacture de,'. , 

Produits chimiques [manufacture do) 

Réglisse (fabrique de suc ou do jus do). 
Remplacomens militaires (eut repreneur do). . . . 
Restaurateur sur cocues ou bateaux àvapeur. . . . 

Savon (fabrique de) . 

j A 6 lames et au-dessus. . 
(De 3 à S lames. . . 



Scieriomecaniquo. 



(Occupant au-delà do 20 ou- 

-tT; â2 ; : 

I — Moins de tl ouvriers. . 25 
Sel (raffinerie de) 100 

(Moitié du produit d'une re-, 
présentation complète dans 
les théâtres où l'on joue 
j tous les jours. 
I Un quart du produit si on no 
\ joue pas tous les jours, et 



Spectacles (directeur do). 
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Spectacles (directeur de) . 



si la troupe est sédentaire ; 
si la troupe n'est pas sé- ■ 
dentaire, c'est-à-dire si 
elle ne réside pas quatre 
mois consécutifs dans la 

même ville 

(Sans droits proportionnels ) 

Sucre de betterave (fabrique de) 

Sucre (raffinerie de) 

Tannerie de cuirs forts', ayant BO fosses et au-delà. . . 

(Ayant de 2S à ëo fosses. . . 
Tanneriodecuir3mous...j_ dei , 0aaifo33eg __ _ _ 

Teinturier pour les fabricans et les marchands 

Tontine (société de) 

Tourbe carbonisée (fabrique do) 

/ Employant au-dessus de 30 

[ — De 3àt0 ouvriers. . . 
Transports de la guerre (entreprise générale des). . . 
Transport des tabacs (entreprise généiale des}. . . . 
Transports militaires (entreprise des) 

(Ayant 74 bobines ctau-des- 



TréElerie on fer ou lai- 



- de 41 à 70 bobines. . . 

- De 21 à 40 bobines. . . 

- De 20 bobines et au-des- 



Tuiles (fabrique de). 
Verrerie. . . . 



Vis (manufacture de) par 
procédés mécaniques. 



Employant au-delà de 60 ou- 
vriers 

- De il à 60 ouvriers. . ■ 
-De 21 ùiO ouvrière. . . 
-Moins do ïl o 
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Obtervatùmt tur le projet d« loi qui précède. 

Les modifications que cette nouvelle loi doit apporter au 
système actuel de perception et l'exposé des motifs qui l'ac- 
compagne, viennent â l'appui de nos observations [voir p. ata), 
en ce qui concerne le droit proportionnel. 

Voici les principaux changemens qui résulteraient du projet 
soumis aux Chambres : 

Le tarif actuel que nous avons donné page 206 contient sept 
classes de patentés , dont chacune a sept degrés réglés d'après 
la population. Ce tarif embrasse tous les contribuables â l'ex- 
ception des banquiers, courtiers de commerce et marchands 
colporteurs, qui sont mis hors de classe et imposés sans égard 
à la population. La loi projetée range les professions imposa- 
bles, comme on l'a vu par les tableaux qui précèdent, en trois 
catégories, savoir: 

A. Professions imposées euégard à la population, — d'âpre! 
un tarif générais 

U. Professions imposées eu égard à la population, —tfaprét 

un tarif exceptionnel ; 

C. Professions imposées ion ëjard à la population. 

Par lutte de l'addition des marchands en demi-gros, qui 
tiennent le milieu entre les marchands en gros el les mar- 
chands en détail, le tarif général, lettre A, qui embrasse le plus 
grand nombre de patentés, contient huit classes, c'est-à-dire 
une de plus que le tarif actuellement en vigueur. 

On ajoute également un degré de plus à la subdivision des 
classes d'après la population. Sans la loi actuelle tous les pa- 
tentés appartenant a la même classe, et habitant les loca- 
lités au-dessous de G 000 âmes, sont assujettis au même droit 
fixe. La nouvelle loi établit encore ici une distinction entre 
i. ig 
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les localité de a ooo a s ooo, et celles qui n'atteignent pas le 
chiffre de 2 000 âmes. 

D'après la législation en vigueur, ledroit proportionnel n'est 
prélevé que sur les contribuables, compris dans les cinq pre- 
mières classes du tarif de l'an vu ; les deux dernières classes 
en sont exemptées. 

Leprojet de loi soumis aux Chambres abolit cette exemption, 
en réduisant en même temps le taux du droit fixe qui frappe 
maintenant les contribuables de ces deux dernières classes. Ce 
changement rend le système de perception plus rationnel, car 
le droit proportionnel ayant pour objet de corriger ce qu'il y 
a d'injuste dans l'égalité du droit fixe , il est inconséquent de 
n'en faire l'application qu'aux classes plus élevées. D'un autre 
cOté, il a été reconnu que le droit proportionnel , tel qu'il est 
établi maintenant d'une manière uniforme à raison d'un 
dixièmedo la valeur locative des habitations des contribuables, 
ainsi que des magasins, boutiques, ateliers ,' etc. serrant A 
l'exercice de leurs professions, ne remplissait qne très impar- 
faitement son but. On propose donc de le rendre progressif en 
le Cxant, selon les classes auxquelles il est appliqué, au quin- 
zième , au vingtième et au trentième de la valeur locative ; de 
sorte que le maximum se trouve réduit d'un tiers au-dessous 
du droit proportionnel payé maintenant par les patentés. 

Il est certain que sous ce rapport, la loi en projet mo- 
difie considérablement ce qu'il y a de défectueux dans le 
système actuel, mais à notre avis elle n'y remédie pas en- 
tièrement. 

Le droit des patentes pris dans sa véritable acception est un 
impôt prélevé sur l'industrie manufacturière et commerciale. 
Il a pour objet de faire concourir les industriels de toutes les 
classes aux charges de l'État, en proportion des bénéfices 
qu'ils retirent de leurs professions et des capitaux qui s'y trou- 
vent engagés. Dès que le système de prélèvement suivi nom- 
cet impôt s'écarte de ce principe, il cesse d'être rationnel. 
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Envisagé sous ce point de vue, lu droit proportionnel détient 
souvent injuste dans son application. Sa défectuosité se pré- 
sente sous deux formes différentes : premièrement en ee qui 
concerne la différence qui existe entre les diverses professions 
par rapporta la râleur locative des établissemens qu'exige 
leur exploitation; et secondement en ce qui concerne la posi- 
tion individuelle de ceux qui les exercent. 

La nouvelle loi corrige en partie l'injustice de l'application 
du droit proportionnel en le rendant progressif, c'est-à-dire 
en le fixant pour certaines professions au quinzième et au ving- 
tième, et pour d'autres au trentième seulement de la valeur 
locative ; cependant cette gradation nous parait encore insuffi- 
sante pour faire disparaître toutes les inégalités de la répar- 
tition. Four en juger, il suffit de comparer au hasard quelques 
industries de nature différente comprises dans les niâmes clas- 
ses, et assujetties d'après la loi projetée au même droit propor- 
tionnel. Ainsi , par exemple, un imprimeur, un libraire-édi- 
teur, un marchand ou fabricant de meubles, un fabricant 
ou marchand de tissus grossiers, un marchand de produite 
bruts; tous ceux enfin qui spéculent sur des marchandises 
dont la valeur est peu considérable comparativement a leur 
volume, ont besoin chacun pour l'établissement de leurs ate- 
liers ou magasins, d'un local plus spacieux qui ne donne 
nullement la mesure des profits qu'ils tirent de leur com- 
merce ou de leur industrie ; tandis qu'un bijoutier, un horlo- 
ger, un marchand de pierres lincs, un changeur do monnaies, 
un marchand de blondes ou de dentelles, peuvent exercer 
leur commerce et leur profession sur une très grande échelle 
et réaliser de gros bénéfices, tout en occupant un très petit 
local. Or, en les assimilant les uns aux autres sous le rapport 
du droit proportionnel prélevé sur la valeur locative de leurs 
établissemens, on les frappe nécessairement d'une manière très 
inégale et par conséquent injuste. 
Cette irrégularité de la répartition sa reproduit sous une 
'S- 
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autre forme parmi les patentés de la même catégorie, selon la 
position sociale des contribuables Tel artisan fabricant on né- 
gociant , te) médecin , Ici agent de change , banquier nu com- 
missionnaire chargé d'une nombreuse familic a hesoin d'un 
logrraent beaucoup plus spacieux que tel autre patenté de la 
mfinte profession qui n'a point d'entant ou qui est céliba- 
taire, el qui peut réaliser des bénéfices di\ fois plus considéra- 
bles. En imposant les uns et les autres an même taux, la lui 
peut souvent enlever a l'undes patentés une part du strict né- 
cessaire, tandis qu'elle ne demande à un autre qu'une partie 
très infime de son superflu. 

D'un autre côté, un grand nombre de patentés se trouvent 
dans une position mixte sous le rapport de leur fortune. Tel 
fabricant est en mime temps rentier ou propriétaire de biens- 
fonds. Cette dernière partie de son avoir peut même excéder 
consiJérablement la valeur des capitaux engagés dans son in- 
dustrie, et lui procurer les moyensde vivre d'une manière pins 
dispendieuse et d'occuper un local plus conforme à sa position 
sociale el à son degré d'aisance qu'à son entreprise indus- 
trielle. Or, en pareil cas, le droit proportionnel prélevé sur la 
valeur locative frappe de préférence le patenté dans cette par- 
tie de sa fortune qui est indépendante de sa profession, et qui 
est déjà atteinte sous d'autres formes diverses par les exi- 
gences du fisc. L'impôt se trouve alors prélevé bit in idem , 
ce qui est contraire aux principes d'une rigoureuse jus- 
tice. 

Le prélèvement dudroit proportionnel, d'après la valeur lo- 
cative, présente encore un autre inconvénient non moins 
grave ; il est notoire, que dans les grandes villes où le loyer des 
maisons est très élevé, cette circonstance influe souvent d'une 
manière préjudiciable sur le petit commerce et surlapelile in- 
dustrie en les obligeant a hausser en proportion le prix de 
leurs marchandises, ce qui en restreint le débit. Il arrive assez 
fréquemment, et nous en connaissons nuus-mémc beati- 
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coup d'exemples, que. des industriels actifs et ranges se trou- 
vent ruinés et obliges <lc fermer leurs ateliers on leurs maga- 
sina à cause de l'élévation de leur valeur loealive, qui n'était 
pas proportionnée à leurs bénéfices. 

Or, en pareil cas, le droit proportionnel aggrave une des 
charges les plus pesantes du contribuable. Il le frappe d'une 
manière d'autant plus onéreuse, que plus cette charge est 
lourde par elle-même et plus la loi demande au patenté pour 
sa part contributive; il se trouve pour ainsi dire imposéen sens 
inverse du revenu net qu'il retire de son industrie, lous frais 
déduits. 

En Autriche, la répartition de l'impôt sur les métiers et pro- 
fessions , repose sur des principes plus rationnels. Les princi- 
pales dispositions de la loi financière, que nous avons citées en 
substance page 186 et suivantes, ont principalement pour but 
du proportionner autant que possible la quotité de l'impôt a us 
bénéfices réels ou du moins probables des industries impo- 
sées, selon leur étendue elle degré de leur importance. Comme 
il existe une grande variété dans les rapports financiers et éco- 
nomiquesdes entreprises industrielleset des professions impo- 
sées, la législation autrichienne les a partagées en ^ catégories 
qui renferment en tout 44 classes; elle a établi en même 
temps différens modes d'évaluation, qui doivent donner la 
mesure des bénéfices obtenus par les contribuables, et guider 
les autorités chargées de leur classification (voir l'analyse de 
ces dispositions législatives, page 202). 

Ce système serait sans contredit le plus juste et le plus ra- 
tionnel s'il n'était pas d'une application très difficile. Nous en 
avons indiqué les inconvéniens , page 217. C'est sans doulc 
pour les éviter que la loi française a adopté l'expédientdu droit 
proportionnel prélevé sur la valeur localiye des élablissemens 
industriels , qui a l'avantage d'une exécution plus facile, et 
ffii dispense l'intérieur des familles de toutes invesligations 
du lise ; mais il présente, comme nous croyons l'avoir démon- 
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Iré, un inconvénient plus grave, celui de frapper te contribua- 
ble d'une manière inégale, e( le plus souvent disproportionnée 
avec les bénéfices réels qu'il relire de sa profession. Aussi s'esl- 
on convaincu en France que la variétédcs formes sous lesquel- 
lesse présentent les différentes industries rendent impossibles, 
même avec le concours du droit proportionnel devenu progres- 
sif, une répartition équitable de l'impôt au moyen d'une clas- 
sification uniforme et générale. 

On propose donc de les ranger en trois catégories dont la 
première et la plus nombreuse est comprise dans un tarif gé- 
néral (partagé en huit classes), et imposée d'après la popula- 
tion; la seconde imposée également en raison de la popula- 
tion , mais d'après un tarif exceptionnel ; et la troisième enfin 
imposée sans égard à la population. Cette dernière embrasse 
plus de 120 professions, dont les unes sont imposées d'une uta- 
nière uniforme, elles autres, au nombre de 47, le sont d'après 
l'étendue que les redevables donnent à leurs entreprises in- 
dustrielles. Pour certaines professions, c'est le nombre d'ou- 
vriers employés par les patentés ; pour d'autres, celui des mé- 
tiers et appareils qu'ils niellent en activité; pour d'autres, les 
procédés chimiques ou mécaniques dont ils se servent dans leur 
fabrication ; pour d'autres enfin, c'est la qualité des objets fa- 
briqués qui doit donner la mesure des bénéfices qu'ils en reti- 
rent. Par ce changement qui serait une amélioration très im- 
portant de la législation actuelle, on se rapproche du système 
autrichien , avec cette différence, que le projet présenté aux 
Chambres fue d'avance le taui de l'imposition, pour ne rien 
laisser â l'arbitraire des autorités chargées de la répartition de 
l'impôt ; tandis que la loi autrichienne abandonne la classifi- 
cation a ces autorités en en déterminant seulement les princi- 
pes généraux. 

La nouvelle loi française, si elle était adoptée au moins dans 
ses principes, se rapprocherait également, sur un autre poin^ 
du système d'imposition suivi en Autriche; elle augmenterait 
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le nombre des professions imposées sans égari! à la population, 
par l'adjonction à celle catégorie de certaines fabriques et ma- 
nufactures, dont l'importance dépend peu de l'agglomération 
des habitans dans les localités où elles sont établies. 

D'un autre coté, pour les patentés imposés eu é|?ard à la po- 
pulation, le projet soumis aux Chambres établit une jusle dis- 
tinction, entre les contribuables habitant la banlieue cl ceux 
qui exercent leur profession dans la ville même. 

Quelque susceptible de perfectionnement que puisse être la 
loi proposée, dans quelques-unes de ses dispositions, iln'enest 
pas moins vrai qu'elle renferme des améliorations très réelles; 
celles que nous venons de signaler nous semblent être les 
plus importantes, en ce qu'elles corrigent un système d'unifor- 
mité qui s'adaptait bien peu a la variété des formes sous les- 
quelles se présente la matière imposable, et qui doit nécessaire- 
ment donner lieu a des inégalités cboquanlcs dans son appli- 
cation. Nous croyons qu'on pourrait pousser plus loin ces 
amendemens en établissant encore plus de distinction quant 
aux modes de répartition adoplés pour les divers genres 
d'industries, tant pour ce qui concerne le droit fixe que pour 
le droit proportionnel. 

Il résuliedu rapport qui précède le projet de loi soumisaux 
Chambres, que le système des déclarations a présenter par les 
contribuables, quant au nombre d'ouvriers qu'ils emploient, clà 
celui des métiers qu'ils mettent en activité, et quantaux autres 
signes distincts de l'importance de leurs ttablissemens, ainsi 
que les moyens employés par le fisc pour vérifier ces déclara- 
tions, ont rencontré en France beaucoup de difficultés, qu'on 
a éludées en Prusse, en taxant la plu part des profession s d'après 
un terme moyen, à tant par tète, et en abandonnant la réparti- 
tion de l'impôt a un comité , dont les membres sont choisis 
par les contribuables eux-mêmes (voir l'analyse de ces dispo- 
sitions delà loi prussienne, pages 207 et suivantes, et page 218). 
'' Si, appliqué a toutes les professions industrielles, ce système 
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peut 



quelques inconvéniens, il y en a certaine' 



ment un grand nombre pour lesquelles il est préférable a tout 
autre mode de répartition. 



la perception de l'impôt sur l'industrie en Autriche, en Prusse 
et en France, nous avons acquis la persuasion qu'on pourrait 
les perfectionner en empruntant aux unes telles dispositions 
qui manquent dans les autres; le système autrichien ac- 
tuellement en vigueur est surtout susceptible de grandes 
améliorations qui le rendraient beaucoup plus productif, si on 
prenait dans la législation prussienne, ainsi que dans la nou- 
velle loi proposée en France, ce qu'elles renferment de pfus ra- 
tionnel et de plus praticable. 



En poursuivant l'e 



comparatif des lois qui régissent 
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